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AUGUSTIN    GRIMALDI 

ÉVÈQUE    DE   GRASSE,    ABBÉ    COMMENDATAIRE    DE    LÉRINS 
SEIGNEUR  A  TITRE  VIAGER  DE  MONACO 

(1479-1632) 


Somme  pour  son  oncle  (i)  Jean-André  Grimaldi,  tout  ce  qui  a 
J  :  jadis  été  dit  sur  Augustin  (2)  n'a  plus  grande  valeur  depuis 
I    j    (jue  Gustave  Saige  d'une  part  a  publié  en  1890  le  tome  II  (3) 

:  des  Documents  relatifs  à  Monaco ^  que  Charles  III  —  mort 
le  10  septembre  iSSg  - —  l'avait  chargé  de  faire  connaître.  Ce 
tome  mit  en  lumière  quatre  des  représentants  les  plus  intéressants  de  la 
maison  de  Grimaldi  :  d'abord  trois  des  lils  de  Lambert  et  de  Claudine, 
Jean  II  assassiné  par  son  frère  Lucien  au  château  de  Menton  dans  la  nuit 
du  10  au  II  octobre  i5o5,  Lucien  assassiné  au  château  de  Monaco  par  son 
neveu  Barthélémy  Doria  le  22  août  i523,  Augustin  qui,  déjà  évêque  de 
Grasse,  fut  seigneur  viager  de  Monaco  jusqu'à  la  mort  mystérieuse  qui 
le  frappa  au  commencement  de  i532,  puis  Honoré  I",  fils  de  Lucien.  Déjà, 
dans  son  étude  Le  Protectorat  espagnol  à  Monaco,  parue  en  i885  (4), 
Saige  avait  réhabilité  la  mémoire  du  seigneur-évèque  Augustin.  L'avant- 
propos  du  tome  II  des  Documents  insiste  sur  ce  que,  «.abreuvé  en  France 
de  dégoûts,  n'y  trouvant  que  des  dénis  de  justice  dans  la  poursuite  des 
assassins  de  son  frère  Lucien,  Augustin  céda  à  l'innuence  du  connétable 
de  Bourbon  et  rompit  la  vieille  union  cimentée  à  travers  les  siècles 
entre  la  France  et  les  Grimaldi  »  (5).  Il  signale  aussi  l'importance  du 


*  (i)  Tisscriiiicl  a  dit  à  tort  (Nice  et  Al[)es-Maril.,  t.  II,  p.  22)  (|u'il  ('tait  son  cousin. 

(2)  Voir  notainniiwil  Bouche,  llist.  de  Prur.,  t.  II  ;  —  (iiirsTiNiANi,  Scvilt.  liijuri,  lOGy, 
I».  23;  —  (iioi'>HKDo,  Stnria  délie  Alpe  Marillimi,  Turin,  1889,  t.  IV  ;  —  ahlté  Tisskhand, 
Nice  et  Alpcs-Maril.,  Nice,  Visconti  cl  Dclbocchi,  iSOa,  t,  II,  AntHies,  Anlihcs,  Marchand, 
187O,  A/ém.  de  la  Soc.  des  se.  nui.,  lell,  et  ljcau.i>-arls  de  (lunnes,  i8G8-i8Gg,  cl  Ckroiùq.  de 
Pnw.t  Cannes.  Maccarry,  i86g,  clnip.  I. 

(3)  Monaco,  1890.  Documents  de  i/|y/|  à  ir>/|o. 

(4)  Monaco,  inipr,  du  Journal  de  .ifonaco. 

(5)  TiHSKRAsi),  Nive  et  Alpes-Maril.,  t.  II,  p.  22  :  «  Il  est  bieo  malheureux  que  la  poli- 
tique ail  arrache  cet  illustre  évéque  à  raOection  do  la  Frauco  et  en  ait  fuit  presque  un  euncmi.  » 


traité  de  Burgos  (7  juin  i524)  et  de  la  déclaration  de  Tordesillas  (5  no- 
vembre suivant)  qui  l'amenda  :  «  C'est  sur  cet  instrument  international 
que,  durant  plus  d'un  siècle,  reposèrent  les  relations  de  Monaco  avec 
l'étranger.  »  Saige  reconnaît  que  longtemps  Augustin  avait  pu  sembler 
((  un  politique  astucieux  et  enclin  aux  intrigues  »  ;  mais  il  montre  que 
((  la  résolution  si  grave  dans  laquelle  l'avaient  jeté  les  circonstances  de  la 
mort  de  son  frère  dépassait  la  mesure  d'un  esprit  par  lui-même  timide 
et  irrésolu  »,  et  que  la  lecture  des  documents  diplomatiques  le  fait  bien 
comprendre.  Energique  jusqu'à  la  mort  du  connétable  de  Bourbon, 
puis  hésitant,  il  voulut  depuis  1627  se  soustraire  à  l'alliance  espagnole 
qui  ne  rapportait  à  la  seigneurie  de  Monaco  que  des  mécomptes  finan- 
ciers, revenir  à  la  France,  sortir  d'intrigues  ])oliti([ues  que  souvent  il  dit 
contraires  à  son  caractère  sacerdotal,  au  besoin  aliéner  ou  échanger  une 
souveraineté  qu'entouraient  tant  de  dangers,  se  contenter  de  son  évèché 
et  de  son  abbaye,  recevoir  le  chapeau  rouge  que  Charles-Quint  sollicitait 
pour  lui,  que  les  partisans  de  l'Espagne  priaient  le  Sacré-Collège  de  lui 
refuser,  que  le  parti  fran(;ais,  surtout  Clément  VII,  lui  promettait  formel- 
lement. «  Il  avait  forgé  la  chame  qui  assurait  sa  fidélité...  ;  il  a  tlii  périr 
empoisonné  »,  ajoutait  Saige. 

Son  successeur,  M.  L.-IÏ.  Labande  a  pubhé,  d'autre  part,  en  1910, 
à  l'occasion  de  l'inauguration  du  nnisée  océanographi(jue  de  la  Princi- 
pauté, un  Recueil  des  lettres  de  Charles-Quint  conservées  dans  les  archioes 
du  palais  de  Monaco  (i),  où  il  est  utile  de  relever,  entre  beaucoup  de 
documents  relatifs  aux  événements  qui  s'accomplirent  en  Europe  de  1 524 
à  i548,  un  assez  grand  nombre  de  renseignements  qui  concernent 
Augustin.  M.  Métivier  en  avait,  dit  M.  Labande,  connu  et  utilisé  quel- 
ques-unes dans  son  ouvrage  Monaco  et  ses  princes  (2),  et  M.  Saige  en 
avait  publié  un  assez  grand  nombre  dans  les  volumineux  tomes  II  et 
III  (3)  de  ses  Documents  historiques. 

Les  pertes  qu'on  a  pu  faire  ne  diminuent  en  rien,  dit  M.  Lal)ande, 
le  dossier  des  lettres  qui  furent  adressées  à  ce  personnage  et  à  son 
neveu,  Honoré  1%  fils  de  son  frère  Lucien.  «  Malgré  les  difficultés  qui 
se  présentèrent  dans  le  règlement  des  sommes  stipulées  par  les  conven- 
tions de  Burgos  et  de  Tordesillas  et  dans  l'exécution  des  promesses  de 
l'Empereur,  malgré  les  sollicitations  du  roi  de  France,  convaincu  ti;op 
tard  de  la  faute  qu'il  avait  commise  en  ne  retenant  pas  un  prince  ([ui  ne 
demandait  (ju'à  suivre  les  traditions  de  ses  prédécesseurs,  le  protectorat 


(i)  Monaco,  impr.  de  Monaco.  Une  vingtaine  de  ces  68  lettres  impériales  étaient  iné- 
dites; 59  existent  en  original;  5  viennent  d'un  recueil  imprimé  en  1607,  qui  n'est  peut-être 
représenté,  dit  M.  Labande,  que  par  l'unique  exemplaire  des  archives  de  Monaco. 

(2)  La  Flèche,  Jourdain,  i8G5. 

(3)  Monaco,  1891.  Documents  de  i54o  à  it)4i. 
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espagnol  s'étendit  sur  Monaco  depuis  Augustin  Grimaldi  jusqu'en  1G42. 
En  raison  du  profit  que  l'Empereur  en  retirait,  il  ne  pesa  pas  d'abord 
très  lourdenjenl.  Tant  l)ien  que  mal,  Augustin  parvint  à  faire  face  aux 
frais  énormes  auxquels  l'obligeait  le  parti  auquel  il  s'était  résolu  ».  «  11 
maintint  surtout  vis-à-vis  de  Charles-Ouint  »,  ajoute  M.  Labande,  «  les 
prérogatives  essentielles  de  sa  souveraineté  jusqu'au  jour  où  il  disparut 
subitement,  le  i4  avril  i532,  de  la  scène  »  et  fut  remplacé  comme  sei- 
gneur de  Monaco  par  son  neveu  Honoré  P',  alors  Agé  de  douze  ans  (i). 

Il  sera  bon  aussi  de  consulter  le  travail  de  Saige,  La  Seigneurie  de 
Monaco  au  milieu  du  seizième  siècle  (2);  par  contre,  le  Cartulaire  de 
Saint-Pons  de  Gaïs  de  Pierlas  et  Saige  (3)  et  les  Documents  relatifs 
(i  Menton,  Roquebrune  et  la  Turbie  de  Saige  et  Labande  (4)  ne  nous 
serviront  guère. 

Nous  avons  recours  enfin  au  Monaco  de  Saige  (5),  au  tome  II  du 
Cartulaire  de  Lérins  publié  par  M.  Moris  (6),  mais  surtout  à  son  Abbaye 
de  Lérins  (7),  deux  ouvrages  dont  chacun  sait  quelles  sont  la  richesse 
et  la  valeur.  Les  archives  des  Alpes-Maritimes  nous  ont  assez  peu  aidé 
dans  le  travail  qui  suit. 

Jean-André  avait  eu  trois  frères  auxquels  il  avait  survécu  :  Gaspar, 
qui  fut  seigneur  d'Antibes  et  mourut  en  \1\{')(S;  Louis,  qui  fut  chevalier 
de  Saint-Jean  de  Jérusalem  et  fut  tué  au  siège  de  Vintimille  en  novembre 
1/169;  Lambert,  qui.  Agé  de  cinquante  ans,  épousa  en  1465  Claudine, 
fille  de  Catalan  Grimaldi,  seigneur  de  Monaco,  héritière  en  juillet  14^7, 
à  six  ans,  de  cette  principauté  et  mariée  à  quatorze  ans.  Lambert,  qui 
mourut  en  mars  i4945  et  Claudine,  qui  vécut  jusqu'à  la  fin  de  i5i5, 
avaient  eu  de  nombreux  enfants  :  1°  Jean  II,  qui  fut  seigneur  de  Monaco 
depuis  1494  et  périt  en  150.5  assassiné  par  son  frère  Lucien  ;  2°  Philibert, 
qui,  protonotaire  vers  sa  quatorzième  année,  mourut  dès  décembre  1487, 
dans  sa  quinzième  ;  3°  Louis,  qui  fut,  comme  son  oncle  dont  il  portait 
le  prénom,  chevaher  de  Saint-Jean  de  Jérusalem  et  mourut  dans  la 
démence  postérieurement  à  i5i4;  4°  .Lucien,  qui,  après  avoir  assassiné 


(i)  Saige  m'avait  aimablement  permis  de  consulter  les  documents,  alors  mal  classés, 
des  «  Archives  secrètes  de  Monaco  ».  M.  Labande  a  bien  voulu  m'autoriser,  avec  une  obli- 
geance dont  je  lui  suis  très  reconnaissant,  à  les  revoir  et  même  à  mo  reportera  l'inventaire  et 
à  l'analyse  qu'il  en  a  faits  avec  un  soin  d'autant  plus  digne  d'éloges  que  du  temps  de  son 
prédécesseur,  les  pièces  étaient  distribuées  de  la  façon  la  plus  sommaire  et  exigeaient  de 
longues  recherches.  M.  Labande  se  propose  d'étudier  prochainement  l'oncle  d'Augustin,  Jean- 
André,  dans  la  Revue  d'hisl.  de  l'égl.  de  France.  Je  désigne  par  Mon.  les  documents  des 
archives  de  la  Principauté  (série  A). 

(2)  Monaco,  1892. 

(3)  Ihid.,  1903. 

(4)  Ihid.,  1909. 

ijy)  Paris,  Hachette,  1897. 

(6)  Paris,  Champion,  igoS. 

(7)  Ibid.,  1909. 
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son  frère  Jean  II,  fut  seigneur  de  Monaco  depuis  i5o5,  épousa  en  sep- 
tembre i5i4  Jeanne  de  I^ontevès  et  péril  assassiné  en  i523  par  Barthé- 
lémy Doria;  5°  Lambert,  qui  mourut  en  i^io;  0"  Charles,  c{ui  eut  une 
prélatiire  et  mourut  postérieurement  à  i5io;  7"  Augustin,  dont  nous 
allons  parler;  8"  plusieurs  filles,  dont  l'une.  Blanche,  épousa,  le  17  jan- 
vier i5o3.  Honoré  de  Villeneuve-Toureltes,  et  une  autre,  Franroise,  se 
maria  avec  Luc  Doria  de  Dolceacqua  (c'est  leur  lils  Barthélémy  qui 
assassina  en  i523  son  oncle  Lucien). 

Le  21  mai  1497?  Charles  VIII,  étant  à  Saint-Just-Iez-Lyon  (i),  écrivit 
«  à  nos  très  chers  et  grands  amis  les  cardinaux  du  saint  collège  aposto- 
lique »,  leur  recommanda  ce  notre  aimé  et  féal  conseiller  maître  Augustin  de 
Crimault,  neveu  de  notre  aimé  et  féal  conseiller  l'évêque  de  Grasse  »  (2), 
et  les  pria  de  le  faire  coadjuteur  perpétuel  durant  la  vie  de  Jean-André, 
de  lui  en  assurer  la  survivance  et  de  l'approuver  dans  les  bénéfices  (jue 
son  oncle  pourrait  lui  résigner  (3).  Le  24  juin,  Augustin,  «  clerc  de 
Nice  )),  remit  à  Monaco,  dans  la  chapelle  Saint-Jean-Baptiste  du  châ- 
teau, procuration  à  quelques  personnes,  au  cas  où  il  obtiendrait  cette 
coadjutorerie  (4).  Le  24  septembre  i4<)^  (5),  Alexandre  VI  (()),  avec 
l'assentiment  des  cardinaux  et  de  Jean-André,  la  lui  donna,  malgré  son 
jeune  âge  —  il  est  dit  qu'il  avait  environ  dix-neuf  ans  (7)  —  et  fixa  à 
sa  vingt-septième  année  la  date  où  il  pourrait  succéder  à  son  oncle  (8). 
Cette  dispensatio  œtalis,  faite  motu  proprio  consisiorialiler  cum.  revoca- 
iione  reservationis,  insiste  sur  ce  qu'Augustin  était  de  race  noble  (9), 
qu'il  faisait  alors  ses  études  de  droit  à  Turin  et  que  son  oncle  Jean- 
André  avait  instamment  prié  le  Saint-Siège  de  consentir  à  cette  mesure. 
Alexandre  VI  ajoute  qu'il  agit  à  cause  des  qualités  du  nouveau  coadju- 
teur (10). 

Le  18  août  1498,  Augustin,  qui  était  encore  à  Turin,  ce  étudiant  es 
lois  sacrées  à  l'université  »,  y  donne  à  plusieurs  personnes,  notamment 
à  son  oncle  Jean-André  et  à  deux  chanoines  de  Grasse,  procuration  à 
l'effet  de  prendre  pour  lui  la  prévôté  de  Saint-Georges  au  diocèse  de 


(i)  II  avait  repassé  les  Alpes  le  7  novembre  i495. 

(2)  Jean-André. 

(3)  Mon.,  5,  2. 

(4)  Ibid.,  5,  II,  8. 

(5)  Cf.  Conrad  Eubel,  Hierarchia  catholica,  1898  et  1902.  Et  non  le  8  octobre  comme  on 
l'a  dit. 

(6)  Pape  depuis  le  11  août  1492. 

(7)  Cf.  Cat.  ms.  Je  désigne  ainsi  un  catalogue  manuscrit  des  évêqucs  de  Grasse  (jusqu'en 
1728),  qui  est  conservé  aux  archives  départementales  des  Alpes-Maritimes  (G  2). 

(8)  Mon.,  8,  3.  «  A  vingt-cinq  ans  »,  dit  Saige,  Dnc.  Iiist.,  t.  II,  p.  cxx,  note  2. 

(9)  «  Nobili  génère  procreatus.  » 

(10)  «  Propter  grandia  dona  virtutuni,  quibus  circumfultus  existis,  et  alia  tibi  aflïitura 
sufl'ragia.  » 


Riez  (i).  Le  5  septembre,  étant  à  Cannes,  il  y  donne  procuration  pour 
payer  à  la  Chambre  apostolique  les  annates  correspondant  à  la  coadju- 
torerie  de  Grasse,  s'il  l'obtenait,  et  à  la  prévôté  de  Saint-Georges  (2). 
Le  12  octobre.  Bernardin  de  Carvajal,  cardinal-prêtre  de  Sainte-Croix 
de  Jérusalem,  camérier  du  Sacré-Collège  (3),  donna  quittance  des  222  flo- 
rins 42  sols  /4  deniers  qu'Augustin  avait  fait  verser  par  la  banque  des 
Sauli,  marchands  de  Gènes  «  à  la  suite  de  la  cour  pontificale  »  (4).  Le 
19  novembre,  Philippe  de  llochberg,  maréchal  de  Bourgogne,  grand 
sénéchal  de  Provence,  donna  à  Aix  des  lettres  d'attache  à  la  bulle  du 
24  septembre  (5). 

D'autre  part,  Louis  XII  (6)  naturalisa  Augustin,  le  21  février  i499) 
à  Châteaurenault  (7),  «  par  considération  de  son  frère  Lucien  )>,  afin 
qu'il  obtînt  les  bénéfices  auxquels  il  aspirait  en  Provence.  Les  lettres, 
contresignées  par  le  comte  de  Guise,  nomment  «  notre  cher  et  bien-aimé 
Lucien  de  Grimault  »  comme  «  l'un  de  nos  pensionnaires  »,  et  disent 
qu'Augustin,  «  natif  de  Monègue  »,  est  docteur  es  droits,  et  «  depuis 
longtemps  habitué  dans  les  royaume,  pays  et  comté  de  Provence  »  (8). 

Le  27  novembre  i5oo  (9),  Alexandre  VI  donna  à  Augustin,  qualifié 
de  ((  clerc  de  Nice  »,  des  bulles  relatives  à  la  commende  de  Saint- 
Honorat  de  Lérins  que  son  oncle  Jean-André  avait  résignée  et  que  le 
pape  concéda  à  son  neveu  :  Augustin  est  alors  mentionné  comme  «  clerc 
du  diocèse  de  Nice  »(io).  Il  prit  possession  le  9  juillet  i5oi  (i  i),  fut  reçu 
par  les  moines  «.  à  l'angle  du  jardin  du  sacristain  proche  l'église  Notre- 
Dame  »  (12),  où  le  vice-prieur  lui  fit  baiser  la  croix,  puis  conduit  à  cette 
église  et  «  de  là,  par  la  grande  église  Saint-IIonoré  (i3),  dans  la  chapelle 
Saint-Léonard  »  (i4),  où  il  présenta  ses  bulles  et  l'annexe.  Le  vice-prieur 
lui  rappela  «  la  grande  clémence,  la  douceur  et  libéralité  »   que  son 


(i)  Mon.,  5,  II,  8.  L;i  pièce  fut  légalisée  le  20  par  le  conseil  du  duc  de  Savoie,  Philibert. 

(2)  Ibid.,  5,  ri,  4- 

(3)  Il  mourut  en  i523  doyen  du  Sacré-Collège  et  cardinal-évêque  d'Ostie. 

(4)  Mon.,  5,  II.  —  Un  Sauli,  Bandinello,  évêque  de  Girace,  fut  fait  par  Jules  II  cardinal- 
diacre  de  Saint-Adrien  en  i5ii. 

(5)  Mon.,  5,  II. 

(6)  Charles  VIII  était  mort  le  7  avril  1498  à  Amboise. 

(7)  Aujourd'hui  à  28  kilomètres  de  Tours. 

(8)  Mon.,  5,  I.  —  Tisserand  dit  qu'Augustin  fut  de  bonne  heure  «  mis  en  défiance  contre 
la  France  par  Claudine,  sa  mère  »  (Chi-oniq.  de  Prov.,  p.  8). 

(9)  Et  non  en  i5o4,  comme  on  l'a  dit.  La  bulle  porte  bien:  «  p.  n.  anno  nono  ».  M.  Moris 
donne  i5oi  dans  son  Cart.  de  Lérins,  t.  II,  p.  xx. 

(10)  Mon.,  5,  4- 

(11)  Moris,  op.  cit.,  vX  Ahh.  de  Lérins,  p.  33,  d'après  l'inventaire  de  la  comtesse  de 
Saint-Seine. 

(12)  Notre-Dame-de-Ia-Pitié,  près   du   cimetière  :  voir  Moris,  Abb.  de  Lérins,  p.   305. 
C'est  rinfirmerie  de  la  communauté  actuelle. 

(i3)  Ibid.,  p.  359.  Rasée  en  1876  pour  la  construction  de  l'actuelle. 
(i4)  Moris,  //>/>/.,  p.  36/}.  C'est  la  sjalle  capitulaire  actuelle. 
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oncle  avait  montrées  comme  abbé,  «  les  vertus  et  mérites  d'un  si  digne 
prélat  »,  et  l'invita  à  jurer  d'observer  les  statuts  du  monastère  ;  ce 
([u'Augustin  fit  sur  le  missel.  On  le  vêtit  de  la  chape  rouge  ;  il  baisa  le 
maître-autel,  alla  «  dans  la  tour(i)  et  chapelle  Saincte-Groix  (2)  »,  s'assit 
«  dans  la  chère  abbatiale  »,  un  missel  sur  les  genoux,  et  reçut  le  serment 
d'obéissance  des  moines  (8).  Alexandre  VI  réservait  à  Jean-André, 
comme  pension,  la  jouissance  des  droits,  fruits  et  revenus  de  l'abbaye, 
par  la  bulle  du  27  novembre  i5oo  que  l'évêque  de  Nice,  Barthélémy 
Ghuetti,  mit  à  exécution  le  6  juillet  i5oi  (4).  C'est  probablement  à  ce 
sujet  que  Louis  XII  avait  accordé  le  2,  étant  à  Savone,  un  sauf-conduit 
à  Augustin  et  à  son  frère  Charles  (5). 

Jean-André  avait  résigné  vers  i5o3  la  précentorie  d'Aix  et  Augustin 
en  avait  demandé  la  commende  :  elle  lui  fut  accordée  par  le  Pape  le 
28  janvier  i5o4  (6).  Il  n'était  encore  que  «  clerc  du  diocèse  de  Nice  ». 
Le  prévôt  de  l'église  de  Fiesole  écrivit  de  Rome,  le  3o  juin  i5o4,  pour 
notifier  la  bulle  à  l'archevêque  d'Aix  (7).  Le  20  juillet  le  chapitre  la 
reçut  (8);  le  27  il  mit  le  procureur  d'Augustin  en  possession  (g). 

En  i5o5,  Jean-André  meurt  le  i"  juillet;  Augustin  jure  aussitôt  au 
chapitre  de  Grasse  de  respecter  ses  statuts  (10).  La  bulle  du  24  sep- 
tembre 1498,  —  il  n'avait  que  vingt-six  ans  environ  en  i5o5  (11),  — 
fut  exécutée  dès  le  2  juillet  i5o5  par  Antoine  Lascaris  de  Tende,  évêque 
de  Riez,  le  4  pf^r  le  chapitre  de  Grasse,  le  8  par  le  clergé,  le  18  par  les 
consuls  (12).  Les  gens  de  Cannes  lui  prêtèrent  hommage  le  24  août  : 
ils  demandent  notamment  que  les  étrangers  ne  puissent  ni  pêcher  dans 
les  eaux  de  Cannes  ni  paître  leurs  troupeaux  sur  les  terres  de  cette 
ville  (i  3). 

Le  24  juillet  i5o5  Augustin,  ce  administrateur  de  Grasse  et  commen- 
dataire  de  Lérins  »,  donne  procuration,  étant  à  Grasse,  dans  la  galerie 


(i)  C'est-à-dire  dans  le  superbe  château-fort  dont  l'abbé  Aldebert  II  avait  jeté  les  fonde- 
ments en  1078  et  qui  était  devenu  une  habitation  permanente  (Moris,  op.  cit.,  p.  306). 

(2)  Moris,  ibid.,  p.  874.  Dans  le  château-fort  :  on  l'appelait  aussi,  «  le  Saint  des  Saints  » 
à  cause  des  reliques  qu'elle  contenait.  Elle  était  au-dessus  de  la  chapelle  conventuelle  et  avait 
depuis  1432  des  stalles  de  noyer. 

(3)  Moris,  op.  cit.,  p.  33,  sq.,  d'après  l'inventaire  de  la  comtesse  de  Saint-Seine. 

(4)  Mon.,  5,  II,  II. 

(5)  Ibid.,  5,  5. 

(6)  Ibid.,  5,  II,  19. 

(7)  Ibid.,  5,  II,  i5. 

(8)  Ibid.,  5,  II,  22. 

(9)  Ibid.,  5,  II,  i3. 

(10)  Arch,  des  Alpes-Maritimes,  G  2. 

(11)  Je  ne  sais  ce  que  voulait  dire  l'abbé  Tisserand  quand  il  écrivait  :  «  Augustin  Grimjildi 
reçut  ses  lettres  royales  de  Blois  le  10  février  i5o5  et  ses  bulles  le  9  août  »  {Nice  et  Alpes- 
Marit.,  t.  II,  p.  22). 

(12)  Mon.,  II,  3i,  2G,  25,  24. 
(i3)  Ibid.,  4",  18  et  II. 
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du  palais  épiscopal,  pour  impélrer  en  cour  de  Rome  la  prévôté  de  Nice 
et  d'autres  bénéfices  (i).  Son  frère  Louis  avait  arrenlé  la  prévôté  de 
Nice,  qu'il  avait  obtenues  par  une  bulle  d'Innocent  VIII  à  seize  ans,  à 
un  notaire  de  Nice  le  i/|  avril  i/|()0,  ce  qui  fut  rappelé  le  27  octobre 
i5i7  (2).  Le  8  octobre  i;")o5  un  protonotaire  notifie  à  Augustin,  «  élu 
de  Grasse  »,  la  bulle  de  Jules  II  qui  informait  Louis  que  le  Pape  avait, 
sur  sa  résiqnation,  donné  la  commende  de  la  prévôté  à  Augustin  et 
accordé  à  Louis  (3)  une  pension  viagère  de  /jS  ducats  d'or  «  de  la 
chambre  »  (4).  H  la  notifie  de  même  à  un  chanoine  de  Vence  pour 
l'exécuter  (5). 

Son  frère,  le  seigneur  de  Monaco,  Jean  II,  fut  assassiné  dans  la  nuit 
du  10  au  II  octobre  i5o5,  à  Menton,  par  leur  frère  Lucien  (6),  en  pré- 
sence, dil-on,  de  (Maudine  leur  mère.  Le  fratricide  avait  fait  à  Bologne, 
le  i()  août  i5o3,  un  testament  par  lequel  il  instituait  son  frère  Augustin 
légataire  universel.  Celui-ci  était  encore  trop  jeune  pour  remplacer  leur 
oncle  Jean-André  à  Grasse,  c'est-à-dire  pour  être  sacré.  Dix-sept  jours 
après  le  meurtre  de  Jean  II,  Lucien  écrit  à  Augustin  une  lettre  en  fran- 
(;ais  et  l'entretient  tranquillement  de  trente  barils  soit  de  sardines  soit 
d'anchois  (7)  :  son  fratricide  ne  pesait  pas  beaucoup  à  sa  conscience, 
semble-t-il.  Saige  a  dit  qu'il  existe  «  des  arguments  en  faveur  de  Lucien 
—  le  caractère  de  Jean  II,  emporté  sans  mesure,  prêt  à  toutes  les  vio- 
lences, et  celui  de  Lucien  qui  se  montra  constamment,  dans  les  actes 
postérieurs  de  sa  vie,  un  homme  modéré,  doux,  humain,  maître  de  lui- 
même  »  ;  que  ces  arguments  d'ailleurs  «  ne  suffisent  pas  à  lever  le  doute 
terrible  qui  pèsera  toujours  sur  la  mémoire  (8)  »  de  ce  personnage  dans 
l'existence  de  qui  il  y  a  deux  drames  :  dans  la  nuit  du  11  au  12  octobre 
i5o5  il  lue  son  frère  Jean  II  au  château  de  Menton,  et  le  22  août  i523 
il  est  frappé  par  un  de  ses  neveux,  Barthélémy  Doria,  et  par  ses  com- 
plices, dans  une  galerie  du  château  de  Monaco,  de  quarante-deux  coups 
de  poignard. 


(i)  Mon.,  3*,  2. 

(2)  Ibid.,  5,  II,  43 • 

(3)  Louis  était,  comme  son  oncle  Louis  l'avait  été,  chevalier  de  Saint-Jean  de  Jérusalem, 
mais  fou;  aussi  fut-il,  après  l'assassinat  de  son  frère  Jean  II  en  octobre  i5o5,  exclu,  à  cause 
de  cet  état  mental,  de  la  succession  qui  lui  revenait,  et  c'est  le  quatrième  lils  de  Lambert  et  de 
Claudine,  Lucien,  qui  eut  la  seigneurie.  Le  second,  Philibert,  était  mort  dès  1487- 

(4)  Mon.,  5,  II,  21. 

(5)  Ibid. 

(0)  Doc.  hisl.,  t.  II,  p.  36.  Lettre  de  Lucien  à  son  envoyé  près  de  la  cour  de  Savoie, 
Pierre  Grimaldi,  capitaine  des  yalères,  datée  du  i5.  «  Il  me  cuida  gormander  et  me  fiert  d'ung 
Cousteau,  dont  à  ma  deffense  je  desgainye  ma  dague  sur  luy  et  le  tuay.  » 

(7)  11  lui  demande  en  outre  ce  la  guabia  du  torraquin  qu'est  mort  à  Canoas...  des  torches 
que  vous  ave/  à  Grasse...  toute  ma  roube  et  aussi  celle  de  Perpesin...  et  le  legnam  que  on  fisl 
couper  pour  les  faulcons  de  fonte  que  sont  icy  ». 

(8)  Saige,  Monaco,  p.  117. 
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Augustin  (i)  semble  avoir  été  un  de«ceux  qui  n'envisagèrent  pas 
comme  dangereuse  la  situation  du  nouveau  seigneur  vis-à-vis  de  la 
Savoie,  pour  les  fiefs  de  Menton  et  de  Koquehrune  dont  la  perte  et  la 
conliscatiou  au  profit  du  suzerain  pouvaient  résulter  du  uu'urtro  du  sei- 
gneur. Le  capitaine  des  galères  monégasques,  Pierre  ou  Peyron  (irimaldi, 
que  Lucien  envoya  le  28  octobre  i5o5  à  Turin,  tut  chargé  notanuucnt 
de  dire  au  duc  (Hiarles  III  (2)  que,  en  compensation  d'arriérés  sur  la 
gabelle  de  Menton  (3),  le  nouveau  seigneur  de  Monaco  se  contenterait 
d'un  bénéfice  important  pour  son  frère,  l'évêque  Augustin.  Celui-ci,  qui, 
comme  ses  autres  frères  et  sœurs  et  leur  mère  Claudine,  conserva  toute 
son  affection  au  fratricide  (4),  fut  un  de  ses  conseillers  les  plus  fidèles 
au  moment  oij  Lucien  ne  savait  que  faire  vis-à-vis  de  la  Savoie.  C'est  lui 
qui  semble  avoir  décidé  Lucien  à  envoyer,  dès  le  29,  un  nouvel  émissaire 
à  Turin,  Jacques  (irimaldi  de  Gattières  (5),  qui  devait  parler  en  termes 
assez  fiers  des  rapports  de  vassalité  du  seigneur  et  demander  que  la 
compensation  accordée  à  l'évêque  de  Grasse  montât  à  i  .5oo  ducats.  C'est 
encore  Augustin  qui  paraît  avoir  ménagé  à  Peyron  pour  son  voyage  à  la 
cour  de  France  —  qui  suivit  l'autre  —  la  recommandation  du  marquis 
de  Villeneuve-Trans,  un  ancien  ami  de  Lambert  Grimaldi  :  d'ailleurs,  on 
sait  que  Louis  XII  fut  plus  rigoureux  que  le  duc  Charles  III,  se  montra 
d'abord  sévère  pour  Lucien  et  lui  refusa  le  gouvernement  de  Vintimille 
et  de  Penna;  puis,  quand  Gênes  devint  menaçante  (6),  il  le  nomma 
chambellan  le  28  novembre  i5o().  Dès  que  Lucien  devine  le  projet  des 
Génois  sur  Monaco,  il  en  avise  Augustin  qui  était  à  Pavie  ;  celui-ci  va 
aussitôt  à  Turin  et  demande  au  duc  de  Savoie  des  secours  que  celui-ci 
promet.  Durant  le  siège  de  Monaco  par  les  Génois  (7),  Augustin  gagne 
Nice  par  mer,  se  met  en  communication  avec  les  officiers  de  Louis  XII 
en  Provence  et  déploie  une  activité  infatigable. 

Quand  Lucien  est  emprisonné  au  château  de  Milan  par  Louis  XII 


(i)  Il  ne  protesta  pas  contre  l'assassinat  de  Jean  par  Lucien.  Tisserand,  Chroniq.  de 
Prov.,  p.  II. 

(2)  Charles  III  régnait  depuis  1004. 

(3)  Et  non  de  Nice,  comme  il  est  dit(Z)oc.  hist.,  t.  II,  p.  xlv). 

(4)  J'ignore  ce  que  M.  de  Ville  d'Avray  veut  dire,  lorsqu'il  écrit  dans  son  Hist.  de  Cann. 
(Cannes,  Robaudy,  igio,  t.  II,  p.  86)  que,  après  l'assassinat  de  Jean  II,  «  son  frère,  notre 
évêque  de  Grasse,  excite  les  Grimaldi  d'Antibes,  et  nos  seigneurs  de  Villeneuve,  de  Grasse, 
du  Bar,  de  Cormis  :  c'est  une  vraie  levée  de  boucliers,  pendant  que  3.ooo  hommes  des  milices 
de  Grasse  et  Saint-Paul  partent  d'Antibes  contre  Monaco  ».  Il  est  vrai  qu'il  s'appuie  sur 
Tisserand  {Nice  et  Alpes-Marit.,  t.  II,  p.  12),  qui  parle  d'ailleurs  des  «  de  Grasse  du  Bar  ». 

(5)  Seigneur  de  Gattières  au  moins  depuis  i/jyy.  Voir  mon  Gattières,  U»  partie,  p.  4i, 
d'après  Saige,  Doc.  hist.,  t.  I,  p.  628,  6o4  et  60O. 

(6)  A  l'instigation  de  Jules  II  et  de  Venise. 

(7)  Les  Génois  avaient  d'abord  occupé  Menton  et  incendié  Roquebrune  ;  le  siège  de  Monaco 
dura  cent  deux  jours,  depuis  le  7  décembre  i5o0. 
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qu'il  avait  suivi  d'abord  à  Gênes  (i)  et  qui  voulut  s'emparer  de  Monaco, 
Augustin  se  refusa,  comme  Lucien  dans  sa  prison,  à  livrer  la  place,  et 
le  Roi  ordonna  do  l'assiéger.  Augustin  n'avait  pu  la  mettre  en  défense 
(pi'à  la  haie;  il  dut  proposer  de  vendre  la  seigneurie  plutôt  que  de  voir 
sa  famille  dépossédée  de  vive  force,  cl  revint  à  l'exemple  donné  déjà 
par  Jean  I*"'  et  par  Lambert.  Puis  il  se  rallia  à  l'idée  d'échanger  Monaco 
avec  un  grand  fief  titré  que  le  roi  de  France  eût  donné  et  ([ui  aurait 
relevé  toujours  de  la  couronne  française.  Enfin  il  fallut  abandonner  celle 
combinaison.  Augustin,  qui  avait  tenu  tête  «  à  toutes  les  embûches 
dressées  pour  dessaisir  les  siens  de  la  forteresse  »  (2)  et  y  arriva  «  grâce 
à  son  énergie,  sa  décision,  sa  fermeté  patiente  »  (3),  obtint  la  libération, 
au  moins  apparente,  de  son  frère  en  mai  i5o8  (4).  Quand  celui-ci  alla 
à  la  cour  de  France,  en  demi-captivité,  Augustin  et  leur  sœur  Françoise, 
veuve  de  Luc  Doria  de  Dolceacqua,  garantirent  l'observation  des  condi- 
tions, relativement  acceptables,  que  Louis  XII  établit  et  consentit.  Le 
6  mars  1009,  Lucien  fut  réellement  libre,  mais  sous  ces  réserves.  Augustin 
atteignait  sa  trentième  année,  et  l'on  se  souvient  que,  si  Alexandre  VI 
avait  consenti  le  24  septembre  1498  à  le  nommer  coadjuteur  de  son 
oncle  Jean-André  malgré  son  jeune  Age,  il  avait  fixé  à  sa  vingt-septième 
année  la  date  oîi  il  pourrait  au  plus,  tôt  lui  succéder  dans  les  fondions 
épiscopales. 

Augustin  n'était  qu'un  simple  clerc.  Le  22  juillet,  à  Home,  l'évéque 
de  Veroli  (5),  petite  ville  des  Étals  de  l'Église,  lui  conféra  dans  l'église 
de  San  Onofrio  —  construite  en  i43o  sur  un  versant  du  Janicule  en 
l'honneur  d'un  ermite  égyptien  et  voisine  d'un  couvent  oîi  Le  Tasse  vint 
habiter  une  cellule  et  mourut  en  iSgS  —  les  quatre  ordres  mineurs, 
mentionnant  qu'il  était  «  évêque  élu  de  Grasse  »  (6).  Le  2  5,  Roslan 
d'Ancésune,  archevêque  d'Embrun  (7),  donc  son  métropolitain,  lui  conféra 
la  prêtrise  (8).  Le  26,  le  même  prélat,  assisté  des  évêques  de  Veroli  et 


(i)  Louis  XII  l'avait  reprise  le  29  avril  1507. 

(2)  Saige,  Prolect.  esp.,  p.  12. 

(3)  Ibid. 

(4)  Lucien  dut  fournir  caution.  Saige  a  publié  la  procuration  donnée  le  3i  mars  i5o8,  à 
Monaco,  par  Augustin  à  son  fondé  de  pouvoir  auprès  du  Roi  pour  traiter  de  la  mise  en  liberté 
de  Lucien,  et  celle  (ju'il  donna  le  i5  avril  i5io  vis-à-vis  du  gouverneur  du  château  de  Milan 
à  l'occasion  d'une  dette  du  ci-devant  prisonnier  {Doc.  hist.,  t.  II,  p.  89  et  99). 

(5)  «  Ennius  Phylonardus  ep.  Verulan.  in  Ro.  curia  residens  ».  —  Ennio  Philonardi  de 
Bauco  fut  fait  par  Paul  III,  en  i536,  cardinal-prèlre  de  Saint-Ange,  devint  ensuite  cardinal- 
évêque  d'Albano  le  7  octobre  i546  et  mourut  en  1549. 

(G)  Mon.,  5,  1 1,  34. 

(7)  11  avait  été  cvèque  de  Frcjus  de  i488  à  i494  et  ambassadeur  de  Charles  VIII  près 
Alexandre  VI.  Il  était  archeve(|ue  d'Embrun  depuis  novembre  i494.  «t  mourut  à  Rome  le 
27  juillet  i5io;  il  est  enterré  dans  le  chœur  de  l'église  des  Saints-Apôtres,  du  côté  de  l'épître. 

(8)  Mon.,  5,  II,  33.  Il  avait  pu  recevoir  le  sous-diaconat  le  23,  et  le  diaconat  le  24, 
aussitôt  après  avoir  passé  par  les  différents  degrés  de  la  hiérarchie  ecclésiasti(|ue  qui  n'ont  rieu 
de  sacramentel,  sans  «  interstices  », 
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d'Umbriatico,  petite  ville  de  la  Galabre  Ultérieure,  le  sacra  éveque  dans 
la  grande  chapelle  du  palais  apostolique  (i).  En  cinq  jours  il  devenait, 
de  simple  clerc,  évèque,  qrace  aux  dispenses  de  Jules  II. 

Bien  que  Lucien  lût  libre  depuis  mars  i5o()  et  Augustin  pourvu  de 
la  plénitude  du  sacerdoce  depuis  juillet,  ils  devaient  passer,  comme 
l'évéque  le  dit  plus  tard,  «  dix  années  sans  lever  la  tète  »  (2).  Notons 
que  le  g  octobre  i5io  Augustin  paya  à  Blois  100  écus  d'or  que  «  Louis 
Grimaldi,  écuyer  »  —  sans  doute  celui  de  ses  frères  qui  mourut  à  peu 
près  fou  (3)  —  devait  verser  à  un  serviteur  d'un  marchand,  boucher 
de  Louis  XII,  «  pour  excès  et  violences  commis  sur  sa  personne  »  par 
le  pauvre  dément  (4).  C'est  à  Blois  aussi  que  mourut,  âgé  de  dix-huit 
ans,  un  des  frères  d'Augustin,  Lambert,  le  ig  septembre  (5). 

Louis  XII  reconnut,  le  20  février  i5i2,  les  droits  souverains  du 
seigneur  de  Monaco  et  annula  la  convention  de  i5og  :  victoire  diplo- 
matique obtenue  par  Augustin  et  les  amis  qu'il  avait  à  la  cour  de  France. 
Le  1 1  de  ce  même  mois,  à  Blois,  Louis  XII  avait  nommé  Augustin  son 
aumônier  ordinaire  et  lui  avait  conféré  le  titre  de  conseiller  extraordi- 
naire (())  au  parlement  de  Provence,  ce  qui  donnait  à  l'évéque  de  Grasse 
séance  immédiatemeni  après  l'archevêque  d'Aix  (7),  Pierre  Filholi  (8). 
Augustin  prêta  le  serment  comme  aumônier  «  au  bureau  es  mains  de 
M^'  Gérôme  de  Mallebaille,  chevalier,  et  Charles  de  Meniperi,  conseiller 
et  maître  d'hôtel  ordinaire  ».  Le  21  février  i5i3  Louis  XII,  étant  à 
Blois,  donna  l'ordre  d'enregistrer  la  nomination  d'aumônier  ordinaire  ; 
ce  qui  fut  exécuté  le  ig  mars  (g).  Le  11  février,  il  avait  donné  au  grand 
sénéchal  de  Provence  et  au  Parlement  celui  de  recevoir  le  serment 
d'Augustin,  comme  conseiller  extraordinaire,  et  de  lui  allouer  les  gages 
auxquels  il  avait  droit  à  ce  titre  (10).  Louis  d'Orléans,  duc  de  Longue- 


(i)  Mon.,  5,  II,  32. 

(2)  Saige,  Doc.  hist.,  t.  II,  p.  3oi. 

(3)  J'ai  dit  plus  haut  qu'il  était  chevalier  de  Saint-Jean  de  Jérusalem. 

(4)  Mon.,  5,  II,  35. 

(5)  Saige,  Doc.  hist.,  t.  II,  p.  lxxix. 

(6)  «  Outre  le  nombre  établi  »,  dit  le  Cat.  ms. 

(7)  Le  Ca(.  ms.  cite  i'Hist.  des  ivoubl.  de  Prov.  de  Louvet,  t.  IV,  p.  [\']\.  M.  de  Ville 
d'Avray  écrit,  dans  son  Hist.  de  Cann.  (t.  II,  p.  88),  qu'Augustin  fut  nommé  «  le  20  avril  i5i3 
conseiller-clerc  près  l'archevêque  d'Aix  »  ;  ce  qui,  on  le  voit,  ne  signifie  absolument  rien. 

(8)  Celui-ci  était  depuis  lOog  pourvu  d'un  office  extraordinaire  de  premier  conseiller-clerc 
érigé  seulement  en  sa  faveur,  et  fut  autorisé  par  Louis  XII,  le  10  août  i5i2,  à  prendre  la 
qualité  de  premier  conseiller  et  à  marcher  après  le  président  du  parlement  d'Aix  :  il  n'y  en 
avait  qu'un  alors.  François  I*^""  le  nomma,  en  i5i6,  président  de  la  Cour  des  comptes  de  Paris, 
gouverneur  de  cette  ville  et  de  l'Ile  de  France.  Il  mourut  à  cent  deux  ans  en  janvier  i54i. 
Voir  la  Chron.  des  officiers  des  cours  souver.  de  Prov.  de  Balthasar  de  Clapiers-Collongues 
(éditée  par  M.  le  marquis  de  Boisgeiin  dans  les  publications  de  la  Société  d'études  proven- 
çales, Aix,  B.  Niel,  1909,  p.  30  sq.). 

(9)  Mon.,  5,  6  et  0  bis. 

(10)  Ibid.,  5,  7  et  7  bis. 
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ville,  (jraïul  sénéchal  et  gouverneur  de  la  Provence  (i),  certifia  à  Aix, 
le  ao  avril,  que  révP(|ue  avait  reçu  ses  lettres  patentes  de  conseiller  (2). 
De  graves  difficultés  avaient  surgi  entre  la  France  et  le  Saint-Siège. 
La  pragmatique  sanction  de  Bourges,  promulguée  par  Charles  VII,  le 
7  juillet  i438,  avait  rétabli  l'usage  ancien  de  l'élection  pour  les  dignités 
ecclésiastiques,  mais  admis  les  recommandations  du  Roi  et  des  seigneurs  ; 
si  l'Église  de  PVance  était  ainsi  affranchie  du  Pape,  elle  se  trouvait  placée 
sous  l'autorité  du  pouvoir  laïque.  Louis  XI  l'avait  abolie  le  27  novembre 
i4fii  en  haine  des  nobles  et  pour  complaire  à  Pie  II  Piccolomini  (3); 
mais  les  choses  étaient  restées  en  l'état,  grâce  au  parlement  et  à  l'uni- 
versité de  Paris,  et  des  actes  officiels  de  Charles  VIII  et  de  Louis  XII 
avaient  reconnu  la  pragmatique  sanction  que  le  Saint-Siège  se  refusait  à 
admettre.  Quand  Louis  XII  fit  convoquer  un  concile  à  Pise,  qui  s'ouvrit 
en  septembre  i5ii  avec  quatre  cardinaux  et  presque  tous  les  évéques 
de  France,  Jules  II  mit  l'interdit  sur  cette  ville  et  convoqua,  le  18  juillet 
i5ii,  le  cinquième  concile  de  Latran  (4),  qui  connnença  sous  son  pon- 
tificat le  3  mai  i5i2  (5).  Le  21  juillet  le  Pape  excommunia  le  Roi  schis- 
matique  et  mit  le  royaume  en  interdit.  A  la  quatrième  session  du  concile, 
le  10  décembre,  les  défenseurs  de  la  pragmatique  sanction  furent  cités 
à  comparaître  dans  les  soixante  jours.  A  la  cinquième,  le  lO  février  i5i3, 
une  nouvelle  monition,  relative  au  même  sujet,  fut  lancée  contre  l'Eglise 
de  France.  Jules  II  mourut  dans  la  nuit  du  20  au  21.  A  la  sixième,  le 
27  avril,  son  successeur,  Léon  X,  un  ennemi  déclaré  de  la  France  ((>), 
ne  répondit  rien  quand  on  proposa  une  nouvelle  citation  contre  la  résis- 
tance du  royaume.  A  la  huitième,  celle  du  19  décembre,  «  le  fiscal  du 
concile  )),  comme  dit  Gioffredo  (7),  «  le  promoteur  ou  procureur  fiscal  », 
comme  écrit  Bouche  (8),  Marins  de  Peruschis,  déposa  une  plainte  contre 
le  parlement  de  Provence  et  notamment,  dit  Bouche  (9),  contre  Augustin 
qui  en  était  un  des  conseillers  (10),  pour  avoir  violé  les  immunités  ecclé- 
siastiques ;  Léon  X  enjoignit  aux  inculpés  de  comparaître  devant  le 
concile  dans  les  trois  mois.  Les  choses  s'arrangèrent.  Le  19  décembre 


(i)  Gendre  de  Philippe  de  Ilochberg. 

(2)  fillles  furent  données  à  Paris  le  20  avril  i5i3,  et  cet  oflice  extraordinaire  de  coiiscillcr- 
clcrc  était  celui  d'un  conseiller  d'honneur,  dit  le  nianjuis  de  Boisgelin,  o/>.  cit.,  p.  .'Jy. 

(3)  V^oir  Comuet,  Louis  XI  el  le  Saint-Siè(je,  Paris,  Hachette,  1908,  p.  i  et  suiv. 

(4)  Ce  fut  le  XI Xe  Concile  général.  Voir  Labbe,  ConciL,  t.  X,  col.  i56i  sqq. 

(5)  I/enipereur  Maximilien  y  adhéra. 

(G)  Elu  le  10  mars  i5i3:  c'était  l'un  des  fils  de  L.iurent  le  Magnifique  (jui,  après  avoir 
échappé  aux  poignards  des  Pazzi,  était  mort  en  1492.  Sa  sœur  Mad«>leine  avait  épousé  le  fils 
du  pape  Innocent  Vlll,  Franceschetto  Ciho,  en  1587. 

(7)  Gioffredo,  Sloria,  t.  IV,  p.  444' 

(8)  Bouche,  llisl.  de  Prov.,  t.  Il,  p.  021. 

(9)  Rien  dans  Labbe,  loc.  cit. 

(10)  Bouche  dit  à  tort  qu'il  n'en  faisait  pas  partie  :  nous  avons  vu  (ju'il  était  depuis  i5i2 
«  conseiller  extraordinaire  ». 
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les  ambassadeurs  de  Louis  XII  (i)  avaient  renoncé  au  conciliabule  de 
Pise,  transféré  un  instant  à  Milan,  et  adhéré  au  concile  de  Latran;  le 
l'^  mars  i5i4  le  Roi  et  le  Pape  se  réconciliaient;  le  5  mai  le  pontife 
donna,  lors  de  la  neuvième  session,  l'absolution  aux  Français  absents 
qui  avaient  suivi  l'exemple  donné  par  les  ambassadeurs  du  Roi.  Le  Par- 
lement avait  d'ailleurs  envoyé  un  de  ses  conseillers  clercs,  Pierre  de 
Brandis  (2),  grand  vicaire  de  l'évêque  de  Vence  (3),  avec  mission  de 
désavouer  ce  qui  avait  été  fait  contre  les  libertés  de  l'Église,  dit  Bouche, 
ou,  selon  Tisserand,  de  «  protester  au  nom  des  États  d'Aix  contre  les 
inculpations  dont  quelques  évèques  avaient  accusé  le  Parlement  »  (4). 
Le  i4  juillet  i5i4,  Augustin  étant  à  Cannes  (5)  reçut  des  lettres  closes 
de  Louis  XII,  datées  de  Vincennes  et  du  29  juin,  qui  l'invitaient  à  publier 
le  bref  de  Léon  X  accordant  des  indulgences  à  quiconque  prierait  pour 
le  royaume  (6).  Saige  écrit  d'autre  part  (7)  que,  «  à  la  session  de  i5i3, 
Augustin  présenta  les  doléances  du  clergé  et  des  États  de  Provence  », 
et  que  «  c'est  alors,  semble-t-il,  qu'il  se  lia  avec  Sadolet  »  (8).  A  la 
dernière  session  de  i5i7,  —  Léon  X  clôtura  le  concile  de  Latran  le 
iG  mars,  —  Augustin,  dont  le  mandaium  avait  été  remis  à  la  onzième, 
celle  du  19  décembre  i5i()  (9)  figura  au  nombre  des  Pères  (10).  11  avait 
demandé  en  avril  i5i5  à  Léon  X  l'absolution,  —  et  elle  lui  fut  accordée 
le  1 1  août,  —  de  ce  qu'il  n'avait  pas  rempli,  dans  le  temps  fixé  par 
•Iules  II,  «  par  suite  des  guerres  et  de  diverses  circonstances  »,  le  vœu 
qu'il  avait  fait,  avec  la  permission  du  Pape  sous  le  règne  de  qui  il  avait 
été  promu,  à  Rome,  en  quatre  jours,  aux  ordres  mineurs,  à  la  prêtrise 
et  à  l'épiscopat,  d'aller  au  Saint-Sépulcre  et  à  Saint-Jacques-de-Gompos- 
lelle  (i  i),  le  pèlerinage  si  ardemment  fréquenté  par  la  chrétienté  d'Occi- 


(i)  L'évêque  élu  de  Marseille,  Claude  de  Seyssel  (qui  devint  archevêque  de  Turin  en  lôiy), 
et  Louis  Forbin  du  Luc,  plus  connu  sous  le  nom  de  Soliers,  nommé  premier  conseiller  avec 
rang  de  doyen  le  26  juin  i5o2,  reçu  le  18  novembre.  Boisgelin,  p.  42. 

(2)  Seigneur  d'Auribeau,  chanoine  de  Saint-Sauveur  d'Aix,  reçu  conseiller  au  Parlement 
le  18  novembre  i5o2,  natif  de  Nice.  Boisgelin,  p.  43.  Il  mourut  vers  i52i. 

(3)  Tisserand,  Nice  et  Alpes-Marit.,  t.  II,  p.  i4. 

(4)  Ibicl. 

(5)  Ville  d'Avray,  Hist.  de  Cann.,  t.  II,  p.  88.  «  Les  privilèges  du  10  janvier  i5i4 
furent  réglés  pour  Cannes  par  Augustin,  Hugolin  de  Rîspe  ou  Ruppo,  conseiller  du  Roi  ; 
Nicolas  de  Seva,  seigneur  de  Saint-Tropez  et  de  la  vallée  du  Freinet,  Honoré  Laurens,  cha- 
noine de  Grasse,  Jérôme  Rusque,  savant  en  droit  de  Cannes.  »  (D'après  les  arch.  de  Cannes, 
FF  0^  copie  de  mai  1780.)  La  sentence  arbitrale  est  publiée  par  M.  Moris,  Abb.  de  Lêrins, 
p.  12G. 

(6)  Mon.,  5,  II. 

(7)  Saige,  Doc.  hisl.,  t.  Il,")),  cxxii,  d'après  Gioffreho,  t.  IV,  Slor.,  cul.  1227. 

(8)  Rien  de  tel  dans  Labbe  :  du  reste  on  vient  de  voir  qu'en  i5i4  Augustin  était  en  France. 

(g)    l^VBKE. 

(10)  Cai.  ins.  et  Labuk.  —  Tisserand  a  écrit  qu'Augustin,  lors  de  ce  concile,  «  contribua 
à  récencilier  la  France  et  la  cour  d'Aix  »  (c'est-à-dire  le  Parlement)  «  avec  le  Saint-Siège  » 
{Nice  et  Alpes-Marit.,  t.  II,  p.  22). 

(11)  Mon.,  5,  II. 
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denl,  surtout  au  Moyen  Age.  J'ignore  à  quelle  date  se  place  d'autre 
part  une  procuration  qu'il  donna  à  un  personnage  chargé  de  faire  à 
sa  place  la  visite  ad  limina  qu'il  avait  promis  de  faire,  lorsque  l'ar- 
chevêque d'Embrun  lui  avait,  en  juillet  iBog,  à  deux  jours  de  distance, 
conféré,  à  Rome  même,  les  pouvoirs  d'être  prêtre  et  le  lendemain 
évêcjue  (i).  C'est  au  concile  de  Latran  qu'Augustin  lit  la  connaissance 
du  futur  Clément  VII,  le  cardinal  Jules  de  Médicis,  qui  avait  été  de  loio 
à  i5i3,  sans  avoir  été  d'ailleurs  installé,  le  métropolitain  de  l'évêque  de 
(îrasse  comme  archevêque  d'Embrun  (2).  Saige  a  le  premier  indiqué 
(ju'Aiigustin,  —  lorscjue  le  concile  se  fut  séparé,  le  16  mars  i5i7  (i^), 
à  la  nouvelle  que  le  sultan  ottoman  Sélim  Y'  avait  détrôné  le  dernier 
sultan  mamelouk  baharite,  Touman  Bey,  conquis  le  Caire  et  fait  de 
l'Egypte  un  pachalik  turc,  —  entreprit  le  pèlerinage  de  la  Terre-Sainte, 
au  moment  où  le  fanatisme  musulman  se  ravivait,  et  qu'il  en  était  revenu 
en  avril  i5i8  (4). 

Comme  abbé  commendataire  de  Lérins  (5),  il  avait  demandé,  en 
1007,  ^  Louis  XII  de  lui  envoyer  le  grand  prieur  de  Cluny,  le  prieur 
de  Saint-Martin  de  Paris  et  celui  «  de  Morsam  »,  chargés  de  la  réforme 
de  Cluny,  pour  réformer  le  monastère  de  Saint-Honorat  (6),  et  au  Saint- 
Siège  (7)  de  l'autoriser  à  y  faire  venir  des  religieux  de  la  congrégation 
du  Mont-Cassin,  alias  Sainte-Justine-de-Padoue,  à  unir  l'abbaye  de 
Lérins  à  cette  dernière  et  à  résigner  la  commende  :  il  désirait  toutefois 
se  réserver  le  nom  et  le  titre  d'abbé  commendataire,  une  habitation 
dans  le  château-fort  de  Lérins  pour  lui  et  sa  famille,  un  verger  de 
l'île,  les  maisons  abbatiales  de  Cannes  et  Mougins.  Le  lO  juillet  i5i2 
un  visiteur-réformateur  avait  chargé  l'abbé  de  Cluny  de  retenir  en  prison 
l'ex-prieur  claustral  de  Lérins  à  qui  Augustin,  —  notons  le  détail  (8), 
—  avait  adressé  de  vaines  remontrances. 

Le  ?i  juin  i5i2  Louis  XII  informa  le  Parlement  de  Provence  qu'Au- 
gustin avait,  avec  le  conseil  de  l'évêque  de  Clermont,  abbé  de  Cluny  (9), 


(i)  Mon.,  17. 

(2)  Bâtard  de  Julien,  <|ue  les  Pazzi  avaient  tué  en  1/178;  son  cousin  Léon  X  l'avait  léç|i- 
tinic  et  fait  en  irii3  archevêque  de  Florence  et  cardinal-diacre  de  Sainte-Marie  in  Doniinica, 
litre  (jue  Jules  II  avait  donné  à  son  futur  successeur. 

(3)  Après  avoir  approuve  le  19  décembre  iTnO,  à  la  onzième  session,  le  traité  de  Bologne 
du  18  août  i5i6  où  la  pragmatique  sanction  avait  été  abolie  par  Léon  X  et  Franrois  i«'  et  le 
Concordat  établi. 

(4)  S.ur.K,  Doi'..  /lis/.,  t.  H,  p.  cxxn,  d'après  une  poésie  de  Gortèse  en  l'honneur  de  saint 
Honorât,  une  lettre  de  Sadolet  à  (iortèsc  (i""^  mai  ir)i8)  et  une  de  René,  bâtard  de  Savoie,  à 
Lucien  (mo  niaij. 

(5)  Voir  Moms,  A/)//,  de  Lérins,  p.  ^f)  sqq,  et  (Itii-f.  i/e  Lérins,  t.  Il,  p.  xxi. 

(G)  Lérins  avait  été  uni  à  Cluny  par  le  Saint-Siège  vers  980;  mais  l'union  avait  peu  duré. 

(7)  Mon.,  5,  1 1,  16. 

(8)  Ibid.,  4%  3i. 

(9)  Jacques  d'Amboise. 
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réformé  le  monastère  de  Lérins,  contraint  les  religieux  à  y  rentrer,  «  non 
sans  difficultés  et  troubles  »  ;  qu'il  devait  se  transporter  prochainement 
«  au  delà  des  monts  pour  le  service  de  l'Eglise  et  par  ordonnance  du 
Roi  »,  —  il  s'agissait,  on  l'a  vu,  du  cinquième  concile  de  Latran,  —  et 
qu'il  fallait  veiller  à  la  réforme  commencée  par  l'évêque  de  Grasse  (i). 
Notons,  d'autre  part,  que,  le  27  juillet  i5io,  l'archevêque  d'Aix  avait,  sur 
la  requête  d'Augustin  et  en  sa  qualité  de  lieutenant  du  grand  sénéchal 
de  Provence,  enjoint  aux  gens  de  Cannes,  sous  peine  d'une  amende 
(le  100  marcs  d'argent,  de  réparer  leurs  remparts  du  côté  du  sud  (2). 

Le  grand  prieur  de  Gluny  et  le  prieur  de  Saint-Martin  firent  de  leur 
mieux  (.'^).  En  quel({ues  mois  les  réformateurs  «  besognèrent  si  vertueu- 
sement »  que  les  religieux  furent  «  en  bonne  observance  et  voie  de 
salut  »  (4).  Louis  Xlï  mourut  le  1"  janvier  i5i5;  Léon  X,  étant  à  Flo- 
rence, unit  Lérins  au  Mont-Gassin  par  la  bulle  Pia  recordatione  datée 
(lu  4  Jes  calendes  de  février  (29  janvier)  (5);  François  I",  —  fidèle  aux 
intentions  de  son  «  très  cher  seigneur  et  beau-père,  le  roi  Loys,  dernier 
décédé,  que  Dieu  absoille  !  »  —  la  confirma  à  Paris  le  \l\  avril  (fi)  et 
écrivit  le  20  à  Augustin  Grimaldi  afin  fjue  l'évtVpie  de  Grasse  prît  des 
Gassinistes  et  rattachât  l'abbaye  à  cette  congrégation  (7).  Les  lettres 
patentes  du  Roi  furent  confirmées  le  20  novembre  i5i5  et  le  3  août 
i5i8  (8).  Augustin  Grimaldi  avait,  en  i5i3,  résigné  la  commende  à 
Ijéon  X  ((j),  donné  procuration,  le  i3  octobre  i5i3,  au  notaire  Antoine 
Tombarelli,  pour  la  résigner  et  retenu,  pour  la  durée  de  sa  vie,  les  reve- 
nus de  la  mense  abbatiale,  la  juridiction  temporelle  à  Gannes,  Arluc, 
Mougins,  La  Rocjuette,  Pégomas,  un  des  jardins  de  l'île  Saint-lloiio- 
rat,  etc.  (lo).  Le  3  mai  i5i6  Augustin  Grimaldi  donna  procuration  au 
sacristain  de  la  collégiale  d'Aups  (diocèse  de  Fré;jus)  pour  mettre  en 
possession  de  l'abbaye  dom  Jérôme  de  Montferral,  ([iie  le  chapitre 
général   du  Mont-Gassin  avait  élu    abbé   régulier  (i  i)-   Gelui-ci  débar- 


(i)  Mon.,  Sb,  7,  Lettres  d^attache  du  sénéchal  en  date  du  27  juillet. 

(2)  Ibid.,  33  et  34-  Tisserand  dit  qu'Augustin  répara  le  château  de  Cannes  {Nice  et 
Alpcs-Marit.,  t.  II,  p.  22). 

(3)  Voir  les  lettres  patentes  de  François  I^*^,  datées  du  i4  avril  15x5  et  citées  par  Mouis, 
Cart.  de  Lérins,  t.  II,  p.  xxiv,  note,  et  Abb.  de  Lérins,  p.  30,  note  3. 

(4)  D'après  les  lettres  patentes  par  les([uelles  François  I^""  confirme  l'union  de  Lérins  au 
Mont-Cassin.  Moris,  Abb.  de  Lérins,  loc.  cit. 

(5)  MoRis,  Cart.  de  Lérins,  t.  11,  p.  xxiii,  note  2  (Arch.  des  Alpes-Maritimes,  H  62,  et 
arch.  des  Bouches-du-Rhône,  B  i4i4)-  «  Pontificatus  nostri  anno  tertio  »  :  le  cardinal  Jean  de 
Médicis  avait  été  élu  le  10  mars  i5i3. 

(6)  Moris,  p.  xxiv,  note  (d'après  Arch.  des  Alpes-Maritimes,  H  62). 

(7)  Ibid,,  p.  XXII,  note  2  (d'après  Arch.  des  Bouches-du-Rhône,  B  il\il\,  fol.  j8). 

(8)  Ibid.,  p.  XXVI,  noie.  Voir  aussi  Cal.  ins. 

(9)  D'après  la  bulle  citée. 

(10)  Moris,  p.  xxvi  (d'après  Arch.  des  Alpes-Marilimes,  II  i,  fol.  127). 

(11)  Moris,  Abb.  de  Lérins,  p.  218.  A  la  page  37,  il  l'appelle  «  prieur  »  par  erreur  typo- 
graphique: le  prieur  était  Isidore  de  Crémone  (/6/V/.,  p.  21 3). 
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qua  (i)  le  2  juillet,  acconipaçjiié  par  l'abbé  de  Saint-Benoîi-de-Manloue, 
celui  de  Sainte-Jusliue  et  dix  relirjieux,  parmi  les([uels  trois  ont  célébré 
Lérins  en  vers,  doni  (irécjoire  Gorlèse  de  Modèiie,  (jui  lut  abbé  régu- 
lier de  J^érins  de  i524  «^  1^27,  puis  en  i5/|2  cardinal-prélre  de  Saint- 
Cvriaque  (2);  dotn  Denis  Faucher,  (jui  l'ut  abbé  régulier  de  Lérins  de 
i544  ît  ïij47  (3),  et  dom  Isidore  de  Crémone  (4).  Dom  Jérôme  fut  mis 
en  possession  le  2  juillet,  en  présence  de  Lambert,  évè(|iie  de  Vence  (5). 
La  régente  Louise  de  Savoie  confirma  en  i525  —  Fran(;ois  I"  avait 
été  vaincu  et  pris  à  Pavie  le  24  lévrier  —  les  lettres  patentes  ({ue  son 
lils  avait  accordées  le  i4  avril  i5i5  (6). 

Une  inscription  sur  marbre  blanc,  qui  provient  du  château  de  Lérins, 
porte  le  monogramme  du  Christ  dans  un  cercle  de  flammes,  sur  les 
côtés  deux  armoiries  des  Grimaldi,  et  un  texle  latin,  en  lettres  gothiques, 
qui  apprend  que  «  l'an  i5i2,  à  l'époque  où  l'ordre  de  choses  intérieur 
est  renouvelé  et  réformé  »  (7),  cette  sculpture  fut  placée,  nous  ne  savons 
pas  à  quel  endroit  d'ailleurs  (8). 

Lors  de  son  avènement,  François  I"  confirma,  sur  la  demande  de 
Lucien,  le  12  août  i5i5,  le  titre  d'aumônier  du  roi  à  Augustin,  en 
même  temps  qu'il  envoyait  d'Embrun  à  Lucien  des  lettres  patentes  qui 
maintenaient,  selon  celles  du  20  février  i5i2,  la  reconnaissatjce  du  droit 
de  port  et  de  la  souveraineté  de  Monaco  (9).  Il  confirma  d'autre  part, 
à  Lyon,  le  9  juillet  i5i6,  Augustin  comme  conseiller  extraordinaire  au 
parlement  d'Aix  (10).  Le  bâtard  de  Savoie,  René,  comte  de  Villars, 
Sommerive  et  Tende,  grand  maître  de  France  et  grand  sénéchal  de 
Provence,  donna  des  lettres  d'attache  le  21  octobre  1517.  A  la  fin  de 
cette  année  i5i5,  Claudine  mourut  à  Menton  :  son  testament,  rédigé 
le  23  mai  1514,  parlait  des  quatre  fils  qu'elle  avait  perdus,  Philibert, 
mort  en  1487,  Jean  II,  assassiné  en  i5o5,  Lambert,  mort  à  Blois  en 
i5io,  et  Charles,  mort  à  Rome  011  il  était  prélat,  et  des  trois  qu'elle 
laissait,  Lucien,  Louis  ((jue  son  état  mental  avait  empêché  de  succéder 
à  Jean  II)  et  Augustin.  Cet  acte  appelait  Augustin  à  la  seigneurie  viagère 


(1)  SAKiE  (Dot:,  hisl.,  t.  II,  p.  cxxi)  date  par  erreur  de  u)-i')  l'appel  ([u'Aurjusliri  adressa 
à  Cortèsc,  «  le  personnaçje  déjà  célèbre  qui  venait  de  renouveler  à  Modène  la  vieille  règle  du 
MoDt-(iassin  ». 

(2)  Voir  MoRis,  ihid.,  p.  347,  i3  et  214  et  App.,  p.  xxxvii  ;  —  (kii-t.  de  Lérins,  II,  p.  2(j2. 

(3)  Monis,  Abb.  de  Lérins,  p.  348,  i4  et  aïO;  Cari,  de  Lérins,  t.  Il,  p.  292. 

(4)  Ibid.,  p.  i3. 

(5)  Voir  MoRis,  Cari,  de  Lérins,  t.  H,  p.  xxvi,  d'après  l'inventaire  Saint-Seine,  fol.  35. 

(6)  Ibid.,  p.  XXIV.  Voir  aussi  son  Abb.  de  Lérins,  p.  87. 

(7)  «  Fienovatur  dum  prior  ordo  atque  reformatur.  »  Allusion,  dit  M.  Moris,  à  la  réforme 
du  Mont-Cassin  ou  plutôt,  je  crois,  aux  efforts  du  grand  |)rieur  de  Cluny. 

(8)  MoRis,  Abb.  de  Lérins,  p.  3()7  et  suiv. 
(())  Saigk,  I)(}P.  hisl.,  t.  II,  p.  153  et  i.xxviii. 
(10)  Mon.,  '),  8. 

S(M:U;TK    I>|:s    I.KTTHKS,    SCIKNfiES    et    arts    DKS    Al.l'KS-MAHIT.  8 


avant  les  enfants  que  Lucien  aurait  de  Jeanne  de  Pontevès-Gabanes 
qu'il  épousa  quatre  mois  après  le  testament  de  Claudine,  le  20  sep- 
tembre i5i4. 

Ferdinand  le  Catholique  était  entré  en  1 5 1 1  en  relations  avec  les 
deux  Grimaldi,  avant  de  mourir  à  Madrigakvjo  en  i5i6  :  c'est  à  son 
petit-fils  Charles-Quint  qu'il  était  réservé  de  mettre  la  main  sur  Mo- 
naco. Le  29  juillet  i5i5  François  I"  avait  demandé  de  Lyon  à  Augustin 
5oo  livres  tournois  pour  subvenir  aux  frais  de  l'expédition  qu'il  avait 
préparée  contre  le  duché  de  Milan  (i)  et  qui  le  conduisit  à  Marignan. 
Le  19  avril  il  l'avait  avisé  de  Paris  (2)  de  la  paix  qu'il  venait,  avant 
de  marcher  contre  Sforza,  de  conclure  avec  Henri  VIII  d'Angleterre  (3) 
et  d'autre  part  avec  «  le  prince  d'Espagne,  archiduc  de  Flandre  »,  c'est- 
à-dire  avec  le  futur  Charles-Quint  (4). 

On  sait  peu  de  choses  sur  l'action  d'Augustin  comme  évèque  de 
Grasse,  et  sous  Louis  XII  (5)  et  durant  les  premières  années  de  Fran- 
çois I".  Une  bulle  de  Léon  X,  datée  de  i5i6  et  du  5  des  calendes  de 
février  (6),  autorisa  le  prévôt  de  la  cathédrale  de  Grasse  à  augmenter 
les  distributions.  Notons  encore  une  citation  que  l'évêque  de  Luceria 
adressa  à  un  homme  qu'Augustin  accusait  de  détenir  indûment  le  prieuré 
des  Saints  Didier  et  Martin  de  Bedènes  au  diocèse  de  Riez  (7).  Le 
i5  août  i52i  un  des  neveux  d'Augustin,  Lazare  Doria,  clerc  du  diocèse 
de  Vintimille,  reçut  du  chapitre  de  Grasse  l'église  Notre-Dame  de 
Gourdon  et  ses  annexes  et  en  fit  prendre  possession  (8).  Le  2^,  René 
de  Villars,  bâtard  de  Savoie,  lui  accorda  des  lettres  de  sauvegarde  (9). 

On  a  dit  qu'il  reçut  le  12  août  i522  le  pape  Adrien  VI  (10)  allant 
d'Espagne  à  Rome  (11),  que  Charles-Quint  le  nomma  prince  de  l'Em- 


(i)  Mon.,  5,  1 1,  42. 

(2)  Ibid.,  5,  II,  t\i. 

(3)  C'était  le  renouvellement  de  la  paix  à  la  suite  de  laquelle  Louis  XII  avait,  le  7  août 
i5i4,  épouse  la  sœur  de  Henri  VIII. 

(4)  François  \"  avait  signé  celle-ci,  le  24  mars,  contre  les  deux  grands-pères  de  Charles 
d'Autriche  (l'empereur  Maximilien  et  le  roi  d'Aragon  Ferdinand  le  Catholique),  lui  avait  promis 
la  main  de  la  deuxième  fille  de  Louis  XII  et  s'était  engagé  à  l'aider  un  jour  à  recueillir  les 
héritages  de  ses  deux  grands-pères  qui  moururent  effectivement,  le  maternel  dès  i5i6,  le  pater- 
nel en  iSig. 

(5)  Mort  le  i^r  janvier  i5i5. 

(6)  Arch.  des  Alpes-Maritimes,  G  8  :  «  du  i'^'  février  i5i5  »,  d'après  Ylno.  somin.  de  la 
série  G. 

(7)  Mon.,  5,  II,  39. 

(8)  IbiiL,  3s  23. 

(9)  Ibid.,  4»,  32^ 

(10)  Léon  X  était  mort  le  i^'  décembre  i52i.  Élu  le  9  janvier  1622,  Florent  Van  Truscn 
mourut  dès  le  i4  septembre  i523. 

(11)  Était  abbé  régulier  Jean-Marie  de  Montferrat  (Moris,  Abb.  de  Lérins,  p.  2i4). 
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pire  et  abbé  de  Saint-Pons  (i).   On  pense  encore  que  c'est  lui  qui  fit 
imprimer  en  1628  le  Bréviaire  grassois  (2). 

Tisserand  a  écrit  (3)  qu'Augustin  continua  l'œuvre  de  son  oncle 
Jean-André,  soit  conmie  évoque  de  Grasse,  soit  comme  abbé  commen- 
dataire  de  Lérins.  «  Il  reconstruisit  Vallauris  »,  où  l'abbé  de  ce  monastère 
exerçait  la  haute,  basse  et  moyenne  justice  (4)-  «  H  rebâtit  Valbonne  », 
où  Lérins  possédait  pleine  juridiction  (5),  et  lui  donna  «  sa  forme  quadran- 
gulaire,  ses  rues  tirées  au  cordeau,  sa  place  arquée  comme  celle  de 
Nice  (6).  Il  unit  la  Napoule  (7)  à  Lérins.  »  C'est  ce  que  M.  de  Ville 
d'Avray  appelle  «  la  résurrection  générale  qui  eut  lieu  grâce  à  la  bien- 
faisante intervention  des  deux  Grimaldi  »  (8).  Augustin,  dit  encore 
Tisserand,  «  restaura  la  cathédrale  de  Grasse  et  le  palais  épiscopal  ». 
Pour  celui-ci,  j'ignore  ce  qu'il  a  voulu  indiquer;  quant  à  l'église,  c'est 
son  oncle  Jean-André  qui  avait  établi  le  chœur  sur  la  principale  porte 
en  1495  (9)  :  modification  qui  fut  imitée  presque  aussitôt  dans  la  cathé- 
drale de  Vence.  Tisserand  dit  encore  qu'Augustin  (c  fonda  les  chapelle- 
nies  de  Saint-Barthélémy  et  de  l'Annonciade  »,  dans  sa  cathédrale,  je 
pense.  Or,  de  celle-là  je  n'ai  rien  trouvé  ;  pour  l'autre,  c'est  Jean-André 
qui  y  avait  établi  la  fondation  d'une  messe,  et  la  chapellenie  avait  été 
constituée  par  les  quatre  fils  d'un  certain  Jean  Grenon  (10).  Tisserand 
dit  aussi  qu'Augustin  «  autorisa  le  8  mai  i5i5  la  fondation  du  couvent 
des  Gordeliers  à  Antibes  »,  Notre-Dame  des  Vignes,  dont  il  ne  reste 
qu'un  beau  tableau  sur  bois,  œuvre  d'Antoine  Aondi  de  Saint-Paul, 
peint  en  lôSg  et  conservé  dans  la  chapelle  de  l'hôpital  de  cette  ville. 
Tisserand  ajoute  qu'il  construisit  un  des  hameaux  de  Grasse,  Magagnosc, 
en  i5o5  (n).  H  faut  y  joindre  du  moins  l'acte  d'habitation  de  Pégomas 
rédigé  en  i5i3  (12). 


(1)  Senequier,  Grasse,  3^  édit.,  p.  5i5. 

(2)  Latil,  Cath.  de  Gr.,  Grasse,  imp.  Alphonse,  1907,  p.  iio. 

(3)  Tisserand,  Nice  et  Alpes-Mari  t.,  t.  II,  p.  22. 

(4)  MoRis,  <lurt.  de  Lérins,  t.  11^  p.  cm,  et  i34,  et  Ahb.  de  Lérins,  p.  i/jy  :  anulyse  de 
l'acte  d'habitation  passe  le  2  octobre  i5o6  entre  les  futurs  liabitanis  et  dom  R.iynier  Lascaris, 
des  comtes  de  Vintiinilh^  (D'après  Arch.  des  Alpes-Maritiincs,  II  7O5,  et  altbé  Am.ikz,  Les  Iles 
de  Lérins,  Paris,  1860,  Didier,  p.  4O0). 

(5)  MoRis,  ('art.  de  Lérins,  t.  II,  p.  cm,  et  Ahh.  de  Lérins,  p.  i/Ji. 

(())  TissKRAND,  op.  cit.,  t.  I,  p.  3o7.  Voir  aussi  Moris,  Cari,  de  Lérins,  t.  II,  p.  128,  et 
Ahh.  de  Lérins,  p.  \[\i  :  acte  d'habitation  pass/*  le  i3  octobre  iSiq  entre  iia  iiabitants  ou 
fuluis  habitants  et  dom  Antoine  Taxil,  ouvrier  du  monastère  (D'après  Arch.  des  Alpes-Mari- 
times, H  717). 

(7)  En  i53o,  Barberoussc  assiégea  et  détruisit  le  village  (Moris,  Abh.  de  Lérins,  p.  116). 

(8)  ViixK  u'AvRAv,  Ilisl.  de  Cann.,  t.  II,  p.  87.  Il  parle  aussi  de  Mouaiis  et  d'Auribeau  : 
mais  c'est  Jean- André  qui  s'en  était  occupé  en  i497- 

(9)  Voir  ma  Catk.  de  Grasse,  !■■<:  partie,  p.  23. 

(10)  Ibid.,  II<=  partie,  p.  37. 

(11)  Tisserand,  Nice  et  Alpes-Marit.,  t.  I,  p.  307. 

(12)  Moris,  Abb.  de  Lérins,  p.  i33, 
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Le  28  janvier  i5i5,  Augustin  figura  au  contrat  de  mariage  de  sa 
nièce  Marie,  fille  de  Jean  II,  et  de  Jérôme  de  La  Rovère,  seigneur  de 
Vinovo,  ainsi  que  Lucien  (i). 

Vers  i5i6  et  i5i7,  Augustin  eut  des  diflicultés  avec  les  chanoines 
de  Nice  au  sujet  de  la  prévôté  de  cette  ville  et  donna  des  procurations 
à  diverses  personnes  (2).  Le  ig  octobre  i5i8  Léon  X,  étant  à  Corneto, 
enjoignit  aux  prévôts  de  Grasse  et  de  Vence  et  au  préchantre  de  Grasse 
d'aviser  les  détenteurs  des  biens  de  la  prévôté  de  Nice  que,  s'ils  lésaient 
Augustin,  ils  seraient  excommuniés  (3).  Le  26  août  162  r,  étant  à  Home, 
il  chargea  le  prévôt  de  Vence  et  l'archidiacre  de  Fréjus  de  faire  rendre 
justice  à  Augustin  et  d'agir  contre  les  chanoines  de  Nice  (4). 

Revenons  à  Lucien  Grimaldi,  alors  seigneur  de  Monaco.  D'abord 
fidèle  à  la  France,  il  se  rangea  en  i522  sous  la  protection  de  Charles- 
Quint  (5)  :  les  relations  d'Augustin  avec  Robertet,  secrétaire  d'Etat  de 
François  I",  et  avec  le  connétable  de  Bourbon  (())  lui  apprenaient,  dit 
Saige  (7),  quelle  futilité  présidait  aux  résolutions  «  les  plus  graves  en 
France  »  (8).  Quand  l'évêque  de  Grasse,  rendu  seigneur  de  Monaco  par 
l'assassinat  de  son  frère  Lucien,  donna  en  mars  i524  procuration  à 
son  cousin  Léonard  (9)  et  le  chargea  d'aller  traiter  avec  l'Empereur  de 
la  convention  qui  soumettait  la  principauté  au  protectorat  de  Charles- 
Quint,  il  rappela  que  Lucien  avait,  à  la  demande  de  Prosper  Colonna  et 
du  marquis  de  Pescaire,  signé,  à  son  insu,  une  alliance  avec  l'Empereur, 
peu  avant  d'être  mis  à  mort.  Or,  Lucien  avait  prévu  qu'un  tel  traité  pri- 
verait Augustin  de  tous  ses  bénéfices  en  France  et  demandé  que  le  Saint- 
Père  donnât  à  ce  prélat  4-ooo  ou  5. 000  écus  de  bénéfices  «  et  une  habi- 
tation, à  Rome  probablement,  dans  un  palais  digne  de  son  rang  »  (10). 

Augustin,  qui  semble  avoir  été  hostile  à  l'abandon  du  parti  français 
tant  que  son  frère  vécut,,  acheva  son  œuvre  en  i524.  Sur  l'instigation 
d'André  Doria,  Barthélémy  Doria  de  Dolceacqua,  —  son  neveu  (i  i),  qui', 


(i)  Saige,  Doc.  Iiist.,  t.  II,  p.  i/jG  et  i48. 
(•2)  Mon.,  5,  II,  i4- 

(3)  Jhid.,  5,  II,  /iy. 

(4)  fhid.,  5,  1 1,  12. 

(5)  Elu  empereur  le  5  juillet  ifjiy  contre  Fr;in(jois  i",  il  avait  coninicnGé  la  f|uerre  contre 
lui  en  1621. 

(G)  Il  s'enfuit  en  septembre  i523. 

(7)  Saige,  Prolcct.  esp.,  p.  3o. 

(8)  François  !'='■  avait,  par  l'acte  de  Lyon  (lu  sept.  i523)  renoncé  à  la  ville  et  au  comté  Je 
Nice  et  cru  s'assurer  la  neutralité  du  duc  de  Savoie. 

(9)  Fils  de  Jacques,  seigneur  de  Gattières.  Labande,  p.  i,  note  i.  Voir  mon  (l(ttlièi-es, 
i""'  partie,  p.  42.  L'un  des  premiers  actes  d'Augustin  fut  de  demander  au  doge  de  Gênes,  Anto- 
niotto  Adorno,  la  nomination  de  Léonard  aux  fonctions  de  podestat  de  San  Remo. 

(10)  Saige,  Prutect.  esp.,  p.  35. 

(11)  «  Homme  fort  couard  et  débilité  de  la  grosse  v...  de  Naples  qu'il  av;iit  eue  longtemj)s 
et  ancorcs  n'an  estoyt-il  pas  bien  guery  »,  dit  une  relation  publiée  par  Saige  (^l)oc.  Iiisl.,  t.  II, 
p.  182). 
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sans  avoir  rompu  avec  ses  oncles  maternels  Lucien  et  Augustin,  haïssait 
profondément  cehii-là  et  n'avait  pour  l'évêque  qu'une  déférence  hypo- 
crite, —  lue  le  prince  de  Monaco  le  22  août  1523  et  s'enfuit  sur  le 
territoire  de  Savoie,  à  Lu  Turbie,  d'où  il  redescendit  à  ce  que  nous  appe- 
lons le  (lap  d'Ail  ou  La  Turbie-sur-Mer  et  alla  à  Vintimille. 

Au  moment  où  il  sortait  du  palais  où  il  venait  d^  tuer  Lucien, 
Augustin  y  arrivait  inopinément  de  Cannes  (i)  :  il  prit  possession  de 
la  seigneurie  à  titre  viager,  selon  les  clauses  du  testament  de  sa  mère 
Claudine  (2).  Quels  furent  (3)  ses  premiers  actes?  Obtenir  de  Clé- 
ment VII,  qui  fut  élu  le  19  novembre  i523  (4),  —  élection  faite  contre 
nous,  —  toutes  les  dispenses  utiles  à  un  ecclésiastique  pour  l'exercice 
du  gouvernement  :  ce  qui  lui  fut  accordé,  grâce  au  conseiller  le  plus 
intelligent  d'Augustin,  Honoré  Bordini,  et  à  son  ami  le  cardinal  Cesarini, 
par  une  bulle  Meralt  iiigens  du  1 9  février  (le  1 1  des  calendes  de  mars) 
1624  (5).  En  outre,  obtenir  de  François  V'  toute  rigueur  envers  les 
assassins  de  Lucien  (6)  :  ce  qui  lui  fut  accordé  par  des  lettres  patentes 
délivrées  à  Lyon  le  7  octobre  i523  (7),  qui  provoquèrent,  le  3i  janvier 
suivant,  un  mandement  du  gouverneur  de  Provence,  René  de  Savoie, 
comte  de  Tende,  —  d'ailleurs  mal  disposé  pour  l'évêque  de  Grasse 
depuis  i5i9,  —  et  par  des  lettres  closes  du  28  février  1524  adressées 
à  Bonnivet,  au  camp  de  qui  Barthélémy  Doria  s'était  réfugié. 

D'autre  part,  en  obtenir  autant  du  duc  de  Savoie,  qui  Gt  saisir  les 
biens  de  Barthélémy  Doria  :  celui-ci  écrivit  de  Dolceacqua  le  i5  octobre, 
protesta  et  chercha  à  se  justifier  près  de  Charles  III  (8). 

Il  soupçonna  même  Frédéric  Frégose,  archevêque  de  Salerne,  et  sur- 
tout dès  la  fin  d'août,  une  de  ses  nièces,  Marie  Grimaldi,  fille  de  Jean  II, 


(i)  Saige,  Pvotect.  es/).,  p.  46.  «  D'Antibes  »,  avait  dit  Tisserand,  Chron.  de  Pror.,  p.  26. 

(2^  Le  second  testament  de  Claudine,  morte  à  la  fin  de  i5i5,  stipulait  que  les  fds  de 
Lucien  ne  fussent  appelés  à  prendre  possession  de  la  seigneurie  qu'après  la  mort  d'Augustin 
(Saige,  loc.  cit.,  p.  4^).  Lucien  laissait  deux  fils,  François  (qui  mourut  sous  le  règne  d'Au- 
gustin) et  Charles-Honoré  (qui  régna  après  la  mort  d'Augustin  sous  le  nom  d'Honoré  I^^),  et 
une  fdle,  nommée,  ainsi  que  sa  grand'mère,  Claudine.  Le  texte  du  second  testament  est  donné 
par  Saige,  Doc.  hisl.,  t.  II;  voir  notamment  p.  182  et  i38.  Il  fut  l'ait  à  Monaco  le  28  mai  1514. 

(3)  Cortèsc  accourt  près  de  lui  à  la  nouvelle  de  l'assassinat  de  Lucien  et,  dans  une  lettre 
à  Frédéric  Frégose,  archevêque  de  Salerne,  parle  de  la  douleur  d'Augustin  (Saige,  Doc.  hist., 
I.  II,  p.  Gxxin  et  note  4)- 

(/()  Clément  VII  —  Jules  de  Médicis,  bâtard  de  Julien  que  les  Pazzi  avaient  assassiné  en 
1478,  adopté  par  son  oncle  Laurent  le  Magnifique,  légitimé  par  son  cousin-germain  Léon  X 
qui  l'avait  fait  archevêque  de  Florence,  cardinal  en  i5i3  et  vice-chancelier  de  l'Eglise. 
Clément  VII  avait  apprécié  les  qualités  d'Augustin  au  concile  de  Latran,  dit  Saige. 

(5)  Elle  consacrait  expressément,  dit  Saige,  l'autonomie  de  Monaco.  Voir  Z)oc.  hist.,  t.  II, 
p.  218.  La  bulle  contient  cette  phrase  :  «  tuorum  bone  famé  et  probitatis  presensimus  odorem... 
ecclesie  (irassensi  hactenus  laudabiliter  prefuisti...  » 

(6)  Il  poursuivit  l'assassin  devant  la  chambre  impériale  de  Spire,  dit  le  Cat.  rns. 

(7)  Saige,  Doc.  hist.,  t.  II,  p.  190. 

(8)  IbiiL,  p.  igS. 


22 


femme  de  Jérôme  de  La  Rovère,  seigneur  de  Vinovo  en  Piémont,  parce 
que  Barthélémy  Doria  avait  dit  au  peuple  qu'il  avait  agi  au  nom  de  la 
seule  héritière  de  Monaco  et  sur  le  conseil  de  celle-ci.  Elle  ne  répondit 
que  le  21  mars  1^2 f\  à  l'accusation  de  son  oncle,  et  le  18  l'assassin  avait 
écrit  du  camp  français  à  Vigevano  (i)  qu'il  n'avait  frappé  que  pour  se 
défendre  (2). 

Restait  André  Doria,  grâce  à  (jui  les  ordres  royaux  ne  furent  pas 
exécutés  (3).  D'aulre  pari,  le  seigneur-évêque  s'attache  à  mettre  la  main 
sur  les  biens  des  Dolceacqua(4).  Le  doge  de  Gênes,  Antoniotto  Adorno, 
s'excuse  le  3  septembre  i523  de  ce  que  des  galères  génoises  au  service 
de  l'Empereur  avaient  ravagé  Cannes  (qui  appartenait  à  l'évêque  en  tant 
qu'abbé  de  Lérins)  et  La  Napoule  (({ui  appartenait  à  une  des  sœurs 
d'Augustin,  Blanche  de  Villeveuve-Tourettes). 

Avec  le  concours  des  Grimaldi  de  Gênes  et  du  doge,  désireux  d'at- 
tirer Augustin  à  Gharles-(Juint,  Dolceacqua  fut  prise,  et  Barthélémy 
Doria  obligé  de  fuir,  condamné  par  le  baile  de  Monaco  à  avoir  la  tête 
tranchée  et  ses  seigneuries  confisquées.  Mais  l'assassin  se  rendit  au 
camp  français  où  Bonnivet  ne  l'arrêta  pas  malgré  l'ordre  que  François  I" 
envoya  de  Blois  le  10  février  i524  (5);  si  le  lieutenant  du  gouverneur 
de  Provence,  du  Mas,  reçut  l'ordre,  envoyé  en  même  temps,  de  s'em- 
parer de  lui  et  de  faire  restituer  à  Augustin  «  quarante  sacs  de  ris 
appartenant  à  l'evesque  de  Grâce,  bien  et  favorablement  recommandé 
en  tous  ses  faitz  et  afiaires,  lesquelz  il  faisoit  venir  à  Marseille  y>  (6); 
du  Mas  ne  voulait  pas  plus  de  bien  à  Augustin  que  René  de  Savoie  ;  le 
duc  Charles  III  retira  les  saisies  pratiquées  et  délivra  un  sauf-conduit 
à  Barthélémy  Doria  ;  enfin  la  mère  de  François  l"  accordait  à  ce  dernier 
sa  protection.  Dès  la  fin  de  i523,  le  connétable  de  Bourbon,  dont  elle 
était  l'ennemie,  engageait  de  Gênes  des  relations  avec  Augustin,  et 
Clément  VII,  qui  connaissait  celui-ci  et  protégeait,  comme  Léon  X, 
son  ami  Sadolet,  l'excitait  aussi  contre  la  France.  En  mars  1624,  le  port 
de  Monaco  était,  grâce  à  l'influence  du  connétable  de  Bourbon,  ouvert 
aux  Impériaux.  Vainement  François  V'  le  pria  de  rester  dans  l'alliance 
française  et  lui  envoya  successivement,  —  Augustin  l'affirma  à  Charles- 


(i)  «  A  Viglievani  »,  écrit  Doria. 

(2)  Saige,  Doc.  hist.,  t.  II,  p.  cxxiv,  i83,  281  et  282.  L'assassin  parle  de  sa  victime  et  de 
son  frère  «  che  si  fa  chiamar  signore  di  Monycho  ». 

(3)  Il  était  tout  puissant  à  la  cour  de  France. 

(4)  Le  3  novembre  i523,  les  habitants  de  leurs  seigneuries  vinrent  à  Monaco  prêter  ser- 
ment de  fidélité  entre  les  mains  d'Augustin.  Saige,  Duc.  hist.,  t.  II,  p.  208,  Celui  de  Menton 
avait  été  prêté  le  22  septembre.  Ibid.,  p.  18G. 

(5)  Saige,  Doc.  hist.,  t.  II,  p.  21G. 

(6)  Ibid.,  p.  217. 
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Quint, —  trois  gentilshommes  avec  carte  blanche  (i)  au  sujet  des  condi- 
tions qu'il  mettrait  à  sa  fidélité  (2). 

Augustin  Grimaldi,  que  Charles-Quint  appelle,  dans  ses  lettres  géné- 
ralement écrites  en  français  (3),  non  seulement  «  révérend  père  en 
Dieu  »,  —  il  était  évêquo  de  Grasse  et  ahbé  de  Lérins  (4),  —  mais 
aussi  «  chier  et  féal...,  très  chier  et  féal  »,  parfois  aussi  «  conseillier... 
nostre  amé  et  féal  conseillier  »  (5),  fut  déterminé,  après  quehjues  hésita- 
tions, à  faire  défection  à  la  France,  quand  les  galères  d'André  Doria 
eurent  canonné  Menton  et  failli  l'y  tuer,  quand  le  gentilhomme  qu'il 
envoya  porter  ses  plaintes  à  François  I"  fut  arrêté  en  Provence,  quand 
le  connétable  traître  exerça  de  Gênes  une  action  décisive  sur  la  volonté 
du  seigneur-évêque. 

Le  procureur  d'Augustin^  son  cousin  Léonard  de  Gattières,  reçut 
ses  pouvoirs  rédigés  en  latin  à  Monaco  le  12  mars  1624,  puis  une  lettre 
écrite  en  espagnol  le  18  (6),  partit  pour  l'Espagne  et  signa  avec  le 
chancelier  de  Charles-Quint,  Mercurino  de  Gattinara,  à  Burgos,  le  7  juin, 
le  traité  qui  mit  Monaco  à  la  discrétion  absolue  de  l'Empereur  et  en 
faisait  un  simple  fief  impérial  (7).  Le  10  en  latin  et  le  12  en  français, 
Charles-Quint  écrivit  de  Burgos  à  Augustin  pour  lui  faire  savoir  qu'il 
«  retenait  à  son  service  »  l'évêque  de  Grasse,  seigneur  de  Monaco,  et 
qu'il  le  prenait  sous  sa  protection  et  sa  sauvegarde  (8).  Le  traité  de 
Burgos  était  c(  une  décapitation  »,  dit  Saige  :  «  L'agent  du  prince- 
évêque  n'avait  pas  compris  que  la  protection  stipulée  au  profit  de  son 
mandant  devait  conserver  le  caractère  d'une  alliance  et  n'impliquait  pas 
l'établissement  nécessaire  de  la  vassalité.  »  L'article  IV  indemnisait  le 
seigneur  de  Monaco,  évêque  de  Grasse,  de  la  perte  de  ses  bénéfices 
en  France  et  lui  donnait,  jusqu'à  ce  qu'il  les  eût  recouvrés,  la  perception 
des  revenus,  séquestrés  par  ordre  de  Charles-Quint,  de  l'archevêché  de 
Salerne,  «  alors  possédé  par  Frédéric  Frégose,  un  ancien  et  très  sincère 
ami  d'Augustin  »,  d'ailleurs  un  partisan  de  François  l".  Quand  Augustin 
Grimaldi,  qui  devait  en  outre  recevoir  le  titre  de  conseiller  de  l'Empe- 


(i)  «  Cum  lo  papiere  bianquo.  » 

(2)  Saige,  Protect.  esp.,  p.  6i. 

(3)  De  cinq  qui  lui  sont  adressées  en  latin,  quatre  paraissent  être,  dit  M.  Labande,  des 
circulaires  aux  souverains  amis  et  alliés  pour  annoncer  le  mariage  de  l'Empereur  et  d'Fllisabelh 
de  Portugal,  le  traité  de  Madrid,  la  naissance  de  son  fils  aîné  (le  futur  Philippe  II)  et  le  refus 
d'un  combat  singulier  avec  François  I^r.  D'autres  sont  en  espagnol. 

(4)  Et  en  1627  «  archevesque  d'Oristan  », 

(5)  En  latin  :  «  Venerabilis  dévolus  sincerus  dilectus  »,  et  une  fois  «  amicus  carissimus  ». 
En  espagnol  :  «  Muy  reverendo  y  amado  nueslro....  amado  consejero  nuestro  ». 

(6)  Saige,  Doc.  hist.,  t.  II,  p.  cxxxni  et  cxxxv,  22O  à  280;  Labande,  p.  i,  note  i. 

(7)  Texte  du  traité  dans  Doc.  hist.,  t.  II,  p.  233  sqq.  Ce  jour-là  des  canons  amenés  de 
Naples  étaient  débarqués  à  Monaco  par  la  flotte  impériale, 

(8)  Saige,  loc.  cit.,  p.  237  et  289  ;  Labaxde,  n°  I. 
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reur  et  une  pension  de  2.000  écus  d'or,  reçut  le  texte  do  traité  de 
Burgos,  il  protesta  :  «  attitude  résolue  qui  doit  être  relevée  »  (i);  il 
refusa  d'accepter  la  jouissance  de  bénéfices  séquestrés  sur  un  prélat 
vivant;  il  demanda  ([ue  Barthélémy  Doria  fût  arrêté  sur  les  terres  soit 
de  l'Emperein*  soit  du  duc  de  Savoie  ;  il  désira  obtenir  des  bénéfices, 
notamment  en  France,  «  lorsque  ce  royaume  aura  été  conquis  par  l'Em- 
pereur, ce  qui  ne  peut  manquer  »  (2),  et  en  particulier,  a  dans  le  cas 
où  Paris  serait  conquis  »,  deux  places  (d'honneur,  croit-on)  au  Parle- 
ment pour  ses  neveux  (3). 

Léonard,  trompé  sur  l'importance  de  l'acte  qu'il  était  allé  signer  à 
Burgos,  avait  accepté,  dit  M.  Labande,  que  le  seigneur  de  Monaco  se 
déclarerait  homme  lige  de  l'Empereur  et  lui  prêterait  serment  de  fidélité  ; 
qu'il  ouvrirait  son  port  aux  navires  de  l'Empereur  et  de  ses  sujets  ;  qu'il 
recevrait  le  titre  de  conseiller  de  l'Empereur  avec  une  pension  de  2.000 
écus  d'or;  qu'il  obtiendrait  l'investiture  de  la  seigneurie  de  Dolceacqua 
conquise  par  lui  sur  Barthélémy  Doria,  l'assassin  de  son  frère  Lucien. 
L'Empereur  recevait  en  sa  protection  et  sauvegarde  le  seigneur  de 
Monaco,  la  citadelle,  la  forteresse,  le  territoire,  ses  dépendances,  et 
s'engageait  à  le  défendre  contre  ses  ennemis.  Dans  la  lettre  qu'il  lui 
envoya  de  Burgos  le  12  juin,  il  lui  donnait  déjà  le  titre  de  «  nostre 
amé  et  féal  conseillier  »,  bien  que  les  lettres  qui  le  lui  conférèrent  n'aient 
été  adressées  que  le  i3  décembre  suivant,  postérieurement  à  l'édit  de 
Tordesillas  dont  nous  allons  parler,  et  celles  qui  concernaient  la  pro- 
tection et  la  sauvegarde,  seulement  le  20  juin  i526. 

Augustin  s'éleva  contre  la  clause  du  traité  de  Burgos  qui  annulait 
ses  droits  de  souverain  et  ne  songea  qu'à  la  faire  révoquer.  D'où  une 
nouvelle  mission,  confiée  par  lui  non  plus  à  son  cousin  Léonard,  mais 
à  Pierre  Colle,  Niçois  d'origine,  dit  M.  Labande,  docteur  en  droit  civil 
et  en  droit  canon,  avocat  fiscal  à  Monaco  (4).  H  en  fut  chargé  le  4  sep- 
tembre i524.  Le  17  août,  Charles-Quint,  étant  à  Valladolid,  avait  ac- 
cusé (5)  à  Augustin  réception  d'une  lettre  (6)  et  déclaré  qu'il  avait  vu  les 
instructions  (7)  remises  par  le  seigneur-évêque  «  au  gentilhomme  de  nostre 
bon  frère  et  lieutenant  général  le  duc  de  Bourbonnois  »,  c'est-à-dire  le 
connétable  de  Bourbon  qui,  révolté  contre  François  I"  en  1622,  s'était 
retiré  auprès  de  l'Empereur  en   i523  et  commandait  alors  les  troupes 


(i)  Saige,  Protect.  esp.,  p.  65. 

(2)  Ibid.,  p.  67. 

(3)  Ibid.,  p.  Gg.  Ou  tout  au  moins  l^une  à  Paris  pour  un  des  fils  de  Lucien,  l'autre  à 
Toulouse  pour  le  second. 

(4)  Labande,  p.  7,  note  3,  d'après  Saige,  Doc.  hist.,  t.  II,  p.  249. 

(5)  Ibid.,  no  II. 

(6)  Elle  est  perdue. 

(7)  Elles  ont  péri. 
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espagnoles  qui  saccagetiient  la  Provence  depuis  juillel  (i).  Charles-Ouinl 
remercie  Augustin  des  services  qu'il  avait  rendus  à  «  nosire  dict  frère 
de  Bourbon  ».  A  trois  reprises,  dit  M.  Labande,  la  flotte  espagnole 
avait  trouvé  un  abri  dans  le  port  de  Monaco,  malgré  les  menaces  de  la 
Hotte  franr.aise  qui,  commandée  par  Antoine  de  La  Fayette,  —  il  avait 
sous  ses  ordres  André  Doria,  —  avait  sommé  Augustin  de  se  déclarer 
ami  ou  ennemi  et  hésité  à  attaquer  la  forteresse.  D'autre  part,  ajoute 
l'éditeur  des  lettres  de  Charles-Quint,  Augustin  avait  préparé  par  ses 
émissaires  dans  son  diocèse  de  Grasse  et  facilité  la  marche  des  Impé- 
riaux qui  entrèrent  en  Provence  par  Saint-Laurent-du-Var  en  juin  et  se 
mirent  en  route  le  lo  juillet  (2).  Dans  cette  lettre  de  l'Empereur,  datée 
du  17  août  1624,  il  est  encore  question,  semble-t-il,  de  dispositions 
militaires  à  prendre  pour  Monaco  et  d'instructions  d'Augustin  dont 
l'Empereur  dit  qu'il  fait  part  à  son  vice-roi  de  Naples  et  à  Bourbon. 

Il  est  à  noter  que  le  connétable  de  Bourbon  avait  appuyé  auprès  de 
Charles-Quint  les  protestations  que  le  traité  de  Burgos  provoqua  chez 
Augustin  ;  que  l'évêque  de  Grasse  avait  fait  l'impossible  pour  préparer 
ses  diocésains  à  accueillir  l'armée  impériale  et  le  connétable  qui  était 
désigné  comme  devant  être,  après  la  conquête,  le  souverain  de  la  Pro- 
vence ;  que  d'ailleurs,  —  je  cite  l'opinion  de  Saige,  —  aucun  sujet  de 
Lérins  ne  fut,  ni  à  Cannes  ni  ailleurs,  obligé  de  prêter  serment  à  ce 
dernier,  qu'Augustin  ne  fut  pas  responsable  du  pillage  des  objets  pré- 
cieux qu'on  avait  mis  dans  la  tour  de  Lérins,  qu'il  mit  dans  cette  île 
un  châtelain  provençal  chargé  de  la  tenir  au  nom  de  François  I";  que 
d'autre  part  il  déploya  toute  son  activité  pour  aider  les  lieutenants  de 
l'Empereur  dans  la  mauvaise  fortune. 

Les  habitants  de  la  côte,  dit  M.  Moris  (3),  avaient  transporté  à  Lérins 
leurs  objets  les  plus  précieux,  et  quelques-uns  s'y  étaient  réfugiés,  quand 
commença  l'invasion  de  la  Provence.  Augustin  livra  les  îles  aux  Espa- 
gnols dont  la  flotte  vint  à  Saint-Honorat,  pilla  et  saccagea  sans  la 
moindre  retenue.  Antoine  de  La  Fayette  demanda  des  explications  au 
seigneur-évêque,  qui  répondit  que  son  fort  était  ouvert  à  tous  ceux  qui 
s'y  abritaient  :  il  masquait,  dit  Gaufridi  dans  son  Histoire  de  Provence, 
sa  trahison  sous  une  déclaration  hypocrite.  François  1"  confisqua  ses 
biens  et  le  priva  en  1624  de  l'office  extraordinaire  de  conseiller-clerc  — r 
conseiller  d'honneur  —  au  Parlement  d'Aix  dont  Louis  XII  l'avait 
pourvu  en  avril  i5i3. 


(i)  Ainsi  le  connétable  rebelle  avait  appuyé  auprès  de  Charles-Quint  les  protestations 
d'Augustin  contre  le  traité  de  Burgos. 

(2)  Le  7  André  Doria  avait  dispersé  la  flotte  espagnole  devant  l'embouchure  du  Var. 

(3)  Moris,  Abb.  de  Lérins,  p.  2/|8. 
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Les  bénéfices  d'Aiiguslin  avaient  été  confisqués  et  concédés  par 
François  I"  à  Louis  de  Bourlion-Vcndôme  (i),  évêque  de  Laon  depuis 
i5io  (2),  que  Léon  X  avait  fait  en  juillet  i^i-y  cardinal-prétre  de  Saint- 
Sylvestre  (3);  le  Roi  voulait  l'indemniser  de  ce  que  Gharles-Ouint  lui 
avait  enlevé,  dit  M.  Moris,  (c  l'abbaye  de  Saint-Amant  »  (4);  il  était 
lieutenant  du  Roi  en  Provence  (5).  Les  religieux  de  Lérins  firent  oppo- 
sition en  ce  qui  les  concernait.  Gomme  les  revenus  de  l'al^bayc  de  Lérins 
appartenaient  à  l'évêque  de  Grasse,  en  vertu  de  la  réserve  que,  lors  de 
la  résignation  de  la  commende  en  i^iB,  il  avait  faite,  il  fut  décidé  que 
le  cardinal  en  jouirait  à  sa  place. 

Le  premier  soin,  dit  M.  Moris  (6),  du  cardinal  de  Bourbon  fut  de 
défendre  qu'on  laissât  débarquer  dans  l'île  Saint-Honorat  plus  de  six 
personnes  à  la  fois  et  pénétrer,  dans  la  tour  dont  l'abbé  Aldebert  II 
avait  jeté  les  fondements  en  1078,  tout  homme  en  armes,  quel  qu'il  fût. 

La  protestation  d'Augustin  parvient  à  Gharles-Quint  qui  lui  écrit  de 
Valladolid,  en  septembre  1524(7),  qu'il  fera  expédier,  si  la  chose  n'avait 
pas  encore  été  envoyée,  —  et  conformément  à  une  lettre  antérieure  (8), 
—  «  vos  soldoyers  et  le  payement  de  vostre  pension  ».  L'Empereur,  dit 
M.  Labande,  s'était  en  effet  engagé  à  payer,  pour  la  garde  de  Monaco, 
les  gages  de  200  fantassins  choisis  par  Augustin,  mensuellement^  par 
ses  commissaires  en  Italie  (9),  et  d'autre  part  au  seigneur-évêque  une 
pension  qui  serait  d'abord  fournie  par  eux  et  ensuite,  après  la  conquête 
de  la  Provence,  —  «  ce  qui  ne  peut  manquer  »,  disait  Augustin,  on  l'a 
vu,  —  assignée  sur  les  terres  de  ce  pays.  Les  lettres  patentes  pour  la 
pension^  payable  seulement  à  partir  du  i"  janvier  i525,  ne  furent 
envoyées,  ajoute  M.  Labande',  que  le  20  décembre  1524(10).  Gette  lettre 
de  septembre  prouve  encore  que  Gharles-Quint  savait  déjà  qu'Augustin 
se  proposait  de  lui  envoyer  «  un  gentilhomme  pour  radouber  aucunes 
choses  de  vostre  traittié  »,  c'est-à-dire  pour  modifier  le  traité  de  Burgos  ; 
mais  qu'il  sût  expressément  que  le  seigneur-évêque  désirait  l'abolition 
de  la  clause  de  vassalité,  elle  ne  l'indique  point.  Enfin  il  y  est  fait  men- 


(i)  Fils  de  François  (mort  le  3o  octobre  i495)  et  de  Marie  de  Luxembourg. 

(2)  Il  résigna  cet  évêché  en  i552.  Il  eut  aussi  Tadministration  des  diocèses  du  Mans  en 
i5ig,  de  Luçon  de  1624  à  1627,  de  Tréguier  de  i538  à  i543,  et  fut  même  archevêque  de  Sens 
en  i535. 

(3)  Il  devint  en  février  i55o  cardinal-évêque  de  Palestrina  et  mourut  en  1557. 

(4)  Moris,  Cart.  de  Lérins,  t.  Il,  p.  xxix,  et  Abb.  de  Lérins,  p.  I\\,  d'après  Arch,  des 
Alpes-Marilimes  H  i,  fol.  29. 

(5)  Moris,  Abb.  de  Lérins,  p.  208. 

(6)  Ibid.,  p.  249,  d'après  Arch.  des  Alpes-Maritimes,  H  i. 

(7)  Labande,  n°  III  :  le  jour  est  resté  en  blanc. 

(8)  Elle  a  péri. 

(9)  Voir  Saige,  Doc.  hist.,  t.  II,  p.  234. 

(10)  Ibid.,  p.  255  à  208, 
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lion  du  titre  que  TEnipéreur  avait  décerné  à  Augustin  depuis  la  lettre  du 
17  août,  celui  de  «  l'ung  des  niaistres  aux  requestes  de  nostre  liostel  »(i); 
toutefois,  dit  M.  Labande,  c'est  la  seule  lettre  qui  le  lui  donne,  et  il  ne 
reparaît  plus  dans  aucun  des  documents  dont  il  sera  parlé. 

Pierre  Colle,  muni  des  instructions  qu'Auqustin  lui  avait  données  le 
4  septembre  1524  (a),  se  rendit  en  Espagne.  Le  5  novcnd^re,  à  Torde- 
sillas,  aux  environs  de  Valladolid,  Gharles-Ouint  ratifia  le  traité  de  Bur- 
gos,  mais  en  acceptant  toutes  les  modifications  ([u'Augustiu  avait  exigées. 
Il  déclara  non  écrite  la  clause  de  l'article  I  qui  érigeait  Monaco  en  fiei 
impérial,  reconnut  sa  complète  indépendance,  spécifia  que  les  200  fan- 
tassins seraient  payés  par  lui,  non  seulement,  comme  le  vice-roi  de 
Naples  l'avait  prétendu,  quand  la  place  serait  menacée  directement, 
mais  tant  que  la  guerre  durerait,  supprima  l'affectation  à  Augustin  des 
revenus  de  l'archevêché  de  Salerne,  s'engagea  à  l'indemniser  autrement, 
chargea  le  duc  de  Milan  (3)  et  le  doge  de  Gènes  (4)  de  procéder  contre 
Barthélémy  Doria  pour  que  les  biens  de  l'assassin  fussent  confisqués,  et 
ordonna  aux  autorités  laïques  et  ecclésiastiques  de  le  faire  arrêter  (5). 
Le  même  jour  il  écrivit  à  Augustin  une  lettre  en  latin  et  lui  dit  qu'il  a 
eu  du  plaisir  à  apprendre  de  Colle  les  services  rendus  par  le  seigneur 
de  Monaco  à  son  armée  quand  elle  avait  envahi  la  France  et  dû  rentrer 
en  Italie  (6).  L'escadre  française,  note  à  ce  propos  M.  Labande,  avait 
secondé  nos  troupes  de  terre,  commandées  par  le  maréchal  de  Mont- 
morency, mais  hésité  à  attaquer  Monaco  d'où  les  navires  espagnols 
purent,  après  avoir  chargé  la  petite  artillerie  impériale,  s'échapper  vers 
Gênes.  En  outre,  les  sujets  d'Augustin  avaient  beaucoup  souffert  de  la 
peste  que  les  Impériaux  avaient  apportée.  Charles-Quint  témoigna  infi- 
niment d'amitié  au  seigneur-évêque  dans  cette  lettre  du  5  novembre. 
Il  donna  d'autre  part  à  Colle  les  titres  de  famiher  de  la  maison  impé- 
riale, de  comte  palatin,  de  chevaher  de  la  milice  dorée  (7). 

Si  Augustin  avait  alors  deux  ennemis,  Vintimille  qui  lui  était  hostile 
et  l'escadre  française  ({ui,  depuis  que  les  troupes  impériales  avaient  quitté 
la  Provence,  mouillait  à  Villefranche,  par  contre,  Monaco  semblait  à 
l'abri  d'une  attaque  par  mer,  et  le  seigneur-évêque  occupait,  avec  l'agré- 
ment de  la  république  de  Gênes,  Penna  dont  la  possession  permit  de 
déloger  les  Français  de  Vintimille  après  Pavie. 


(i)  Voir  Saige,  Doc.  hisl.,  t.  II,  p.  241. 

(2)  IbitL,  p.  2^3  à  247.  Rédigée  d'abord  pour  Léonard,  la  première  minute  a  des  ratures 
et  des  adjonctions  de  la  main  d'Augustin.  Voir  la  planche. 
(.S)  Francesco  Sforza. 

(4)  Antoniotlo  Adorno. 

(5)  Labande,  p.  7,  uote  i,  d'après  Saige,  Doc.  hist.,  t.  II,  p.  249  à  254. 

(6)  Labande,  n°  IV. 

(7)  Voir  Saige,  o^j.  cit.,  p.  2C0, 
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En  1626,  dit  GiofTredo,  Augusliii  fil  hommage  au  duc  de  Savoie 
pour  Menton  et  Ko(juebrune,  par  l'intermédiaire  de  son  procureur  à 
Nice,  dans  le  couvent  des  Dominicains  de  cette  ville  et,  ce  qui  est  encore 
plus  précis,  «  dans  la  cellule  du  fr.  Luccliino  Bernezzo  »,  en  vertu  de 
lettres  de  Charles  III  datées  de  Turin  et  du  22  janvier  i^aG,  dont 
(îioffredo  cite  le  texte  et  dit  qu'il  a  eu  rauthentique  entre  les  mains  (1). 

Le  18  décembre  i524,  Charles-Quint  écrit  de  Madrid  à  Augustin  (2) 
et  lui  accuse  réception  de  lettres  datées  du  i5  octobre  (3)  que  lui 
avaient  apportées  «.  Augustin  de  Grimaido,  Estienne  Centurion  et  aussi 
vostre  homme  »,  donc  une  troisième  ambassade.  Il  insiste  sur  ce  qu'il 
tiendra  ses  promesses  au  sujet  de  la  pension  et  ajoute  qu'il  écrit  au  vice- 
roi  de  Naples  au  sujet  de  «  noz  ennemys  ».  La  flotte  française,  dit  à  ce 
propos  M.  Labande,  donnait  la  chasse  aux  vaisseaux  d'Augustin  et  des 
Monégasques  ;  Vintimille,  où  dominaient  les  partisans  des  Doria,  était 
hostile  à  Monaco;  André  Doria  avait  infligé  à  Menton  un  bombardement 
dont  Augustin  faillit  être  victime.  Le  20  décembre,  Charles-Quint  signa 
les  lettres  patentes  qui  assignaient,  à  dater  du  1"  janvier  i525,  les 
2.000  ducats  d'or  de  la  pension  d'Augustin  sur  les  traites  du  royaume 
de  Naples  et  lui  permit  d'enlever  en  franchise  du  royaume  tout  le  blé 
dont  les  droits  d'exportation  s'élèveraient  à  cette  somme  (4)  :  ce  qui 
permettrait,  dit  M.  Labande,  de  ravitailler  Monaco,  Roquebrune  et 
Menton. 

Le  26  mars  i525,  Charles-Quint  écrit  de  Madrid  à  Augustin  (5),  le 
remercie  des  services  rendus  à  l'occasion  de  la  bataille  de  Pavie  où, 
le  24  février,  François  P'  avait  été  fait  prisonnier  —  victoire  dont  la 
nouvelle  avait  été  expédiée  à  l'Empereur  (fî)  le  27  février  par  la  voie 
de  Monaco,  —  et  le  loue  «  de  vostre  bon,  grand  et  leal  devoir  en  ceste 
bienheureuse  »  circonstance,  c'est-à-dire,  selon  M.  Labande,  des  facilités 
que  le  seigneur-évêque  avait  données  par  l'usage  de  son  port  et  par  les 
avis  qu'il  fit  passer  sur  les  mouvements  des  Français.  Il  assure  à  Augustin 
et  à  tous  ceux  qui  l'ont  «  bien  servy  »  qu'ils  profiteront  de  la  victoire 
de  Pavie.  «  Les  restitutions  de  bénéfices  confisqués  »,  a  écrit  Saige,  ce  et 
les  indemnités  à  exiger  du  Roi  prisonnier  en  faveur  de  l'évêque  de  Grasse 
sont  inscrites  dans  les  instructions  qu'il  adressa  le  28  à  ses  envoyés 
chargés  de  négocier  avec  le  vaincu  de  Pavie  ».  Notons  encore  ces  mots 
de  la  lettre  du  26  :  «  Vous  avez  mis  la  vie  et  les  biens  en  hazard  pour 


(i)  GioFFREDO,  Storia,  \\,  p.  54;). 

(2)  L.VBANDE,    n"   V. 

(3)  Elles  ont  péri. 

(4)  Labande,  p.  10,  suite  de  la  note  5  de  la  page  9,  d'après  Saige,  Doc.  hist.,  t.  II,  p.  25.'). 

(5)  Labande,  n"  VI,  ' 

(6)  Par  Lope  de  Soria,  son  ambassadeur  à  Gênes. 
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iiosire  service,  soubsteiiir  et  garder  noslre  honneur,  reputacion  el  bon 
droit.  »  Allusion  à  ce  qu'Augustin  n'avait  plus  de  revenus  en  Provence, 
qu'ils  étaient  confisqués,  qu'il  avait  rendu  de  grands  services,  fait  de 
son  port  le  point  essentiel  de  communicalion,  fourni  des  indications 
utiles.  Le  19  avril  i525,  Augustin  ratilia  le  traité  de  Tordesillas  (i). 

Saige  a  analysé  les  sentiments  qu'Augustin  dut  éprouver,  «  lorsqu'il 
vit  du  haut  de  son  rocher  défiler  la  flottille  qui  conduisait  en  Espagne 
le  vaincu  de  Pavie  (2)  :  satisfaction  et  vengeance,  surtout  regrets  et 
remords...  Le  vaisseau  qui  portait  François  P'  relâcha  à  Lérins,  et  le  Roi 
coucha  (3)  dans  l'abbaye  dont  le  seigneur-évêque  était  titulaire  (4)--- 
Bourbon,  sur  la  fortune  de  qui  Augustin  régla  sa  conduite,  le  dominait  ». 
Le  connétable  rebelle  se  croyait  tellement  sûr  de  devenir  maître  de  la 
Provence  dont  Charles-Quint  lui  avait  promis  la  souveraineté,  que,  par 
lettres  patentes  expédiées  de  Milan  le  11  mai  i525  au  seigneur-évêque, 
il  prenait  le  titre  de  comte  de  Provence  et  chargeait  son  ami  d'accorder 
en  son  nom  «  pardon  à  tous  ceux  qui  nous  pourront  avoir  forfait  en 
notre  comté  de  Provence  »  :  document  étrange  et  qui,  dit  Saige,  est 
peut-être  la  seule  pièce  qui  reste  de  cette  criminelle  chancellerie  (5). 

11  restait  à  punir  le  neveu  de  Lucien  et  d'Augustin.  Par  un  procédé 
non  moins  bizarre  de  la  part  du  seigneur  de  Dolceacqua  que  de  celle 
du  duc  de  Savoie,  Barthélémy  Doria  avait  prêté  serment  pour  Dolce- 
acqua, le  1"  juillet  i52/|,  au  duc  Charles  III  de  Savoie.  Il  fut,  si  l'on  en 
croit  «  les  historiens  et  même  les  annalistes  de  Monaco,  notamment 
Vénas(jue  dans  sa  Genealogica  et  historica  Grimaldx  r/enfis  arboi',  vic- 
time d'un  assassinat  juridique  dont  l'accusation  pesa  longtemps  sur  la 
mémoire  d'Augustin  Grimaldi  )).  En  réalité,  dit  Saige  d'après  des  docu- 
ments d'une  grande  importance  qu'il  fit  le  premier  connaître,  il  vint 
à  Monaco  à  la  fin  du  carême  de  i525  avec  un  sauf-conduit,  pour  deman- 
der pardon  au  seigneur-évêque..  «  S'il  n'est  pas  possible  d'absoudre 
Augustin   d'avoir   un   instant  oublié   son   devoir   ))    (6),    —   Barthélémy 


(1)  IJ'aprcs  Saiue,  Doc.  hist.,  t.  If,  p.  :>.0o.  Ce  docuiiient,  dit  S;iifjo,  «  est  le  plus  nneicii 
(jui  nous  soit  eonnu  où  une  pièce  de  lu  chaacellcrie  de  Monaco  prend  la  forme  de  lettres 
patentes  ». 

(2)  Le  lojuin  i525  La  Barre,  bailli  de  Paris,  qui  accompagnait  le  Roi  vaincu,  écrivit  à 
Louise  de  Savoie,  alors  régente  du  royaume  de  l'rance,  <r.  de  davant  Tage  près  Monèguc  »  — 
il  s'agit  de  Taggia —  que  depuis  dix  jours  François  I'^''  était  «  sur  mer  et  ne  s'en  est  point  plus 
mal  trouvé  ».  (Voir  Doc.  inéd.  sur  l'hisl.  de  France,  Aimé  Ch.vmpolmon-Figeac,  Caplivité  de 
François  l'^'',  I*aris,  1847,  p.  21 40 

(■'i)  Le  soir  du  21  juin  i525,  dit  M.  Moris(4/;/*.  de  Lérins,  p.  24g)- 

(4)  Etait  alors  abbé  régulier  Grégoire  Cortèse  que  Paul  lit  fit  cardinal-prêtre  de  Saint- 
Cyriaque  en  1042. 

(5)  Tisserand  dit  (pi'Augustin,  «  au  lendemain  de  Pavie,  in(|uiétait  l'armée  française  et 
le  comté  de  Nice  du  haut  de  sa  forteresse  de  Monaco  ».  {Nice  et  Alpes-Muril.,  II,  p.  iii.) 

(6)  Saige,  Protect.  esp.,  p.  84.  et  Doc.  hist.,  t.  II,  p.  eu  et  suiv. 
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Doria  fut  arrêté,  incarcéré  et  jugé,  —  «  ses  mains  ne  furent  pas  souillées 
du  sang  de  l'assassin  de  son  frère  ».  Celui-ci  fut  condamné  à  mort  le 
i3  juillet  i525,  mis  en  liberté  aussitôt,  muni  le  lo  août  d'un  saul- 
conduit  que  le  duc  de  Savoie  lui  envoya  sur  la  demande  de  sa  sœur 
Louise,  mère  de  François  I"  et  alors  régente  de  France,  et  trouva  la 
mort  en  attaquant,  de  nuit,  le  château  de  Penna  alors  occupé  par 
Augustin  (i),  probablement  entre  la  fin  de  1626  et  le  commencement 
de  i528.  Saige  insiste  en  particulier  sur  le  bref  Inter  ceieras  de  Clé- 
ment VII,  daté  du  27  avril  i525  et  signé  par  Sadolet  (2),  qui  couvrait 
Barthélémy  Doria  et  rappelait  le  seigneur-évêque  aux  obligations  de 
son  état  et  au  respect  de  ses  engagements  (3). 

Le  i5  novembre  i525  Augustin  assiste  au  contrat  de  mariage  de  sa 
nièce  Claudine,  fille  de  Lucien,  et  de  François  Grimaldi  de  Beuil  (4). 

Restait  à  entrer  en  possession  de  Dolceacqua.  Augustin  s'adressa  à 
l'Empereur;  celui-ci  chargea  le  connétable  de  Bourbon  de  s'en  occuper  ; 
ce  dernier  «  périt  à  la  prise  de  Rome,  en  mai  1627,  sans  avoir  rendu  ce 
dernier  service  à  l'évêque  de  Grasse  »  (5).  Saige  montre  quels  mé- 
comptes Augustin  trouva  dans  l'exécution  du  traité.  Sans  doute,  les 
plaintes  d'Augustin  au  sujet  des  attaques  d'André  Doria  qui  occupait 
Villefranche  avaient  ému  le  duc  de  Savoie,  mais  les  ordres  que  la  régente 
de  France,  sur  le  désir  de  son  frère  Charles  III,  envoya  en  septembre 
i525,  restèrent  sans  effet.  Sans  doute,  Charles-Quint  écrivit  de  Tolède, 
le  3o  novembre  i525,  une  longue  lettre  en  latin  (0)  où  il  informait  le 
seigneur-évêque  de  son  mariage  avec  l'infante  Elisabeth  de  Portugal, 
sœur  aînée  du  roi  Jean  III  (7),  —  il  l'épousa  à  Se  ville  le  11  mars  1626, 
—  et  insistait  sur  ce  qu'il  devait  combattre  les  Turcs  dont  l'audace, 
après  la  prise,  survenue  le  21  décembre  i522,  de  Rhodes,  menaçait  la 
chrétienté,  surtout  la  Hongrie.  Sans  doute,  d'autre  part,  à  la  fin  de  i525, 
Augustin  rédigeait  un  long  manifeste  en  français  qui  justifiait  l'abandon 
de  l'alliance  française  et  son  alliance  avec  l'Empereur  (8).  Sans  doute, 


(1)  «  Dont  Augustin  avait  la  garde  »,  dit  Saige  dans  Monaco,  p.  142. 

(2)  Saige,  Doc.  hist.,  t.  II,  p.  262.  «  l'Vaternitateiii  tuain...  tani  niulti§>  virtutibus  praecla- 
ram  »,  lit-on  à  la  fin. 

(3)  Faute  d'avoir  compris  le  détail  de  ces  faits,  l'abbé  Tisserand  s'est,  avec  fjrandilo(|uencc, 
emporté  (Chro/iit/.  de  Prov.,  p.  82)  contre  la  laçon  dont  Bouche  a  ])roclamé  Augustin  «  l'un  des 
plus  grands  hommes  en  doctrine  cl  en  piété  de  son  siècle  »  ;  il  a  dit  qu'Augustin  avait  fait  son 
neveu  prisonnier  dans  son  château  de  Penna  et  que,  malgré  la  lettre  de  Clément  ^'II  qui  le 
priait  de  pardonner,  il  Je  fit  mettre  à  mort. 

(4)  Saige,  Doc.  hist.,  t.  Il,  p.  288. 

(5)  Saige,  Protect.  esp,,  p.  90,  et  Doc.  hist.,  t.  H,  p.  cui  :  «  page  à  la  fois  forte,  persua- 
sive et  élégante  ». 

(6)  Labande,  no  VII. 

(7)  Il  régnait  depuis  i52i. 

(8)  Saige,  Doc.  hist.,  t.  II,  p.  297. 
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enQn,  le  26  janvier  i526,  Gharles-Quint  lui  écrivait  (i)  au  sujet  de  la 
conclusion  du  traité  de  Madrid  (2)  dont  l'article  XLV  stipulait  que  le 
seigneur-évéque  serait  réintégré  en  son  évêché  de  Grasse  et  en  tous  les 
biens  qui  lui  appartenaient  avant  la  guerre  «  en  la  sujétion  du  Koi  très 
chrétien  (3)  »,  et  que  «  les  honiicidaires  de  son  frère  »  seraient  punis. 
Dans  cette  lettre,  rédigée  en  latin  aussi,  l'Empereur  lui  annonce  que, 
plutôt  que  d'envahir  la  France  après  Pavie,  il  a  préféré  signer  un  traité 
de  paix  et  d'amitié  avec  le  Roi  prisonnier,  que  celui-ci  a  promis  de  res- 
tituer le  duché  de  Bourgogne  et  cédé  les  droits  qu'il  prétendait  avoir 
sur  Naples  et  Milan,  qu'il  épouserait  Eléonore  d'Autriche,  sœur  de 
Gharles-Quint  et  veuve  du  roi  Manoel  de  Portugal,  —  il  l'épousa  en 
juillet  i53o,  —  que  ses  agents  lui  indiqueraient  qu'il  n'avait  pas  été 
oublié  dans  le  traité. 

Mais  les  négociations  avec  la  France  pour  l'exécution  de  ces  clauses, 
confiées  par  Augustin  d'abord,  semble-t-il,  au  baile  de  Monaco,  puis  à 
Antonio  Longo(4), —  elles  eurent  lieu  àGognac  où  étaient  François  P'(5) 
et  la  cour,  —  échouèrent  si  complètement  (6)  que  le  seigneur-évêque 
n'eut  d'autres  ressources  que  d'obtenir  de  la  chancellerie  impériale  les 
compensations  promises  pour  la  perte  de  ses  bénéfices.  Le  6  juillet  i526. 
Clément  VII  le  remercie  de  ses  témoignages  d'affection (7). 

Le  i5  août  i526,  étant  à  Grenade,  Gharles-(Juint  écrit  à  Augustin  (8) 
j)our  l'assurer  de  son  assistance,  si  ses  ennemis  l'attaquent;  Léonard 
((  de  Grymalde,  gentilhomme  de  nostre  maison  »,  revenu  à  Madrid  en 
mai  et  de  nouveau  en  août,  lui  en  portera  la  promesse;  l'Empereur 
dépêchera  sans  retard  les  affaires  du  seigneur-évêque  conformément  au 
mémoire  que  venait  d'apporter  «  vostre  homme,  le  docteur  »,  donc  GoUe. 
Il  s'agissait,  dit  M.  Labande,  d'obtenir  un  bénéfice  en  compensation  des 
revenus  de  son  évêché  de  Grasse  et  de  son  abbaye  de  Lérins,  confisqués 
par  François  I",  la  reconnaissance  du  droit  de  mer  de  Monaco,  le  paie- 
ment de  la  pension.  François  I",  après  avoir  violé  le  traité  de  Madrid, 
recommençait  la  guerre  (g). 


(1)    l>ABANDK,    n"    VIII. 

(z)  Signé  le  i4  par  le  Roi  prisonnier  qui  consenti!  notamment  à  fournir  à  son  vainqueur 
une  flotte  et  une  armée  qui  le  mèneraient  à  Rome  prendre  la  couronne  impériale. 

(3)  Dès  juillet  15^5,  les  ambassadeurs  de  D'empereur  avaient  demandé  ipie  «  l'évèquc  de 
Monèjje  »  eût,  ainsi  (jue  ses  sujets,  la  restitution  des  biens  con(is(|ués  par  la  France,  et  ceu.x 
de  Madame  y  avaient  consenti  (Cuampollion-Figeac,  Captiv.  de  Fi-ançois  I<^^,  p.  281  et  2yi). 

(4)  Originaire  du  diocèse  de  Turin. 

(5)  Revenu  en  France  le  18  mars  iGati. 

(6)  L'envoyé  du  sciyneur-évêque,  Longo,  faillit  être  arrêté  et  linit  par  être  traité  en  ennemi. 
Voir  sa  lettre  et  sa  longue  relation  du  24  mai  dans  Saigk,  Doc.  hist.,  t.  11,  p.  317  sqcj. 

(7)  Mon.,  5,  9. 

(8)  Labande,  n»  IX. 

(9)  Le  9  septembre  Bourbon  écrit  de  Milan  et  charge  Augustin  de  garder  le  château  de 
Penna  (Saige,  Doc.  hist.,  t.  II,  p.  344)- 
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Malgré  ractivité  de  tous  ses  agents  et  le  patronage  du  connétable 
de  Bourbon,  Augustin  n'obtenait  rien.  Les  revenus  de  rarchevéché 
d'Oristano,  sur  la  côte  ouest  de  la  Sardaigne,  —  il  en  reçut  provision 
en  septembre  1 526(1),  certainement,  dit  M.  Labande,  à  l'occasion  de  la 
trêve  que  Clément  VII  signa  le  21  avec  les  Impériaux,  mais  en  i53o  il 
n'était  encore,  dit  Saige,  qu'archevêque  élu,  —  compensaient  à  peine 
ceux  de  l'évêché  de  Grasse.  La  reconnaissance  du  droit  de  mer  de 
Monaco  fut  faite  le  5  octobre  i526.  Quant  au  traité  de  Madrid,  on  sait 
qu'il  ne  fut  pas  exécuté  et  que  la  ligue  de  Cognac,  conclue  le  22  mai 
i526  entre  François  I",  Clément  VII,  Venise,  Milan  et  Florence,  déga- 
geait le  roi  de  France  de  ses  promesses  :  d'où  les  craintes  qu'Augustin 
avait  témoignées  à  l'Empereur  et  auxquelles  celui-ci  répond  le  i5  août. 

Le  8  septembre,  étant  à  Grenade,  il  lui  recommande  (2)  trois  agents 
de  Clément  Vil  qui  s'en  retournaient  en  Italie  et  qui  avaient  travaillé, 
suppose  M.  Labande,  à  la  défection  du  Pape.  Le  8  octobre,  il  lui  renvoie 
de  Grenade  Colle  qui  l'entretiendra  de  «  voz  affaires (3)  »,  la  provision 
de  l'archevêché  d'Oristano  et  la  reconnaissance  du  droit  de  mer.  Le 
8  novembre,  Colle  étant  retourné  à  Mouaco  et  revenu  à  Grenade,  l'Em- 
pereur le  renvoie  de  nouveau  (4)  et  promet  à  Augustin  que  les  4-ooo  ducats 
déjà  dus  seront  payés  :  mais,  dit  M.  Labande,  il  manquait  d'argent,  et, 
quand  Augustin  donna  procuration,  le  5  février  1627,  à  Jacques  Gri- 
maldi  de  Gênes,  pour  recouvrer  la:Somme  sur  les  traites  de  la  Fouille (5), 
il  n'en  put  alors  rien  tirer. 

Le  i4  février  1627,  de  Valladolid,  Charles-Quint  lui  écrit (6),  le  prie 
de  se  couvrir  de  ses  frais,  le  charge  de  châtier  les  Niçois  qui,  au  mépris 
de  la  neutralité,  —  le  duc  de  Savoie  n'avait  pas  voulu  adhérer  à  la  ligue 
de  Cognac,  —  faisaient  subir  de  mauvais  traitements  aux  Impériaux,  et 
lui  recommande  de  ne  rien  entreprendre  «  contre  les  terres  de  France  : 
et  souffira  bien  de  chastier  au  mieulx  que  pourrez  ceulx  dudict  quartier 
de  Nyce  de  Savoye  ».  Notons  que,  dans  la  suscription  de  cette  lettre, 
Augustin  est  appelé  pour  la  première  fois  «.  archevêque  d'Oristan  ». 

Augustin  et  Nice  vivaient  en  mauvaise  intelligence  (7).  Une  lettre 
du  duc  Charles  III  de  Savoie,  datée  du  27  juillet  i525  et  d'Ambronay (8), 
parle  des  «  excès  du  seigneur  de  Monègue  »  et  de  la  longue  détention 


(i)  Saige,  ProtecL  csp.,  p.  -jt\. 

(2)  Labande,  n°  X. 

(3)  Ibid.,  no  XI. 

(4)  Ibid.,  n»  Xri. 

(5)  Ibid.,  d'après  Saige,  Doc.  hist.,  t.  II,  p.  340. 

(6)  Labande,  n»  XIII. 

(7)  GiOFFREDO,  Stor.,  W ,  p.  542  sqq. 

(8)  Aujourd'hui  dans  l'arrondissement  de  Belley. 
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du  fils  du  «  chastellain  de  la  Turbie(i)  ».  Le  i4  août,  le  gouverneur  de 
Nice,  François  de  Bellelruche,  seigneur  de  Gheney  et  coseigneur  d'An- 
nuys,  écrit  au  seigneur-évêque  et  le  somme,  sous  peine  de  perdre  ses 
fiefs  de  Menton  et  de  Roquebrune,  de  cesser  l'exercice  du  droit  de 
Monaco  contre  les  Niçois  (2).  Le  22,  le  notaire  Honoré  Suche  de  Vence, 
procureur  d'Augustin,  lui  remet  une  réponse  où  celui-ci  se  plaignait  des 
Niçois  (3).  Le  25,  Augustin  adressa  un  appel  à  l'Empereur  ou  à  Bour- 
bon relativement  à  ces  menaces  de  saisie  féodale  Çl\).  Le  26,  nouvelle 
sommation  de  Belletruche  (5).  Le  2  mars  1026,  Augustin  renonça  à  son 
appel  (6),  et  le  26  deux  conseillers  du  duc,  revenus  de  Nice  à  Turin, 
en  rendirent  compte  à  Charles  III,  ainsi  que  de  ce  qu'ils  avaient  ordonné 
au  conseil  de  ville  «  qu'il  deheusent  hobeir  à  vous  officiers  jusques  à  ce 
que  V.  E.  il  heust  pourveu  »  (7).  Augustin  se  plaignait  d'autre  part  de 
Vintimille  et  rédigea,  le  19  mars  1.^27,  à  Garavan,  près  de  Menton,  ses 
griefs,  qu'il  confia  à  un  délégué  de  Bourbon,  Honoralo  de  Goreis  (8). 

Le  21  avril  1627,  de  Valladolid,  Gharles-Quint  lui  écrit  pour  avoir 
de  ses  nouvelles  au  moins  tous  les  quinze  jours (9).  Le  12  mai,  pour  lui 
parler  de  l'argent  qu'il  envoyait  à  Bourbon  (10),  qui  d'ailleurs  avait  péri 
le  6.  G'est  de  Monaco  que  Mercurino  de  Gattinara,  revenant  d'Italie  et 
hôte  d'Augustin  (i  i),  écrivit  à  Gharles-Quint  la  mort  de  Bourbon,  le 
pillage  de  la  Ville  éternelle,  la  captivité  de  Glément  VII.  La  disparition 
du  connétable  se  fit  sentir  pour  le  seigneur  de  Monaco  :  les  sentiments 
ouvertement  français  de  son  entourage,  les  embarras  d'argent  -  où  le 
laissait  l'administration  impériale,  l'appréhension  d'être  isolé  au  milieu 
de  la  coalition  qui  se  reformait  contre  Gharles-Quint,  telles  furent,  dit 
Saige,  les  causes  qui  le  ramenèrent  à  songer  à  l'alliance  française  et 
plus  tard  à  la  vente  de  Monaco.  En  outre,  l'influence  de  sa  sœur  aînée, 
Blanche,  mariée  à  Honoré  de  Villeneuve-Tourettes,  des  Grimaldi  d'An- 
tibes,  et  des  familles  provençales  qui  venaient  le  voir  à  Monaco,  surtout 
d'Antoine-Louis  de  Savoie,  comte  de  Pancalieri,  second  mari  de  la  veuve 
de  Lucien,   ainsi  que,  dit  Saige  (12),  «  les  monstrueuses  scènes  de  la 


(i)  GiOFKREDO,  d'aprôs  les  Archives  de  Nice,  dit-il. 

(2)  Saige,  Doc.  hisL,  t.  II,  p.  20g.  «  Vectigal  irnposituin  per  vos  et  dictuin  vulgariter 
lo  drec/i.  » 

ÇS)  Ibi(L,  p.  272. 
(4)  Ibid.,  p.  279. 
(5;  Ibid.,  p.  280. 
(0)  Ibid.,  p.  307, 

(7)  Ibid.,  p.  3i3. 

(8)  Ibid.,  p.  348. 

(9)  Labande,  n°  XIV. 

(10)  Ibid.,  no  XV. 

(n)  Lo  chancelier  de  Charlcs-Quinl,  qui  était  Piémontuis,  fut  fait  en  août  i52g  cardinal- 
prêtre  de  Saint-Jean  à  la  Porte  Latine  et  momiit  en  i53o. 
(12)  Saiue,  Protect.  esp.,  p.  100. 
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prise  de  Rome  et  la  détention  de  Clément  VII  ».  Quand  le  maréchal  de 
Lautrec  eut  pénétré  en  Italie  à  la  fin  de  1637,  c'est  par  son  intermédiaire 
que  Pancalieri  fit  connaître  à  son  beau-frère  Augustin  les  conditions 
auxquelles  il  aurait  pu  revenir  sous  la  protection  de  la  France  (i).  Mais 
l'armée  de  Lautrec  périt  devant  Naples  de  la  peste;  la  négociation  que 
Pancalieri  avait  ouverte  ne  resta  plus  ignorée;  la  restitution  de  l'évèché 
de  Grasse,  de  l'abbaye  de  Lérins(2)  et  des  autres  bénéfices  en  France 
fut  une  fois  encore  compromise,  et  le  seigneur-évéque  dut  négocier 
ailleurs. 

Sans  doute,  le  21  mai  1627,  de  Valladolid,  Charles-Quint  lui  faisait 
part,  «  dans  des  termes  pleins  de  courtoisie  »,  a  dit  Saige  —  en  latin, 
parce  que,  ajoute  M.  Labande,  c'était  une  circulaire,  —  de  la  naissance 
d'un  fils (3),  le  futur  Philippe  II.  Le  i3  juin,  pour  lui  recommander  le 
messager  qui  allait  l'annoncer  à  la  duchesse  de  Savoie  (4),  Béalrix  de 
Portugal,  femme  de  Charles  III  et  sœur  de  l'impératrice.  Le  19  sep- 
tembre, de  Palencia(5),  pour  lui  parler  de  la  prise  de  Gênes  par  les 
Français  et  de  la  capture  de  «  naves  et  galleres  prinses  à  Portefin  » 
par  André  Doria,  le  i5  août  :  l'Empereur  écrit  à  son  frère  puîné  Ferdi- 
nand, alors  roi  de  Bohême  et  de  Hongrie  (6),  fait  passer  sa  lettre  par 
Monaco,  dit  qu'il  a  ordonné  à  son  ambassadeur  à  Gênes  et  à  son  vice-roi 
de  Naples  de  rembourser  à  Augustin  les  frais  des  «  fragates  et  brigan- 
tins  »  qui  portaient  les  nouvelles  en  Espagne,  et  qu'il  ne  le  laissera  pas 
impunément  «  sercher  par  les  ennemys,  s'ils  sont  si  abusez  de  venir 
devant  une  telle  place  ».  Or,  d'un  côté,  dit  M.  Labande,  Augustin  éva- 
luait alors  à  4o-ooo  ducats  ce  que  l'Empereur  lui  devait (7);  de  l'autre, 
A.  Doria  songeait  encore  au  début  de  1628  à  châtier  le  seigneur  de 
Monaco  «  de  ses  méchans  tours  (8)  »,  et  par  conséquent  le  menaçait 
déjà  en  août  1527(9). 

La  correspondance  entre  l'Espagne  et  les  officiers  impériaux  en 
Italie  et  en  Allemagne  étant  plus  difficile   depuis  que  nous   occupions 


(1)  Voir  Saige,  Doc.  Idst.,  t.  II,  p.  308  sqq. 

(2)  Jérôme  de  Montrouge,  qui  en  avait  été  abbé  régulier  en  i523,  y  revint  à  ce  litre  en 
1627  :  le  produit  des  bénéfices  d'Augustin,  qui  relevaient  de  l'abbaye,  fut  versé  par  lui  entre  les 
mains  des  trésoriers  généraux  qui  les  remirent  au  cardinal  de  Bourbon  (Moris,  Abb.  de  Lérins, 
p.  21 5). 

(3)  Labande,  no  XVI. 

(4)  Ibid.,  no  XVII. 

(5)  Ibid.,  no  XVIII. 

(0)  Il  avait  été  élu  roi  de  Bohême  en  octobre  i52G  et  proclamé  roi  de  Hongrie  en  décem- 
bre par  la  Dicte  de  Presbourg.  Il  fut  roi  des  Romains  en  janvier  i53i  et  empereur  en  i558 
après  l'abdication  de  son  frère. 

(7)  D'après  Saige,  Doc.  hist.,  t.  II,  p.  870. 

(8)  D'après  Ch.  de  La  Hgncière,  t.  III,  p.  220. 

(9)  J'ignore  pour  quel  motif  exact  Clément  VII  envoya  près  d'Augustin  un  dominicain, 
le  P.  Vincentius  Ocellus,  le  4  janvier  1627  (Mon.,  5,  11,  5o). 
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Gênes,  c'est  par  Monaco  que  l'Empereur  fit  passer  ses  courriers.  Le 
2  1  février  i528,  de  Burgos,  il  écrit  à  Augustin  en  espagnol (i)  et  le 
félicite  des  mesures  prises  «  para  que  los  despachos...  sean  recogidos, 
encaminados  y  indreçados  brevemente  y  con  seguredad  ».  Le  9  octobre, 
de  Madrid  (2),  il  lui  envoie  un  des  messagers  qu'il  lui  a  le  plus  fréquem- 
ment adressés,  Fernando  Ferez,  de  Ribadeneyra,  «  le  capitan  »,  avec  des 
réponses  à  ce  que  Longo,  «  voslre  secrétaire  »,  était  venu  lui  demander 
de  la  part  d'Augustin  :  l'Empereur  acceptait  de  payer  pendant  deux  ans 
l'entretien  de  deux  galères  du  seigneur-éveque  et  sur  le  même  tarif  que 
celui  des  galères  de  André  Doria,  qui  —  détail  important  à  noter  —  avait 
entamé  dès  le  9  juillet  des  négociations  avec  Charles-Quint  et,  mécontent 
de  ce  que  nous  ne  rendions  pas  Savone  à  Gênes,  s'était,  le  10  août,  défi- 
nitivement attaché  à  l'Empereur.  Cet  événement,  dit  M.  Labande,  inquié- 
tait Augustin  (3).  André  Doria  avait  été  complice  de  l'assassinat  de  son 
frère  Lucien  Grimaldi,  ses  navires  avaient  exercé  des  actes  d'hostilité 
contre  des  Monégasques  à  la  fin  de  juillet,  et  Augustin  aurait  aimé  à 
savoir,  avant  que  la  convention  fût  signée  le  10  août,  que  l'ancien  par- 
tisan de  la  France  passait  à  la  cause  espagnole.  Charles-Quint  ajoutait, 
le  9  octobre,  qu'il  était  fier  des  «  si  belles  victoires  qu'il  a  pieu  à  Dieu 
nous  donner  contre  noz  ennemys  »,  c'est-à-dire,  ajoute  M.  Labande, 
des  échecs  que  nous  subissions  en  Italie  depuis  la  défection  de  André 
Doria,  de  ce  que  celui-ci  avait  proclamé  l'indépendance  de  Gênes  (Tri- 
vulce  s'était  retiré  dans  le  Castelletto  qui  se  rendit  le  28  octobre,  et 
Doria  avait  donné  à  Gênes  une  constitution  républicaine  qui  dura  jus- 
qu'en 1797),  de  ce  qu'il  harcelait  Savone  (nous  en  fûmes  chassés  le 
21  octobre),  de  ce  que  le  royaume  de  Naples  était  également  perdu 
pour  nous  (Lautrec  y  était  mort  le  16  août),  et  de  ce  que  nous  étions 
battus  dans  le  Milanais. 

Le  3i  octobre  1628,  Longo  lui  écrivait  de  Tolède  (4)  que  l'Empereur 
ajoutait  à  l'archevêché  d'Oristano  i.ooo  ducats  sur  l'évêché  de  Burgos 
et  se  proposait  de  lui  donner  une  certaine  somme  sur  celui  d'Avila,  et 
la  Clironiqiic  des  seigneiws  de  Monaco  (5)  apprend  qu'il  lui  fut  assuré  une 
pension  sur  Coria  et  Badajoz.  En  outre,  il  reçut  l'évêché  de  Majorque  (6). 

Le  i4  novembre,  de  Tolède,  Charles-Quint  lui  écrit  enfin  (7)  que, 
sur  l'avis  de  ses  conseillers,  il  a  décliné  le  cartel  de  François  I"  qui  l'ap- 


(i)  Labande,  n"  XIX. 

(2)  Ihid.,  no  XX. 

(3)  D'autre  part  la  disparition  du  connétable  de  Bourbon  l'avait  rejeté  dans  l'indécision. 

(4)  Texte  fie  sa  longue  relation  dans  Sajge,  Doc.  hist.,  t.  Il,  p.  3()i. 
(.'))  \'oir  SahiK,  Doc.  Iiisl.,  l.  Il,  p.  83/j. 

(0)  Mas-Latrie  dit  (ju'il   fut  administrateur  de  l'évêché  de  Palina  (Ad/ii.  Afajoric.).  Voir 
plus  loin. 

(7)  Labande,  n"  XXL 
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pelait  à  un  combat  singulier.  On  sait  qu'une  assemblée  de  notables  avait 
déclaré,  le  i6  décembre  1627,  (jue  le  traité  de  Madrid  avait  été  forcé, 
que  Charles-Quint  avait  accusé  François  I"  de  déloyauté,  et  que  celui-ci, 
tout  nourri  de  lectures  romanesques,  avait  répondu  que  l'Empereur 
mentait  et  l'avait  défié,  le  28  mars  i528,  à  combattre  en  champ  clos. 

Augustin  songea  à  vendre  Monaco,  —  bien  qu'il  n'en  lût  le  seigneur 
qu'à  titre  viager,  à  la  Savoie,  à  Gênes,  où  dominait  alors  André 
Doria,  son  ennemi,  à  l'Empereur  même  (i).  Les  deux  chefs  des  deux 
principales  branches  des  Grimaldi  de  Gênes,  dit  Saige,  Ansaido,  qui 
était  alors  le  principal  financier  de  Charles-Quint,  et  Nicolas,  étaient 
d'accord  avec  André  Doria  et  approuvaient  l'échange  de  Monaco  contre 
Vintimille  et  les  anciens  fiefs  de  Barthélémy  Doria  :  Augustin  aurait  eu 
ainsi,  avec  Menton  et  Roquebrune  qu'il  gardait,  et  Sainte-Agnès  qu'il 
cherchait  à  acheter  au  duc  de  Savoie,  un  domaine  homogène.  Les  pro- 
jets échouèrent  :  Sainte-Agnès  s'arma  pour  rester  à  la  Savoie  (2). 

Le  25  juillet  i52(),  de  Barcelone.  Charles-Quint  écrit  à  Augustin, 
en  espagnol  cette  fois  (3),  que,  sur  le  point  de  partir  pour  l'ItaHe,  —  le 
traité  de  Cambrai,  qui  mit  fin  à  la  guerre  avec  la  France  le  3  août,  se 
négociait,  et  l'Empereur  songeait  à  se  faire  couronner  par  Clément  VII, 
—  il  avait  établi  l'impératrice  comme  «  nuestra  lugartenientc  y  procu- 
radriz  gênerai  ».  Son  escadre,  commandée  par  André  Doria  (4),  partit 
de  cette  ville  le  lendemain  et  mouilla  le  5  août  devant  Monaco  (5). 
((  Désireux  »,  dit  M.  Labande,  «  de  ménager  les  susceptibilités  d'Au- 
gustin et  de  lui  éviter  des  rapports  directs  avec  le  complice  des  assas- 
sins de  son  frère,  l'Empereur  ne  se  fit  accompagner  sur  terre  que  d'un 
duc,  de  six  hallebardiers  et  de  six  trompettes,  passa  trois  journées  au 
palais  (6),  et  partit  le  9,  accompagné  par  Augustin  et  par  son  neveu, 
le  futur  Honoré  I"  (7),  qui  le  suivirent  jusqu'à  Gênes  et  y  descendirent 
chez  leur  parent  Nicolas  Grimaldi  (8).  C'est  encore  en  1629  qu'Augustin 
fut  pourvu    derechef,    conformément   au   traité   de   Madrid,    de   l'office 


(i)  Voir  Saige,  Doc.  hisl.,  t.  II,  p.  879,  889,  l^io. 

(2)  Texte  de  la  protestation  des  villageois,  rédigée  lc3i  décembre  i53o,  dans  Saigi;,  Doc. 
hist.,  t.  II,  p.  434.  —  et  de  la  rétrocession  au  duc  en  avril  i53i,  ibitl.,  p.  442- 

(3)  Labandiî,  n"  XXII. 

(4)  Devenu  grand  amiral  de  l'Empereur, 

(5)  Charles-Quint,  dit  Bouche,  ne  mangea  rien  de  Barcelone  aux  îles  d'Hyères  «  à  cause 
de  la  tourmente  de  la  mer  ». 

(6)  Voir  aussi  Bouche,  p.  542.  —  C'est  ce  (|ue  Tisserand  arrange  à  sa  manière,  quand  il 
écrit  :  «  Augustin  fêta  splendidement  l'Empereur.  »  (Nice  et  Alpcs-Maril.,  t.  II,  p.  33.) 
Ailleurs  il  dit  que  Charles-Quint  donna  à  Augustin  le  titre  de  prince  (Ariiib.,  p.  25i). 

(7)  11  n'avait  que  neuf  ans. 

(8)  Au  retour,  Augustin  faillit  être,  dit-on,  enlevé  ainsi  (juc  ses  galères  monégasques  par 
des  vaisseaux  hostiles  à  Charles-Quint. 
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extraordinaire  de  conseiller-clerc  au  })arlenienl  d'Aix  qui  lui  avait  été 
donné  par  Louis  XII  en  i5i3  et  enlevé  par  François  I"  en  1624  (i). 

Le  5  août,  la  paLx  de  Cambrai,  dite  aussi  des  Darnes  (2),  confirma  ce 
que  François  I"  avait  dû  accorder  en  i52();  le  Roi  accorda,  par  lettres 
du  12  novembre  1529  (3),  la  restitution  de  l'évêché  de  Grasse  à  Augustin, 
l'y  réintégra,  ainsi  que  dans  tous  les  biens  qu'il  possédait,  lui  accorda, 
ainsi  qu'à  ses  parents,  inférieurs,  sujets  et  serviteurs,  le  droit  de  vivre 
librement  en  France,  et  promit  que  les  meurtriers  de  Lucien  de  Monaco, 
son  frère,  et  tous  les  coupables  (4)  seraient  punis.  Augustin  avait  pris 
part  à  la  résistance  que  JMonaco  opposa  aux  Génois  en  i5o6  et  1607  (5). 

Charles-Quint,  avant  de  quitter  l'Espagne,  avait  écrit  de  Barcelone, 
le  26  juin  1629,  à  Clément  VII  (0),  en  faveur  d'Augustin.  A  Monaco  ils 
avaient  signé  une  nouvelle  convention.  En  paiement  des  arriérés  de 
subsides  et  de  pensions  qui  remontaient  à  i524,  et  aussi  en  remplace- 
ment de  ces  subsides  qui  étaient  désormais  supprimés,  Charles-Quint 
promettait  de  donner  à  Augustin  et  à  ses  successeurs,  dans  le  royaume 
de  Naples,  un  grand  domaine  titré.  A  la  fin  de  l'année,  l'investiture  n'en 
avait  pas  eu  lieu  :  l'incurie  ou  la  mauvaise  volonté  des  agents  de  l'Empe- 
reur ne  cessait  pas  de  se  manifester. 

Le  24  janvier  i53o,  de  Bologne,  Charles-Quint  lui  écrit  en  espa- 
gnol (7)  et  lui  donne  un  titre  nouveau  qu'il  est  intéressant  de  relever  : 
celui  d'évéque  de  Majorque  (8).  Pour  augmenter  les  revenus  de  son 
allié,  dit  M.  Labande,  il  lui  avait  fait  obtenir  de  Clément  VII  des  bulles 
le  nommant,  —  peut-être  en  janvier  même,  —  économe  ou  administrateur 
au  spirituel  et  au  temporel  de  ce  diocèse. 

■  Le  28  février,  de  Bologne,  il  lui  écrit  en  français  (9)  que  le  22  il  a 
reçu  la  couronne  de  Lombardie,  et  le  24  celle  de  l'Empire,  des  mains 
du  Pape,  et  que,  «  si  l'opportunité  l'eût  donné,  nous  vous  heussions 
très  volontiers  veu  à  nostre  coronacion  »,  à  laquelle  Augustin  avait 
exprimé  le  désir  d'assister  (10). 


(1)  BOISGELIN,   p.   87. 

(2)  Signée  par  Louise  de  Savoie,  mèi-e  de  François  I^"",  et  par  Marguerite  d'Autriche,  fille 
de  Charles  le  Téméraire  et  tante  de  Charles-Quint. 

(3)  Cnt.  ms.  Voir  le  texte  dans  Saige,  Doc.  Iiist.,  t.  II,  p.  425. 

(4)  Les  Doria,  qui  avaient  été  les  alliés  du  Roi  avant  sa  défaite  et  sa  captivité. 

(5)  Tjsserand,  Nice  et  Alpes-Murit.,  t.  II,  p.  i2. 

(6)  C'est  en  1.^29  que  Clément  VII  donne  le  chapeau  rouge  à  Hippolyte  de  Médicis, 
bâtard  d'un  des  frères  de  Léon  X,  Julien  II,  duc  de  Nemours  :  il  le  nomma  en  outre  adminis- 
trateur d'Avignon  et  vice-chancelier  de  l'Eglise. 

(7)  Labande,  n"  XXIII. 

(8)  Voir  aussi  Saige,  Protect.  esp.,  p.  74.  Le  Cat.  ins.  le  nomme  «  évêque  de  Maillorquc 
et  archevêque  d'Oristan  ». 

(9)  Labande,  n"  XXIV. 

(10)  C'est  la  dernière  fois  qu'un  empereur  d'Allemagne  vint  dans  une  église  italienne  rece- 
voir la  couronne  impériale  des  mains  du  Pape. 
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Le  i^' juillet  i53o,  Augustin,  représenté  par  Nicolas  Impériale,  un 
marchand  génois  qui  habitait  Majorque^  l'ut  mis  en  possession  de  l'office 
d'économe  de  ce  diocèse  que  Clément  VII  lui  avait  accordé  (i).  Le 
28  mai  précédent,  étant  à  Monaco,  il  l'avait  affermé  à  un  certain  Gregorio 
Fortesa  pour  une  rente  annuelle  de  3.5oo  ducats  d'or  (2). 

Augustin  perdit  patience,  ne  fit  aucun  mystère  des  relations  qu'il 
renoua  avec  la  France,  les  signala  même  quand  la  négligence  des  agents 
impériaux  le  compromit.  Le  2  avril  i53i  Charles-Quint  écrivit  de  Gand 
à  l'un  de  ses  ambassadeurs  à  Rome,  don  Pedro  de  La  Cueva,  à  l'oc- 
casion de  la  postulation  du  chapeau  de  cardinal  pour  «  el  seîior  de 
Monaco  »  (3).  Le  Pape  le  lui  offrit,  ainsi  que  tous  les  bénéfices  qu'il 
désirerait,  s'il  voulait  abandonner  l'alliance  de  l'Espagne.  François  I" 
lui  laissa  carte  blanche  sur  ses  conditions  pour  l'amener  à  rentrer 
dans  la  cause  française.  Le  4  avril,  Augustin  rédigea  à  Monaco  un 
mémoire  en  espagnol,  qui  informait  l'Empereur  de  tout  cela  (4).  Mais  la 
cour  de  France  demandait  le  chapeau  pour  l'archevêque  de  Toulouse  ; 
plus  d'un  cardinal,  surtout  Doria,  n'aimait  pas  Augustin  ;  et  déjà  les 
Grimaldi  avaient  l'un  d'eux  dans  le  Sacré-Collège,  Jérôme,  évêque  de 
Venafro,  que  Clément  VII  avait  fait  en  1627  cardinal-diacre  de  Saint- 
Georges  in  Velabro  et  qui  fut  archevêque  de  Bari. 

Le  consistoire  du  26  mai  i53i  repoussa  tous  les  candidats.  Pour 
rentrer  en  possession  de  ses  bénéfices  en  France,  Clément  VII  et 
François  P'  exigèrent  qu'il  renonçât  à  l'évêché  de  Grasse  ;  il  s'y  prêta, 
et  le  17  août  le  Pape  l'en  félicita  dans  un  bref  où  il  le  qualifie  seulement 
de  «  archiepiscopus  Arborensis  »  (5),  c'est-à-dire  archevêque  d'Oristano 
en  Sardaigne  (6).  Clément  VII  y  dit  qu'il  a  appris  de  Jacques  Lanzi, 
ambassadeur  du  duc  de  Savoie  à  Rome,  qu'Augustin  comptait  résigner 
son  évêché  de  Grasse  en  faveur  de  ce  personnage;  qu'il  en  est  heureux(7); 
qu'il  proroge  à  six  mois  le  terme  (jui  avait  été  fixé  pour  résigner  Oristano 
et  Grasse,  afin  qu'Augustin  puisse  obtenir  l'autorisation  de  François  I". 


(i)  Mon.,  5,  II,  52. 

(2)  Ibid.,  53.  —  Je  ne  crois  pas  que  la  lettre  donnée  par  Clément  VII,  le  3  août  i53i, 
à  un  Florentin,  Alessandro  de  Hieronymis,  qui  avait  une  affaire  avec  le  seigneur  de  Monaco, 
«  frère  »  d'Augustin,  et  que  le  Pape  recommanda  au  seigncur-évêque  (Ibid.,  5,  ii,  54),  ait  de 
l'importance.  La  lettre  porte  «  cum  fratre  tuo  domino  Monachi  »  :  or,  à  cette  date,  tous  les 
frères  d'Augustin  étaient  morts.  S'agit-il  donc  de  son  neveu,  le  jeune  Honoré  I'^''  ? 

(3)  Saige,  Doc.  Iiist.,  t.  II,  p.  442. 

(4)  Ibid.,  p.  448  :  «  Y  entonces  el  Papa  le  ofrecia  de  hazerlo  cardenal  y  darle  tantos 
bcneficios  conque  dexasse  el  servicio  de  V.  M.  » 

(5)  Saige,  Doc.  hist.,  t.  II,  p.  462. 

(6)  On  disait  aussi  Temonis  ou  Auristagnenshs. 

(7)  «  Ob  virtutes  ac  doctrinam  ejusdem  rerumque  experientiam  singularem...  quem  paterne 
amamus.  » 
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En  février  i532,  nouvel  échec  au  consistoire  (i).  Gomme  il  mourut  en 
avril,  il  est  bien  difficile  d'écrire,  comme  on  l'a  fait  (2),  qu'il  cessa  de 
vivre  «  au  moment  où  il  venait  d'être  désigné  pour  le  chapeau  de 
cardinal  ». 

Un  mot  encore  sur  le  rôle  d'Augustin  comme  seigneur  de  Mo- 
naco (3).  C'est  pendant  son  règne  qu'on  voit  apparaître  un  magistrat 
supérieur,  revêtu  d'un  pouvoir  étendu  sur  les  trois  seigneuries,  le  baile 
général  dont  il  est  probable  qu'il  avait  créé  la  fonction  (4).  Au-dessous 
de  lui,  l'avocat  fiscal  (5). 

Le  25  juillet  i53i,  de  Bruxelles,  Gharles-Ouint  écrit  en  espagnol  au 
«  comendador  Ycart,  nuestro  capitan  gênerai  de  las  galeras  de  Sicilia  »  (6), 
l'avise  qu'il  a  renouvelé  l'engagement  des  deux  galères  monégasques 
jusqu'au  21  janvier  i533,  que  leur  solde  sera  payée  en  Sicile,  que  le 
seigneur  de  Monaco  a  exigé  qu'elles  ne  fussent  pas  sous  les  ordres 
d'A.  Doria,  qu'elles  rejoindront  la  flotte  de  Sicile,  qu'il  faut  qu'elles 
soient  «  muy  bien  tractadas  y  respectadas  ».  La  nouvelle  convention 
avec  Augustin  avait  été,  dit  M.  Labande,  signée  le  24(7);  la  solde  de 
chaque  galère  avait  été  augmentée  de  800  ducats  et  était  payable,  non 
plus  en  termes  espacés,  mais  tous  les  deux  mois  ;  Jacques  Grimaldi, 
de  Gênes,  à  qui  Augustin  avait  renouvelé  ses  pouvoirs  pour  deux 
années,  le  i3  octobre  1529,  les  commandait. 

Le  7  novembre  i53i  Gharies-Quint  envoie  à  Augustin,  de  Bruxelles, 
la  dernière  lettre  qu'il  lui  ait  adressée  (8);  il  lui  fait  savoir  que  Longo 
avait  eu  une  fièvre  de  quinze  jours  et  était  mort  le  6  (9).  Augustin  le 
remplaça  par  son  secrétaire  Jean  Lascaris  (10)  qui  avait  déjà,  croit 
M.  Labande,  obtenu  de  l'Empereur  la  lettre  relative  à  la  rectorie  de 
Busachi  et  d'Ula  Tirso  aux  environs  d'Oristano  en  Sardaigne. 


(i)  «  L'Empereur  le  nomma  »,  dit  le  Cat.  rns.,  «  pour  être  cardinal.  Selon  les  uns,  il  le 
fut  au  titre  de  Saint-Adrien.  Selon  d'autres  il  mourut  comme  son  oncle  sans  avoir  joui  de  la 
pourpre.  »  Les  travaux  de  Saige  OQt  prouvé  que  cette  opinion  est  fondée,  et  M.  V.,  Lieutaud 
a  raison  de  dire  (Mém.  Acad.  Aia;,  XIX,  1908,  p.  26)  qu'A.  Grimaldi,  «  qui  trahit  si  bien 
la  France,  ne  coitt'a  jamais  le  chapeau  rouge  ».  En  iSiy  Aug.  Trivulce,  évêque  de  Bayeux, 
avait  été  fait  cardinal-diacre  de  Saint-Adrien  (il  fut  ensuite  cardinal-diacre  de  Saint-Nicolas  in 
carcere  TuUiano').  En  i537,  Jean  du  Bellay,  évêque  de  Paris,  fut  cardinal-diacre  de  Saint-Adrien. 
Faire  d'Augustin  Grimaldi  un  cardinal,  c'est,  dit  M.  Lieutaud,  une  erreur  de  l'abbé  Massa  et 
du  bibliographe  R.  Reboul. 

(2)  Ainsi  Tisserand,  Chroniq.  de  Prov.,  p.  34. 

(3)  Saige,  Seigneurs  de  Monaco  au  seizième  siècle,  Monaco,  1892,  p.  i6. 

(4)  Elle  fut  occupée  par  Honoré  Bordini. 

(5)  P.  Colle,  le  négociateur  de  Tordesillas. 

(6)  Labande,  no  XXV. 

(7)  Voir  aussi  le  mandement  signé  par  Charles-Quint  à  Bruxelles  le  28  août  i53i.  Saige, 
Doc.  hist.,  t.  II,  p.  [\()[\. 

(8)  Labande,  n"  XXVL 

(9)  (7est  lui  qu'Augustin  avait  envoyé  à  Cognac  en  i52G  et  chargé  d'une  mission  qui  ne 
causa  que  des  désagréments  à  ce  négociateur  monégasque. 

(10)  Labande,  p.  40,  note  2,  d'après  Saige,  Doc.  hist.,  t.  IF,  p.  5i5. 
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Le  i4  (0  avril  i532  Augustin  mourut  (2)  a  d'une  rapide  et  mysté- 
rieuse maladie  »,  et,  comme  le  porte  le  Cat.  ms.,  «  non  sans  soupçon 
de  poison  »  (3).  Dans  un  premier  travail,  Saige  écartait  l'hypothèse  du 
poison  et  disait  que,  «  en  l'absence  do  tout  document  contemporain 
qui  fasse  la  moindre  allusion  à  un  fait  de  ce  genre,  nous  n'avons  aucun 
élément  pour  former  notre  conviction  »  (J\).  Dans  la  suite  le  conservateur 
des  archives  de  Monaco  semble  avoir  changé  d'idée.  «  Il  paraît  constant  (5) 
que  le  troisième  fils  de  Lambert  Grimaldi  périt  de  mort  violente  comme 
ses  aînés  Jean  II  et  Lucien.  Barrahs  parle  en  ifhS  de  soupçons  d'em- 
poisonnement »  dans  sa  Chronologia  Lerinensis  (6).  Cette  assertion  est 
inexacte.  Ce  n'est  pas  Barralis  qui  parle  de  poison,  mais  Venasque  et 
la  Gallia.  Le  jour  même  de  la  mort,  les  syndics,  castellans,  podestats 
et  conseils  de  Monaco,  Menton  et  Roquebrune  la  signalent  à  Nicolas 
Grimaldi  et  en  mentionnent  les  phénomènes  :  «  fluxo  di  ventre,  sangue 
par  il  nazo,  o  vero  sudore  »  (7).  Le  17,  de  Gênes,  l'ambassadeur  de 
Charles-Quint,  Gomes  Suarez  de  Figueroa,  en  informe  l'Empereur  et 
l'attribue  à  «  una  calentura  pestilencial  »  (8).  Le  10  juin,  le  commissaire 
envoyé  par  Charles-Quint  à  Monaco,  Rodrigo  Enriquez,  écrit  qu'il  fut 
((  atosigado  »  (9).  Des  espions  qui  envoient  de  Nice  des  renseignements 
le  8  de  ce  mois,  disent  qu'il  a  été  «  invenenato  cum  certi  perfumi  quali 
fête  fare  madama  Dobart,  dinanzi  venesse  a  Monago  :»  (10).  Cette 
Locuste  aurait  donc  été,  selon  la  remarque  de  Saige,  la  dame  du  Bar. 
Mais  il  se  présente  ici  une  difficulté,  d'après  ce  qu'on  sait  de  la  généa- 
logie de  la  famille  de  Grasse. 

Jacques  de  Grasse,  seigneur  du  Bar,  était  mort  dans  ce  village  le 
9  juillet  1620  (i  i).  Sa  seconde  femme,  Sibylle  de  Quiqueran  de  Beaujeu, 
se  remaria  avec  un  certain  Gaspar  Grimaldi,  nous  ne  savons  de  quelle 
branche.  Le  fils  aîné  de  Jacques,  Claude,  avait  combattu  Bourbon  en 
1624  et  servit  en  i537  contre  Charles-Quint  et  le  duc  de  Savoie  :  c'est 
pour  lui  que  François  I"  érigea  la  terre  du  Bar  en  comté.  Or  il  ne  se 


(j)  Le  12,  disent  le  Cat.  ms.  et  M.  le  chanoine  C\i.e,\a\iev  (^Bio-bibliog.,  t.  I,  col.  1894). 

(2)  Donc  il  ne  connut  pas  la  rupture  de  l'Angleterre  et  du  Saint-Siège  qui  ne  fut  consom- 
mée qu'en  mai  i534- 

(3)  «  Subitement,  dans  son  palais  de  Monaco...,  empoisonné,  dit-on.  »  (Tisserand,  Chroni([. 
de  Prov.,  p.  34.) 

(4)  Saige,  Protect.  esp.,  p.  ii5. 

(5)  Id.,  Doc.  hist.,  t.  II,  p.  ccin  sqq. 

(0)  Barralis,  Chron.  Lerin.,  Lyon,  Rigaud,  161 3  :  voir  II<=  partie,  p.  ï83. 

(7)  Saige,  Doc.  hist.,  t.  II,  p.  478. 

(8)  Ibid.,  p.  480. 
.  (9)  Ibid.,  p.  532. 

(10)  Ibid.,  p.  538. 

(11)  Denis  Faucher,  moine  de  Lérins,  composa  pour  lui  une  épitaphe  de  dix-huit  hexa- 
mètres latins. 
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maria  qu'en  f535  (i).  Est-ce  donc  Sibylle  qui  empoisonna,  au  dire  des 
espions,  Auqustin  avec  des  parfums?  Vengeance  privée?  Nous  n'avons, 
dit  Saige,  aucune  donnée  sur  ce  sujet  :  «  on  ne  s'expliquerait  pas  un 
crime  commis  par  un  des  membres  de  l'entourage  dévoué  à  la  France, 
et,  si  quelqu'un  avait  intérêt  à  la  disparition  d'Augustin,  c'étaient  les 
Génois.  »  Le  seigneur-évéque  fut-il  victime  d'André  Doria?  Il  fut  ense- 
veli dans  la  chapelle  Saint-Sébastien  le  i5  (2). 

Son  neveu.  Honoré  P%  fils  de  Lucien,  le  remplaça,  âgé  de  douze  ans, 
comme  seigneur  de  Monaco  (3).  Quant  à  l'évêché  de  Grasse,  le  Concordat 
de  François  I"  et  de  Léon  X  voulait  que  le  chapitre  cathédral  ne  s'oc- 
cupât plus  d'y  nommer  et  que  la  nomination  appartînt  au  Roi.  Il  choisit, 
le  8  juin,  René  du  Bellay  qui  fut  transféré  à  l'évêché  du  Mans  (4)  en 
i533.  Quant  à  l'abbaye  de  Lérins  (5),  François  F'  en  donna  la  commende 
à  Jean  du  Bellay,  qui,  évêque  de  Bayonne  depuis  i526,  devint  évêque 
de  Paris  en  septembre  i532  (6)  et  fut  fait  par  Paul  III  Farnèse  car- 
dinal-prêtre de  Saint-Vital  en  i535  (7). 

Si  la  vérité  sur  la  mort  d'Augustin  n'a  jamais  été  bien  établie  (8), 
cependant  elle  lit  quelque  bruit.  Son  neveu  annonça  cet  événement, 
dès  le  i5,  à  Charles-Quint  :  «  Monsignor  mio  tio,  quai  hieri,  doppo 
vespro,  passo  di  questa  vita,  cum  quella  contritione  et  singular  devo- 
tione  sia  possibile  a  un  buon  cattolico  d'onde  spero  sia  reposto  tralli 
eletti  »  (9).  L'Empereur  lui  répondit  de  Ratisbonne,  le  29,  en  témoigna 
ua  grand  chagrin  «  con  grandissimo  dispiacere  nostro  »  (10),  accrédita 


(i)  Contrat  du  9  mars  :  il  épousa  Marthe  de  Foix-Gurson. 

(2)  Saige,  Doc.  hisf.,  t.  II,  p.  835. 

(3)  Sous  la  tutelle  de  Blanche,  sœur  d'Augustin,  femme  d'Honoré  de  Villeneuve-Tourettes 
et  amie  de  la  France. 

(4)  Sur  un  des  côtés  des  arcades  du  second  étage  du  château-fort  de  Lérins,  on  voyait 
encore  les  armoiries  des  Grimaldi  (Moris,  Abb.  de  Lérins,  p.  371,  d'après  l'abbé  Alliez, 
Les  Iles  de  Lérins).  Est-ce  l'inscription  dont  il  a  été  parlé  plus  haut  et  qui  date  de  i5i;4  ? 

(5)  Dès  le  i4  avril  l'économe  du  monastère  le  mit  en  possession;  le  17,  il  exécuta  les 
lettres  de  garde  qu'il  avait  obtenues  du  comte  de  Tende,  gouverneur  de  Provence,  et  mit 
«  les  panonceaux  royaux  aux  châteaux  et  églises  de  Cannes,  Mougins  et  Valbonne  »  ;  le  27,  les 
religieux  retirés  à  Tourettes,  qui  n'acceptaient  pas  la  réforme,  choisirent  comme  abbé  l'évêque 
de  Vencc,  Balthasar  de  Jarente  ;  le  4  n\sà,  l'économe  se  présenta  au  parlement  de  Provence, 
fit  valoir  qu'Augustin  «  n'était  pas  titulaire,  mais  seulement  pensionnaire  »  et  obtint  «  des 
inhibitions  contre  le  cardinal  de  Bourbon  »;  enfin  le  18  mars  i533,  la  cour  se  prononça  en 
faveur  du  cardinal  (Moris,  Cart.  de  Lérins,  t.  II,  p.  xxx,  d'après  l'inventaire  Saint-Seine  et 
Archives  des  Alpes-Maritimes,  H  92. 

(6)  Il  fut  en  outre  adminiî>trateur  de  l'évêché  de  Limoges  d<>  i54i  à  i544  et  de  l'arche- 
vêché de  Bordeaux  en  i545. 

(7)  11  fut  ensuite  cardinal-prêtre  de  Sainte-Cécile,  puis  cardinal-diacre  de  Saint-Adrien, 
cardinal-évêque  d'Albano  en  février  i55o,  de  Tusculum  en  novembre  1553,  de  Porto  et  Selva* 
Candida  en  décembre  suivant,  d'Ostie  en  mai  i555.  Quand  il  mourut  en  février  i5Go,  il  était 
le  doyen  du  Sacré-Collège. 

(8)  Labande,  p.  47- 

(9)  Saige,  Doc.  hisl.,  t.  II,  p.  479- 

(10)  Labande,  n»  XXVII. 
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un  de  ses  gentilshommes  auprès  de  lui  el  lui  promit  «  la  grande 
aflîcione  »  (fu'il  avait  eue  pour  son  oncle.  Il  écrivit  aussi  à  Nicolas 
Grimaldi  qui  avait  reçu  Augustin  et  Honoré  à  Gênes  en  août  iSag,  et 
le  félicita  d'être  allé  à  Monaco  dès  qu'il  avait  appris  «  la  muerte  del 
senor  de  Monego,  un  muy  buen  servidor  »  et  d'avoir  mis  bon  ordre 
«  a  la  guarda  y  conservacion  de  aquella  fortaleza*  »,  c'est-à-dire  veillé 
à  ce  que  les  Français  ne  s'y  installassent  point.  Augustin  était  en  effet, 
dit  M.  Labande,  à  la  veille  de  revenir  au  parti  français  ;  le  comte  de 
Tende,  Claude  de  Savoie,  gouverneur  de  Provence,  l'y  attirait  ;  de 
même  trois  des  cinq  personnages  que  les  habitants  de  Monaco,  Menton 
et  Roquebrune  choisirent,  le  2  3  avril  i532,  pour  être  les  tuteurs  d'Ho- 
noré I",  sa  tante  Blanche,  dame  de  Tourettes  depuis  son  mariage  avec 
Honoré  de  Villeneuve,  un  des  intimes  d'Augustin,  Peyron  Grimaldi  de 
Châteauneuf,  et  un  ancien  agent  du  seigneur-évêque,  Francesco  Gala- 
rato.  Les  deux  autres  tuteurs  étaient  acquis  à  Charles-Ouint,  Ansaldo 
Grimaldi  de  Gênes,  gendre  de  ce  Luc  Grimaldi  d'Antibes  qui  avait  été 
co-seigneur  de  Menton,  el  surtout  Nicolas.  Gharles-Ouint  écrivit  encore 
des  lettres  de  condoléances  à  la  mère  d'Honoré  I"  (i),  à  Peyron,  à 
Ansaldo,  à  Blanche  (2),  aux  syndics  et  habitants  de  Monaco,  et  au 
comte  de  Pancalieri,  Antoine-Louis  de  Savoie,  marié  à  Jeanne  de  Pon- 
tevès,  la  mère  du  jeune  Honoré  I"  qui  n'avait  pas  été  admise  au  conseil 
de  régence  et  de  tutelle  à  cause  de  ses  secondes  noces. 

Augustin  avait,  par  testament,  institué  Nicolas  Grimaldi  curateur, 
tuteur  et  gouverneur  d'Honoré  I"  et  de  ses  seigneuries,  ce  que  les  syndics, 
castellans,  podestats  et  consuls  de  Monaco,  Menton  et  Roquebrune  lui 
firent  savoir  le  jour  même  de  sa  mort  (3). 

Les  trois  fils  de  Claudine,  (jui  avaient  successivement  gouverné  son 
héritage,  ont  péri  violemment,  dit  Saige  :  Jean  H  de  la  main  de  son  frère 
Lucien,  celui-ci  sous  le  poignard  d'un  de  ses  neveux,  Augustin  probable- 
ment par  le  poison. 

Encore  quelques  mots  sur  le  rôle  d'Augustin  comme  abbé  de  Lérins. 
En  1 5o5  un  dénombrement  des  biens  du  monastère  avait  été  fait  ;  il  prêta 
hommage  à  Louis  XII,  le  16  septembre,  à  Aix,  devant  le  Parlement  de 
Provence  (4);  il  avait  reçu,  le  24  août,  l'hommage  des  habitants  de 
Cannes  (5).  Le  2  3  octobre  i5ii,  il  passa  une  transaction  avec  Melchior 


(i)  On  l'avait  écartée  du  conseil  de  régence  et  de  tutelle  parce  qu'elle  s'était  remariée. 

(2)  Ecrivit-il  à  Galarato  ?  Quant  à  Blanche,  suspecte  à  Gênes  et  à  l'ambassadeur  Enri- 
quez,  elle  eut  un  conflit  avec  les  syndics  de  Monaco,  «  como  Megera,  furia  infernale  »,  dit  le 
maître  d'hôtel  d'Honoré  1er  écrivant  à  Nicolas  le  lo  juin,  et  elle  fut  expulsée  (Doc.  hisL,  t.  II, 
p.  535). 

(3)  Labande,  p.  /\g,  note  2,  d'après  Saige,  Doc,  hist.,  t.  TI,  p.  478. 

(4)  Arch.  des  Alpes-Maritimes,  H  i33. 

(5)  Ihid.,  473. 
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Grimaldi,  rvêque  cl  comte  de  Brugnalo  (i),  dans  la  chambre  qu'il  occu- 
pait à  Saint-Houorai  ;  Melcliior  avait  obtenu  par  surprise  des  provisions 
pour  Vallauris;  le  prieuré  resta  entre  les  mains  d'Augustin  (|ui  paya  à 
Melcliior,  chaque  ^4  juin,  une  pension  annuelle  de  70  ducatons  (/e  ca- 
rnera  (2).  Nous  avons  signalé  la  sentence  arbitrale  intervenue  le  10  jan- 
vier i5i4  entre  Augustin  et  ('.aunes  (3),  la  bulle  Pia  recordatione  du 
29  janvier  i5i5  (4),  les  lettres  patentes  de  François  I"  du  \l\  avril  (5), 
sa  lettre  du  20  (6)  :  il  faut  y  joindre  les  lettres  d'annexé  délivrées  le 
20  septembre,  à  Aix,  par  René,  bâtard  de  Savoie  (7),  et  noter  que  la 
confirmation  des  20  novembre  i5i5  et  3  août  i5i8  fut  faite  à  Milan  par 
François  I",  «  roi  de  France  et  duc  de  Milan  »,  sous  la  forme  d'une 
lettre  de  sauvegarde  (8).  Le  17  octobre  i5i5,  Augustin  nomme  dom 
Théophile  pour  le  remplacer  comme  vicaire  général  durant  son  ab- 
sence (9),  et  le  16  février  iSig,  étant  à  Saint-Honorat,  dom  Bessarion 
comme  camérier  de  Lérins  (10).  Le  28  janvier  1019,  Léon  X  restitue;,  par 
une  bulle  Religionis  zelas,  le  prieuré  de  Valbonne  et  l'ouvrerie  à  dom 
Antoine  Taxil  (jui  les  avait  résignés  entre  les  mains  d'Augustin  (11)  et 
charge,  par  une  bulle  Ilodie  cum  dilectus,  l'évêque  d'Ascoli  ainsi  que  les 
ol'ficiaux  de  Fréjus  et  de  Cirasse  iVy  veiller  (12).  Le  26  juillet,  le  pape 
confirme  la  donation  que  celui-ci  avait  faite  à  Lérins  de  la  juridiction 
([u'il  possédait  à  Vallauris  (i3).  Le  i5  avril  1620,  Augustin,  étant  à  Saint- 
Honoral,  est  mis  en  possession  du  prieuré  de  Valbonne  (i4)'  En  1523, 
Clément  VII  attaque  les  usurpateurs  des  biens  de  Lérins  (i5)  et,  le 
17  février,  le  prieur  de  Verx  (16)  résigne  en  faveur  d'Augustin  (17). 
Nous  avons  signalé  les  lettres  patentes  de  la  régente  de  France  confir- 
mant l'union  du  monastère  et  du  Mont-Gassin  :  elles  sont  datées  de 
Lyon  et  du  7  août  1025  (18),  Claude  de  Tende  les  sanctionna  le  27  sep- 


(i)  Suffragant  de  Gènes. 

(2)  Arch.  des  Alpes-Maritimes,  H  47^. 

(3)  Ibid.,  i4i  fol.  465  à  478,  et  H  473.  Nicolas  y  est  qualifié  de  marquis  de  Geva, 

(4)  Ibid.,  62  et  63. 

(5)  Ibid. 

(6)  Ibid. 

(7)  Ibid. 

(8)  Ibid.  Une  des  copies  porte  le  ludimus  du  juge  de  Grasse. 

(9)  Ibid.,  91. 

(10)  Ibid.,  9O. 

(il)  Ibid.,  707  :  original,  sceau  en  plomb. 

(12)  Ibid.  :  original,  sceau  en  plomb, 

(i3)  Ibid.,  20  :  copie. 

(i4)  Ibid.,  707. 

(i5)  Ibid.,  20  :  original  en  très  mauvais  état,  date  illisible. 

(16)  Chapelle  N.-D.  de  Virgis,  sur  le  territoire  de  Sospel  (Monis,  Abb.de  Lérins,  p.  174), 

(17)  Arch.  des  Alpes-Maritimes,  Il  989. 

(18)  Ibid.,  (>4. 
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lembro  par  des  lollros  d'anncxo  (i),  ot  le  baile  de  Cannes  les  fit  pro- 
clamer le  26  avril  1527  (2).  Ajoutons  que,  les  20  juillet  et  10  août  i528, 
le  sénéchal  de  Provence  accorda  des  lettres  de  sauvegarde  au  prieur  de 
Valbonne  (3). 

Saige  a  peint  Augustin  (4)  «  dans  le  milieu  pour  lequel  ses  facultés 
semblaient  l'avoir  fait  naître  et  où  sa  place  paraissait  marquée  pour  la 
postérité.  C'était  un  des  esprits  les  plus  faits  pour  briller  au  nombre  des 
humanistes  qui  illustrèrent  son  temps.  Le  peu  qui  a  été  conservé  de  sa 
correspondance  latine  témoigne  qu'il  était  le  digne  émule  des  érudits 
dont  plusieurs  furent  ses  amis  »,  Jacques  Sadolet,  l'humaniste  qui  fut 
nommé  évêque  de  Carpentras  en  1617  et  que  Paul  III  fit  cardinal-prêtre 
de  Sainl-Calixte  en  i536,  puis  de  Saint-Pierre-aux-Liens,  et  Grégoire 
Cortèse. 

«  Cette  culture  des  lettres  qu'il  pratiquait  avec  une  rare  élégance  de 
style  avait  fait  pour  lui  le  charme  du  premier  quart  du  seizième  siècle.  Le 
jour  où  l'assassinat  de  son  frère  Lucien  le  rejeta  dans  une  existence  qui 
allait  l'absorber  presque  complètement,  Augustin  donna,  dans  une  lettre 
à  Sadolet,  des  regrets  éloquents  à  cette  vie  littéraire...  »  Notons  encore 
Alexandre  Cesarini,  que  Léon  X  avait  fait,  en  juillet  i5i7,  cardinal-diacre 
des  Saints-Serge  et  Bacchus  ;  Frédéric  Frégose,  archevêque  de  Salerne  ; 
Ftienne  et  Phihppe  Sauli  ;  Christophe  de  Longueil,  l'humaniste  flamand 
qui  mourut  à  trente-deux  ans  en  1622,  et  Jules  de  Médicis,  qui  devint 
en  iSaS  le  pape  Clément  VII.  «  Augustin  avait  voulu  réformer  Lérins  et 
fait  appel  en  1607  à  l'abbé  de  Cluny  ;  les  moines  avaient  résisté  ;  en  i525, 
il  demanda  le  concours  du  personnage  qui  venait  de  renouveler  à  Modène 
la  vieille  règle  du  Mont-Cassin,  et  Cortèse  vint  résider  à  Lérins  d'où  il 
écrivit  presque  aussitôt  à  Sadolet  qu'il  avait  beaucoup  d'amitié  pour  le 
seigneur-évêque  et  abbé...  C'est  aussi  Cortèse  qui  accourut  un  des  pre- 
miers auprès  de  lui,  après  l'assassinat  de  Lucien.  » 

Saige  avait  trouvé  un  exemplaire  de  son  sceau  aux  Archives  de 
Simancas  :  rond,  il  montre  l'écu  fuselé  des  Grimaldi,  penché,  caractérisé 
par  l'échancrure  propre  aux  targes  de  joute  (5),  enveloppé  d'un  man- 
teau, accosté,  dans  le  haut,  des  lettres  A  et  G,  sommé  d'un  moine  barbu 
qui  brandit  une  épée  de  la  main  droite  et  tient  de  la  gauche  un  bouclier 
semblable  à  l'écu,  et  la  devise  circulaire  Deo  juvante  (6)  qui  vient, 
on  le  sait,  de  son  oncle  Lambert. 


(i)  Arch.  des  Alpes-Maritimes,  Il  04- 

(2)  Ibid. 

(3)  Ibid.,  702. 

(4)  Saige,  Doc.  hist.,  t.  II,  p.  cxix. 

(5)  Non  pas  Técu  italien,  mais  l'allemand. 

(6)  Saige,  Doc.  hist.,  t.  III,  1891,  p.  cliii  en  note,  et  Monaco,  1897,  p.   i4i  (reproduc- 
tion du  sceau  d'Augustin). 
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Sénequier  a  dit  qu'il  avait  emporté  c(  des  archivés  dé  son  évêché  et 
du  chapitre,  de  nombreux  documents  qui  sont  à  jamais  perdus  »  :  en 
réahté,  ceux  qui  vinrent  au  palais  de  Monaco,  comme  le  disait  \e  Caf. 
ms.  (i),  y  sont  fort  bien  conservés,  et  que  bon  nombre  d'entre  eux  aient 
été  fort  bien  publiés  par  Saige  et  M.  Labande,  nous  n'avons  pas  besoin 
de  le  répéter.  Malgré  une  clause  du  traité  de  Madrid,  dit  M.  Moris  (2), 
ils  n'ont  jamais  quitté  le  palais  de  Monaco,  bien  qu'on  ait  écrit  (3),  à  tort, 
qu'ils  avaient  été  «  consignés  en  dépôt  au  cardinal  Fleury  ».  Le  catalogue 
que  M.  Labande  en  a  dressé  et  qu'il  nous  a  si  aimablement  communi- 
qué, prouve  que  ces  documents  ne  sont  pas  seulement  nombreux,  mais 
encore  précieux  :  nous  le  remercions  de  nous  avoir  permis  de  les 
examiner  de  nouveau,  à  la  lumière  de  l'inventaire  que  son  prédécesseur 
n'avait  pas  fait  et  que  M.  Labande  a  très  minutieusement  établi. 

En  1907,  M.  l'abbé  Degert  a  signalé  quelques  lettres  d'A.  Grimaldi  à 
Jean  de  Pins,  qui  fut  conseiller-clerc  au  Parlement  de  Toulouse,  ambassa- 
deur près  de  Léon  X  en  i5i5,  à  Venise  en  i5i6  et  de  nouveau  à  Kome 
de  i52o  à  1022,  évêque  de  Pamiers  en  1620  (4)  et  de  Rieux  en  i522  (5), 
et  quelques-unes  de  celui-ci  à  notre  évêque  de  Grasse  (6).  Le  recueil  des 
«  ambassades  et  harangues  et  épîtres  latines  »  de  Pins,  qui  existait,  ma- 
nuscrit, à  la  fin  du  dix-septième  siècle,  a  péri;  mais  M.  Degert  a  décou- 
vert, à  la  bibliothèque  de  Nîmes,  un  manuscrit  qui,  daté  du  dix-huitième 
siècle  (7),  en  donne  un  inventaire  sommaire  et  même  la  partie  la  plus 
curieuse,  environ  les  deux  tiers  des  lettres  qu'il  contenait,  69  des  1 18  de 
Pins,  et,  en  outre,  des  extraits  de  1 1  lettres  que  certains  de  ses  corres- 
pondants (8)  lui  avaient  adressées  (9).  M.  Degert  notait  que  le  prélat  et 
le  diplomate  n'apparaissent  pour  ainsi  dire  pas  dans  la  correspondance 
de  Pins,  mais  que  l'humaniste  y  passe  au  premier  plan  et  y  parle  à  peu 
près  seul.  «  Par  exemj)le,  il  exprime  en  beau  style  cicéronien  le  regret 
qu'il  éprouve  à  ne  pas  recevoir  des  lettres  d'Augustin  Grimaldi,  ou  à 
constater  ([ue  son  ami  néglige  son  style  et  le  laisse  se  rouiller  dans  son 
palais  épiscopal  de  Grasse.  »  Pins  a  construit  à  Toulouse  un  des  plus 
beaux  hôtels  de  la  Renaissance  et  fut  un  des  personnages  languedociens 


(i)  «  Il  emporta  beaucoup  de  litres  à  Monaco.  » 

(2)  Moins,  Al>(>.  de  Lériiis,  append.,  p.  xxv. 

(3)  Alliez,  Ilist.  du  mon.  de  Lérins,  Paris,  Didier,  18O2,  t.  II,  p.  335,  note  2. 

(4)  H  ne  prit  pas  possession  de  ce  siège. 

(5)  Degert,  JJult.  de  la  Soc.  arch.  du  Midi,  1907,  n»  37,  p.  81  stjq. 
(0)  M.  Degert  l'appelle  par  erreur  typographique  «  Grimardi  ». 

(7)  Ms.  aiT)  de  la  l)il)liothè(|ue  de  Nîmes. 

(8)  Entre  autres  Erasme,  notre  évêque  de  Grasse,  celui  de  Toulon,  Denis  Brissonnct, 
Frédéric  Frégose,  archevêque  de  Salerne. 

(9)  Parmi  les  amis  de  Pins,  citer  Kabelais  et  Sadolet.  Parmi  les  gens  qu'il  protégea,  au 
moins  une  fois,  Etienne  Dolet. 
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les  plus  importants  de  son  époque.  Quel  intérêt  ont  les  lettres  qu'il  a 
reçues  d'Augustin  Grimaldi?  M.  l'abbé  Degert  n'a  pu  me  le  faire  savoir, 
malgré  ma  demande,  afin  de  ne  pas  nuire  à  l'intérêt  d'un  travail  qu'un 
de  ses  élèves  préparait  il  y  a  quatre  ans  et  où  celui-ci  devait  en  parler  (i). 
Les  goûts  d'Augustin,  avait  déjà  dit  Saige,  et  ses  aptitudes  le  portaient 
vers  les  belles-lettres;  les  remarquables  qualités  qu'on  trouve  dans  sa 
correspondance  avec  quelques-uns  des  plus  éminents  personnages  de 
son  temps,  prouvent  «  ([u'il  eût  conquis  dans  cette  voie  une  place  très 
distinguée  (2)  ». 

En  résumé,  cet  humaniste  qui  devint  un  politique,  s'il  est  peu 
important  comme  prévôt  de  Saint-Georges  au  diocèse  de  Riez,  puis  de 
Nice,  et  comme  préchantre  d'Aix,  offre  quelque  intérêt  en  tant  que 
coadjuteur,  puis  successeur,  de  son  oncle  Jean-André  à  l'évêché  de 
Grasse,  plus  encore  en  sa  qualité  d'abbé  commendataire  de  Lérins, 
mais  surtout  parce  que,  du  jour  où  il  devint  seigneur,  à  titre  viager, 
de  Monaco,  ce  frère  des  seigneurs  Jean  II  et  Lucien  se  trouva  pris 
entre  l'Empereur,  le  roi  de  France,  le  duc  de  Savoie  et  la  répubhque 
de  Gênes  si  étroitement  qu'il  joua,  vraiment,  jusqu'au  jour  tragique  de 
sa  mort,  un  rôle  des  plus  considérables,  sur  lequel  nous  sommes  bien 
renseignés  par  de  récentes  publications  historiques. 


(1)  J'ignore  si  l'ouvrage  a  paru. 

(2)  Saige,  Monaco,  p.  i35. 
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LE  DIRECTOIRE  DÉPARTEMENTAL 

ET 

L'ADMINISTRATION  CENTRALE  DES  ALPES- MARITIMES 

(1792-1799) 
Par    m.    Joseph    COMBET 

DOCTEUR    ES   LKTTRKS 
l'HOFKSSEUU   l/niSTOIRE   AU    LTCÉE   UE   MCE 


MÉMOIRE    ACCOMPAGNE    D'ONE    CARTE    DU   DEPARTEMENT   DES    ALPES -MARITIMES 


SOCUCTÉ    UKS    LETTRES,   SCIENCES   ET   ART»  IJES    ALI>ES-M;VnlT, 
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LE  DIRECTOIRE  DÉPARTEMENTAL 


ET 


L'ADmiNISTRATION  CENTRALE  DES  ALPES-MARITIMES 

(1792-1799) 


:  iCE  fut  enlevée   par   le  général  d'Anselme  le    29  sepleujbre 
:     1792  (i).   L'entrée  des   troupes  françaises  fut  suivie  d'une 
M    \    série  de  désordres,  commis  dans  la  nuit  du   29,  qui  néces- 
j  ;    sitèrent   une   intervention    immédiate    du    général    en    chef. 

D'Anselme,  tous  les  magistrats  étant  en  fuite  et  les  assem- 
blées primaires  non  encore  réunies,  prit  aussitôt  l'autorité  suprême.  Il 
institua  un  comité  administratif  permanent  de  six  membres,  avec  un 
procureur  syndic  et  un  secrétaire  ;  une  municipalité  comprenant  un 
maire,  vingt  officiers,  un  procureur  et  un  secrétaire-greffier;  un  tri- 
bunal civil  et  criminel;  un  tribunal  de  commerce  et  des  juges  de  paix 
provisoires.  Ces  nominations,  faites  pour  mettre  fin  à  l'anarchie,  eurent 
lieu  le  i"  octobre  à  9  heures  du  soir. 


(i)  Les  documents  relatifs  à  cette  étude  sont  conservés  aux  Archives  départementales  des 
Alpes-Maritimes:  Série  L,  no'  2  .-i  i35.  Les  n°»  2  à  34  ont  traita  l'organisation  du  département 
depuis  la  conquête  jusqu'à  rétablissement  du  régime  légal.  Les  n"^  34  à  Tio  comprennent  les 
registres  des  délibérations  du  Directoire,  les  pétitions  et  décisions.  Les  n^s  5i  à  55  ont  trait  à 
la  correspondance  et  aux  arrêtés  des  représentants  en  mission.  Du  n"  55  au  n»  77,  ce  sont  les 
arrêtés  des  (lomilcs  de  la  Convention  et  des  Ministres.  De  7K  àio4,  les  registres  s'occupent  des 
émigj'és,  passeports,  certificats  de  résidence.  De  io4  à  110,  ce  sont  les  Jlnances.  De  iio  à  120, 
les  affaires  militaires.  De  120  à  127,  les  voies  de  communication.  De  127  à  129,  la  justice. 
De  i3o  à  i35,  les  passeports.  Nous  avons,  en  outre,  consulté  aux  Archives  municipales  les  re- 
gistres suivants  :  Généraux,  représentants,  députés,  Masséna,  A^  et  Administration  centrale 
an  \',  V'I,  N'II,  3  vol.  Enfin,  nous  nous  sommes  servi  du  manuscrit  de  Bonifaci  :  k  Sommario 
délie  nolizie  storiche  di  Nizza  e  suo  contado  (1792-1820)»  conserve  aux  Archives  municipales. 
Nous  devons  à  rcxcellente  obligeance  de  M.  Moris,  archiviste  départemental,  d'avoir  pu  con- 
sulter une  série  de  documents  j)rovenant  des  Archives  nationales,  principalement  la  corres- 
pondance de  Grégoire  et  Jagot  (mars-mai  i7<)3)  :  D  §  i,  25,  dossier  i,  et  les  pièces  provenant  de 
?'«=  III,  Alpes-Maritimes  (ancien)  i,  3  ;  F'b  II,  Alpes-Maritimes  i  ;  F7  365i  ;  D  §  i,  25,  dossiers 
2,  3,  4,  5,  7,  9,  10. 
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L'administration  provisoire  commença  à  fonctionner  le  2  octobre  à 
la  Maison  commune;  elle  se  réunit,  le  9,  au  premier  étage  du  ci-devant 
Evéché(i).  Son  président  tut  d'abord  Barras,  puis  Leclerc  ;  Mougins  eut 
la  vice-présidence.  Elle  commença  d'abord  par  rétablir  l'ordre.  La  ville 
était  dans  le  désordre  le  plus  affreux,  les  maisons  des  émigrés  étaient 
forcées  et  dévastées.  Barras  lit  peu  à  peu  cesser  le  pillage,  envoya  au 
dépôt  de  la  Croix  soixante  malles  appartenant  aux  émigrés,  installa  le 
corps  administratif  provisoire  de  huit  membres,  qui  comprit  six  Français 
et  deux  Niçois,  et  les  tribunaux  établis  par  d'Anselme  (2).  L'administra- 
tion provisoire  s'occupa  des  subsistances,  de  la  sûreté  publi(jue,  fit 
vendre  les  objets  des  émigrés  français,  l'argenterie  des  églises,  le  tabac, 
le  sel  des  magasins  sardes.  Elle  ne  fit  aucun  acte  administratif  et  ses 
dépenses  pour  trois  mois  atteignirent  18.237  livres  17  sols  (3). 

Le  8  octobre,  elle  fait  délivrer  aux  officiers  français  du  tabac,  s'occupe 
des  blés,  décide,  le  9,  de  conserver,  pour  avoir  des  ressources,  tous  les 
impôts  existants  sauf  ceux  sur  l'huile,  nomme  un  bureau  de  concihation, 
le  i5(4). 

Elle  réclame,  par  une  adresse  à  la  Convention  nationale,  la  réimion 
de  Nice  à  la  France  :  «  Nous  voulons  être  Français  »,  disent  les  signa- 
taires qui  demandent,  en  outre,  le  bâton  de  maréchal  pour  d'Anselme  (5). 
A  la  même  date,  elle  constitue  un  bureau  des  subsistances  (6),  nomme  le 
juge  de  paix  de  la  ville  :  Roassal,  et  fait  nettoyer  les  rues.  Le  22  octobre, 
par  un  arrêté  en  quinze  articles  «  publié  au  prône  et  en  tous  lieux  et 
traduit  en  italien  »,  elle  décide  de  supprimer  le  régime  féodal,  les  droits 
casuels  (produits  variables  comprenant  les  lods  et  ventes)  et  fixes  (cens  et 


(i)  Archives  départementales,  L  2  :  Procès-verbaux  des  séances  de  l'administration  des 
corps  administratifs  de  la  ville  et  ci-devant  comté  de  Nice  (5  octobre-23  décembre  1792).  Signent 
au  procès-verbal:  Barras,  J.-B.  Sauvaigue,  notable;  Gastaud;  H.  Saissy;  B.  Clerissy  ;  Basso, 
Isnard,  Cauvin;  Mougins,  Giacobi,  maire  ;  Heraud,  Faraudy,  Moïse,  Chabaud,  officiers  munici- 
paux ;  Saissi,  Defly,  Spinclli,  Salvy,  Monier. 

(2)  Le  tribunal  civil  et  criminel  nommé  par  d'Anselme  fut  installé,  le  8  octobre,  dans  la 
salle  du  ci-devant  Sénat.  Il  comprit  comme  membres:  Tourre,  président;  J.-A.  Alzi.iri,  A.  Audi- 
bert,  Giraud,  Dabray,  Galli,  juges;  Guigou,  accusateur  public;  Baudoin,  greffier.  En  atten- 
dant l'arrivée  de  Guigou,  Audibert  fut  nommé  accusateur  public  provisoire.  Le  tribunal  jugeait 
les  procès  et  recevait  les  serments. 

(3)  Archives  départem.eni aies,  L17:  Compte-rendu  par  l'administration  provisoire  du  pays 
de  Nice  de  la  situation  du  ci-devant  comté  depuis  le  29  septembre  1792  au  22  janvier  1798. 
Ont  signé  au  procès-verbal  :  Cauvin,  Raimond,  Isnard,  Louis  Saint-Pierre,  Barrière,  Senglar, 
procureur  général. 

(4)  Il  comprit  six  membres:  Chartroux  père;  Olivary;  J.-B.  Sauvaigue;  Passeron,  apo- 
thicaire; Martini,  Mazin,  et  quatre  assesseurs:  Angles,  Roassal,  Roux,  Cauvin  père. 

(5)  Cette  adresse  porte  les  signatures  suivantes  :  Barras,  Defly,  Mougins,  Fourès,  Caisson, 
Lévi,  Grosson,  Salvi,  David,  Louis  Saint-Pierre,  Chabaud,  Veillon,  Leclerc,  Raymond,  Cotte, 
Héraut,  Faraud,  Martin,  Cauvin,  Isnard,  Giacobi,  membres  des  corps  administratifs  réunis  de 
la  ville  et  cy-devant  comté  de  Nice. 

(6)  Les  membres  du  bureau  furent  :  Saint-Pierre,  administrateur,  Cotte,  officier  municipal  ; 
Basso,  Sauvaigue,  Guigue,  abbé,  Clerici,  notables. 


—    53     — 

pensions  féodales),  les  banalités,  les  droits  de  chasse  et  de  garenne,  les 
justices  seigneuriales,  la  noblesse  héréditaire,  la  dîme  ecclésiastique,  les 
annales,  les  envois  d'argent  à  Rome,  les  vœux  monastiques  et  les  privi- 
lèges (les  villes.  On  célébrera  de  plus,  dimanche  prochain,  une  fête 
civique  dans  toutes  les  communes,  et  un  Te  Deum  sera  chanté  dans 
toutes  les  églises.  Enfin,  dans  les  communes,  les  assemblées  primaires 
sont  convoquées.  Elles  se  réunirent  le  8  décembre. 

Le  23  octobre,  une  assemblée  du  peuple  se  tint  dans  les  églises  pour 
élire  un  gouvernement  (i). 

Le  19  décembre,  66  électeurs  des  communes  du  comté  se  réunirent, 
dans  la  salle  de  la  Société  populaire,  pour  la  vérification  de  leurs  pou- 
voir, sous  la  présidence  de  Massilia  assisté  de  Bensa  comme  secrétaire. 
Le  20,  réunion  à  la  commune  pour  procéder  à  l'élection  des  représentants 
du  peuple  niç;ois  et  nomination  de  Giacobi  comme  procureur  général 
syndic. 

L'assemblée  fut  autorisée  à  donner  au  peuple  niçois  des  «  représen- 
tants de  sa  souveraineté  ».  Elle  décida  que  les  lois  françaises  seraient 
appliquées  et  que  des  députés  —  ce  furent  Blanqui  et  Veillon  — 
seraient  nommés  «  près  de  la  Convention  nationale  ».  Le  21  décembre, 
cette  assemblée,  qui  tient  ses  séances  tantôt  à  l'éghse  Sainte-Marie, 
tantôt  à  la  chapelle  du  Saint-Suaire,  tantôt  enfin  dans  la  salle  du  Tribunal 
civil  et  criminel,  envoie  une  circulaire  aux  communes  pour  l'élection  des 
représentants,  qui  est  fixée  au  4  janvier  1793  (2).  L'assemblée  décide,  en 
outre,  que  l'on  dira,  le  4  janvier,  une  messe  solennelle  à  Sainte-Réparate 
et  que  les  électeurs  s'y  rendront  «  avec  un  ruban  analogue  à  la  décora- 
tion adoptée  par  les  Français  ».  Après  discussion,  il  fut  admis  que 
la  messe  serait  libre  ainsi  que  le  port  de  la  décoration. 

Le  4  janvier  1793,  l'assemblée,  qui  a  pour  président  Villiers,  médecin; 
pour  vice-présidents  :  Passeron,  abbé,  et  Gauvin;  pour  secrétaires  : 
Glerici,  Bensa,  Gastaud;  pour  scrutateurs  :  Rimbert,  Olivier,  Lebé,  se 
reconnaît  le  pouvoir  de  procéder  à  la  nomination  des  administrateurs,  des 
juges  du  Tribunal  civil,  des  fonctionnaires  publics  et  de  se  constituer  en 
représentants  du  peuple  souverain  de  la  ville  et  ci-devant  comté  de  Nice. 


(i)  BoNiFACi,  /oc.  cit. 

(2)  Arcllives  départementales,  L  i3:  Convention  nationale  des  Colons  Marseillais.  Com- 
munes qui  ont  reçu  la  circulaire  :  Tournefort,  Massoins,  Malaussène,  Pierrefeu,  Villars,  Tour- 
rette  Hevest,  Todon,  Ascros,  Piiçjet-Rostanç/,  Cuébris,  Auvare,  Castellar,  Berre,  Coaraze, 
Saint-Biaise,  Saint-Martin  d'Entraunes,  La  Croix,  Péone,  Beuil,  Entraunes,  Sauze,  Chàteau- 
neuf  d'Entraunes,  Daluis,  Saint-Léger,  Guillaume,  Villeneuve  d'Entraunes,  Peille,  l'Escarène, 
Liicéram,  Sainle-Açjiiès,  ChîUeaun<'ur  de  Nice.  Ces  communes  avaient  des  électeurs  aux  pre- 
mières séances.  Communes  devant  remettre  des  pouvoirs  plus  étendus  :  Aspremont,  Gilette, 
Roquestéron,  Puget-ïhéniers,  Villefranctie,  la  Turbie,  Tourt  de  TFlscarène,  Tourrette,  Saint- 
.Martin-Hoquette,  Bonson,  Saint-Antonin,  Sigale,  Eze,  Gorhio,  Levens,  Saint-André,  Contes, 
Drap,  Peillon. 


• 
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Les  électeurs  nissards,  dit  Bonifaci,  se  réunirent  et  se  déclarèrent 
«  Convention  nationale  des  Colons  Marseillais  ».  La  première  mesure 
prise  par  cette  Convention  fut  hi  proclamation  de  la  déchéance  du  roi  de 
Sardaigne,  Victor-Amédée  III,  le  vote  de  la  réunion  et  la  coniirniatiou 
des  pouvoirs  de  Blanqui  el  Veillon  «  plénipotentiaires,  pour  la  réunion, 
près  la  cour  de  France  ». 

Le  6  janvier,  pénétrés  de  leurs  mérites  supérieurs,  les  Colons  se 
déclarent  aptes  à  tous  les  emplois  publics  (i). 

Le  i3  janvier  1793,  le  conseil  exécutif  du  pays  de  Nice,  composé  de 
André  Faraudi,  Jean  Reynaud,  Jacques-Alexandre  Simon,  Antoine  Bona, 
Jean-Joseph  Guigues,  se  réunit  à  6  heures  du  soir,  au  ci-devant  Evêché, 
pour  installer,  en  vertu  du  décret  de  la  Convention  nationale  des  Colons 
Marseillais,  l'administration  nommée  par  ladite  Convention  (2). 

On  installa  d'abord  le  Directoire.  André  Gastaud,  de  Nice,  en  fut 
le  vice-président;  Barli-Fabri,  Paumé,  Villiers,  Castellinard,  de  Orestis, 
Carlon,  Angles,  Devillier,  Goirand,  les  membres,  et  Tourre,  le  procu- 
reur général  syndic.  Ce  fut  ensuite  le  tour  du  conseil  administratif.  Il 
comprit  :  Penchienati,  notaire,  de  Contes,  président(8);  Defly,  fils  aîné; 
Jules-César  Massiera;  Jean-François  Escoffîer;  Barthélémy  Bovis;  Pierre 
Davigo  ;  Jean-François  Alziari;  Antoine  Gléna;  Marcellin  Colmars;  Jean- 
Baptiste  Bovis  ;  Jean-Louis  Raybaud  ;  Honoré  GeofiTroi  ;  Dominique 
Passeron;  Pierre  Goirand;  Antoine  Ardoin;  Jacob  Lebé;  Antoine  Chaïs. 
Il  y  eut  de  nombreux  absents  :  Coppon,  aîné;  Ugo;  Dettat;  Galli;  Bar- 
rettis;  Belmondi;  Jean-Louis  Sauvaigue;  Jean  Repaire;  Laurenti;  Mau- 
rice Alziari.  Le  secrétaire  général  fut  Bernardi;  le  receveur,  Jacques 
Defly,  père.  Tous  ces  membres  prêtèrent  serment. 

On  nomma  ensuite  deux  commissions  :  l'une,  pour  inventorier  les 
meubles  et  autres  objets  de  l'Lvêché,  «  dont  les  clefs  seront  données  par 
l'administration  provisoire  »  ;  la  seconde,  pour  faire  l'inventaire  des 
papiers  et  registres  de  l'administration  provisoire  (4). 

Le  i3  janvier,  le  Directoire  commence  ses  travaux.  Il  nomme  un 
procureur  syndic  en  remplacement  :  de  Orestis,  invite  les  membres  de 
l'administration  provisoire  à  venir  lui  rendre  compte  de  leur  gestion  et, 
sur  la  proposition  du  procureur  syndic,  arrête  qu'un  officier  municipal 


(i)  Bonifaci,  loc.  cit. 

(2)  Archives  départementales,  L  5  :  Lettres  écrites  par  le  Directoire  des  Colons  Marseil- 
lais; —  L  3:  Registre  des  procès-verbaux  des  Séances  du  Directoire  des  Colons  Marseillais 
(i5  janvier-2  mars  1793). 

(3)  Penchienati  étant  absent,  on  nomma  à  sa  place  Defly,  fils  aîné. 

(4)  Ces  deux  commissions  comprirent  chacune  deux  membres  du  Directoire  et  deux  mem- 
bres du  Conseil.  La  première  fut  composée  de  Castellinard  et  Castaud  (Directoire),  Escoffîer 
et  Davigo  (Conseil).  La  deuxième  comprit  :  Villiers  et  Paumé  (l^irectoire),  Passeron  et  Lebé 
(Conseil). 
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fera  deux  visites  par  semaine  aux  prisons  et  à  la  maison  d'arrêt,  où  il 
fera  distribuer  le  pain,  la  paille  et  l'eau  nécessaires.  Le  concierge  de  la 
prison  enverra  tous  les  join-s  un  état  des  prisonniers.  L'arrêté  fut  aussitôt 
signifié  à  la  nnmicipalité  de  Nice.  Le  i6,  la  municipalité  envoie  une 
délégation  au  Directoire  pour  les  subsistances.  Le  i8,  une  conférence 
a  lieu  à  la  salle  du  Palais  avec  le  Comité  des  finances,  de  législation  et 
de  correspondance  de  la  (convention  nationale  des  C^olons  Marseillais,  au 
sujet  des  difficultés  survenues  entre  la  Convention  et  l'ancienne  admi- 
nistration provisoire  à  propos  des  «  papiers  ï)  de  cette  dernière.  Le  19, 
sur  décret  de  la  Convention  des  Colons  Marseillais,  on  fait  élargir  trente 
galériens  détenus  aux  galères  de  Villefranche  et  on  leur  octroie  une  gra- 
tification de  10  livres.  Le  même  jour,  Barli-Fabri  et  Carlon  sont  désignés 
comme  administrateurs  du  mont-de-piété. 

Le  20  janvier,  la  municipalité,  manquant  d'argent,  demande  à  prendre, 
dans  la  caisse  des  orphelins,  100  louis  d'or.  Le  Directoire  arrête  qu'ils 
seront  versés  dans  la  caisse  du  receveur,  Defly,  et  que  la  municipalité 
recevra  2.000  livres,  qu'elle  remboursera  sur  ses  premières  contributions. 
•  Les  membres  de  l'ancienne  administration  provisoire  :  Saint-Pierre, 
Cauvin,  Barrière,  se  présentent  devant  le  Directoire  et  réclament  des 
contrôleurs  pour  assister  à  l'ouverture  des  malles  des  émigrés  français. 
Castellinard  et  de-Orestis  sont  nommés  à  cet  effet  et  envoyés  au  magasin 
de  la  Croix. 

Le  21,  Barrière,  ci-devant  procureur  syndic  de  l'administration 
provisoire,  rend  son  compte  de  gestion. 

A  la  même  date,  la  Convention  et  le  Directoire  publient  un  arrêté 
sur  les  émigrés  niçois,  qui  est  lu  partout,  et  publié  dans  les  églises 
paroissiales  et  les  succursales.  D'après  cet  arrêté,  les  municipalités  devront 
dresser  la  liste  des  absents  et  séquestrer  leurs  biens,  qui  seront  placés 
sous  la  garde  de  citoyens  honorables.  Les  régisseurs  des  biens  des  émi- 
grés devront  prêter  le  serment  civique. 

Le  2.3,  on  nomme  les  commis  de  l'administration  :  Vérani,  Rancher, 
Lombard;  le  concierge  :  Pouma;  deux  serviteurs,  les  frères  Tronc;  et 
trois  piétons  :  Vacquier,  Guigliano  et  Forge  (i).  Ces  fonctionnaires  prêtent 
serment  et  fidélité.  Le  directeur  des  postes,  Rondelli,  et  Defly,  receveur, 
doivent  déposer  leur  cautionnement.  Il  est  de  6.000  livres  pour  le  pre- 
mier, de  5o.ooo  pour  le  second. 

On  institue  pour  la  surveillance  et  régie  des  objets  du  Prince  une 
commission  particulière  composée  de  cinq  membres  du  Directoire  :  de 
Orestis,  ViUiers,  Paumé,  Carlon,  Barli-Fabri;  et  de  trois  membres  du 
Conseil  :  Penchienati,  Lebé  et  Davigo. 


(i)  Les  piétons  reçurent  un  salaire  de  3o  livres  par  mois. 
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Les  électeurs  nissards,  dit  Bonifaci,  se  réunirent  et  se  déclarèrent 
«  Convention  nationale  des  Colons  Marseillais  ».  La  première  mesure 
prise  par  cette  Convention  fut  la  proclamaticm  de  la  déchéance  du  roi  de 
Sardaigne,  Victor-Amédée  III,  le  vote  de  la  réunion  et  la  conlirniatioii 
des  pouvoirs  de  Blanqui  et  Veillon  «  plénipotentiaires,  pour  la  réunion, 
près  la  cour  de  France  ». 

Le  6  janvier,  pénétrés  de  leurs  mérites  supérieurs,  les  Colons  se 
déclarent  a|)tes  à  tous  les  emplois  j)ublics  (i). 

Le  i3  janvier  1793,  le  conseil  exécutif  du  pays  de  Nice,  composé  de 
André  Faraudi,  Jean  Reynaud,  Jacques-Alexandre  Simon,  Antoine  Bona, 
Jean-Joseph  Guigues,  se  réunit  à  6  heures  du  soir,  au  ci-devant  Evêché, 
pour  installer,  en  vertu  du  décret  de  la  Convention  nationale  des  Colons 
Marseillais,  l'administration  nommée  par  ladite  Convention  (2). 

On  installa  d'abord  le  Directoire.  André  Gastaud,  de  Nice,  en  fut 
le  vice-président;  Barli-Fabri,  Paumé,  Villiers,  CastelHnard,  de  Orestis, 
Carlon,  Angles,  Devillier,  Goirand,  les  membres,  et  Tourre,  le  procu- 
reur général  syndic.  Ce  fut  ensuite  le  tour  du  conseil  administratif.  Il 
comprit  :  Penchienati,  notaire,  de  Contes,  président(3);  Defly,  fils  aîné; 
Jules-César  Massiera;  Jean-François  Escoffier;  Barthélémy  Bovis;  Pierre 
Davigo  ;  Jean-François  Alziari;  Antoine  Gléna;  Marcelhn  Colmars;  Jean- 
Baptiste  Bovis  ;  Jean-Louis  Raybaud  ;  Honoré  Geoffroi  ;  Dominique 
Passeron;  Pierre  Goirand;  Antoine  Ardoin;  Jacob  Lebé;  Antoine  Chaïs, 
Il  y  eut  de  nombreux  absents  :  Coppon,  aîné;  Ugo;  Dettat;  Galli;  Bar- 
rettis;  Belmondi;  Jean-Louis  Sauvaigue;  Jean  Repaire;  Laurenti;  Mau- 
rice Alziari.  Le  secrétaire  général  fut  Bernardi;  le  receveur,  Jacques 
Defly,  père.  Tous  ces  membres  prêtèrent  serment. 

On  nomma  ensuite  deux  commissions  :  l'une,  pour  inventorier  les 
meubles  et  autres  objets  de  l'Evêché,  «  dont  les  clefs  seront  données  par 
l'administration  provisoire  »  ;  la  seconde,  pour  faire  l'inventaire  des 
papiers  et  registres  de  l'administration  provisoire  (4). 

Le  i3  janvier,  le  Directoire  commence  ses  travaux.  Il  nomme  un 
procureur  syndic  en  remplacement  :  de  Orestis,  invite  les  membres  de 
l'administration  provisoire  à  venir  lui  rendre  compte  de  leur  gestion  et, 
sur  la  proposition  du  procureur  syndic,  arrête  qu'un  officier  municipal 


(i)  Bonifaci^  loc.  cit. 

(2)  Archives  départementales,  L  5  :  Lettres  écrites  par  le  Directoire  des  Colons  Marseil- 
lais; —  L  3:  Registre  des  procès-verbaux  des  Séances  du  Directoire  des  Colons  Marseillais 
(i5  janvier-2  mars  1798). 

(3)  Penchienati  étant  absent,  on  nomma  à  sa  place  Defly,  fils  aîné. 

(4)  Ces  doux  commissions  comprirent  chacune  deux  membres  du  Directoire  et  deux  mem- 
bres du  Conseil.  La  première  fut  composée  de  Castellinard  et  Casiaud  (Directoire),  Escoffier 
et  Davigo  (Conseil).  La  deuxième  comprit  :  Villiers  et  Paumé  (Directoire),  Passeron  et  Lebé 
(Conseil). 
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fera  deux  visites  par  semaine  aux  prisons  et  à  la  maison  d'arrêt,  où  il 
fera  distribuer  le  pain,  la  paille  et  l'eau  nécessaires.  Le  concierge  de  la 
prison  enverra  tous  les  jours  un  état  des  prisonniers.  L'arrêté  fut  aussitôt 
signifié  à  la  numicipalité  de  Nice.  Le  i6,  la  municipalité  envoie  une 
délégation  au  Directoire  pour  les  subsistances.  Le  i8,  une  conférence 
a  lieu  à  la  salle  du  Palais  avec  le  Comité  des  finances,  de  législation  et 
de  correspondance  de  la  Convention  nationale  des  Colons  Marseillais,  au 
sujet  des  difficultés  survenues  entre  la  Convention  et  l'ancienne  admi- 
nistration provisoire  à  propos  des  «  papiers  »  de  cette  dernière.  Le  19, 
sur  décret  de  la  Convention  des  Colons  Marseillais,  on  fait  élargir  trente 
galériens  détenus  aux  galères  de  Villefranche  et  on  leur  octroie  une  gra- 
tification de  10  livres.  Le  même  jour,  Barli-Fabri  et  Carlon  sont  désignés 
comme  administrateurs  du  mont-de-piété. 

Le  20  janvier,  la  municipalité,  manquant  d'argent,  demande  à  prendre, 
dans  la  caisse  des  orphelins,  100  louis  d'or.  Le  Directoire  arrête  qu'ils 
seront  versés  dans  la  caisse  du  receveur,  Detly,  et  que  la  municipalité 
recevra  2.000  livres,  qu'elle  remboursera  sur  ses  premières  contributions. 
•  Les  membres  de  l'ancienne  administration  provisoire  :  Saint-Pierre, 
Cauvin,  Barrière,  se  présentent  devant  le  Directoire  et  réclament  des 
contrôleurs  pour  assister  à  l'ouverture  des  malles  des  émigrés  français. 
Castellinard  et  dcOrestis  sont  nommés  à  cet  effet  et  envoyés  au  magasin 
de  la  Croix. 

Le  21,  Barrière,  ci-devant  procureur  syndic  de  l'administration 
provisoire,  rend  son  compte  de  gestion. 

A  la  même  date,  la  Convention  et  le  Directoire  publient  un  arrêté 
sur  les  émigrés  niçois,  qui  est  lu  partout,  et  publié  dans  les  églises 
paroissiales  et  les  succursales.  D'après  cet  arrêté,  les  municipalités  devront 
dresser  la  liste  des  absents  et  séquestrer  leurs  biens,  qui  seront  placés 
sous  la  garde  de  citoyens  honorables.  Les  régisseurs  des  biens  des  émi- 
grés devront  prêter  le  serment  civique. 

Le  28,  on  nomme  les  commis  de  l'administration  :  Vérani,  Rancher, 
Lombard;  le  concierge  :  Pouma;  deux  serviteurs,  les  frères  Tronc;  et 
trois  piétons  :  Vacquier,  Guigliano  et  Forge  (i).  Ces  fonctionnaires  prêtent 
serment  et  fidélité.  Le  directeur  des  postes,  Rondelli,  et  Defly,  receveur, 
doivent  déposer  leur  cautionnement.  Il  est  de  6.000  livres  pour  le  pre- 
mier, de  5o.ooo  pour  le  second. 

On  institue  pour  la  surveillance  et  régie  des  objets  du  Prince  une 
commission  particulière  composée  de  cinq  membres  du  Directoire  :  de 
Orestis,  Villiers,  Paumé,  Carlon,  Barli-Fabri;  et  de  trois  membres  du 
Conseil  :  Penchienati,  Lebé  et  Davigo. 


(i)  Les  piétons  reçurent  un  salaire  de  3o  livres  par  mois. 
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L'ancienne  administration  remet,  le  même  jour,  les  sels  piémontais(i). 
Deux  commissaires,  Gastellinard  et  de  Orestis,  vont  en  vérifier  le  poids. 

Le  25  janvier,  on  réquisitionne  tous  les  vieux  fers  et  métaux.  Dt'^jà 
le  II,  défense  avait  été  faite  de  sortir  de  la  ville  toute  ce  qui  pouvait 
servir  aux  arsenaux. 

Le  26,  on  nomme  les  deux  juqes  de  paix  de  Nice  :  Dettat  et 
Rossetti. 

On  fait  aussi  le  relevé  des  tabacs  existant  dans  les  manufactures 
sardes.  On  en  trouve,  déduction  faite  de  3oo  quintaux  mis  en  réserve 
pour  la  troupe,  3.5()6  quintaux  63  livres.  Ils  sont  mis  en  adjudication  à 
33  livres  le  quintal,  ce  qui  donne  une  somme  de  118.688  livres  i5  sols 
10  deniers.  Les  citoyens  Armand  et  Serrât  en  sont  les  adjudicataires. 
On  délivre  au  concierge  des  prisons,  Masson,  et  à  ses  aides,  i.o34  livres 
et  l'on  paie  à  des  Hollandais  pour  fourniture  de  sels,  5.742  livres 
assignats  (2). 

Le  28,  on  fait  inventorier  les  biens  de  l'émigré  Raiberti  à  Drap  et 
l'on  députe  Barli,  Paumé  et  Tourre  pour  procéder  à  l'installation  du 
Tribunal  civil  et  criminel,  qui  a  lieu  le  29.  Les  juges  définitifs  nommés 
par  la  Convention  nationale  des  Colons  Marseillais  furent  :  Galli,  prési- 
dent; Dabray,  Audibert,  Milon,  Alziary;  Tondut,  commissaire  national; 
Olivier,  accusateur  public;  Baudoin,  greffier  (3). 

Le  3i  janvier,  le  blé  manquant,  le  citoyen  Villiers  est  chargé 
d'acheter  à  Gênes  2.000  charges  de  blé  boulangeable  et  l'on  écrit,  le 
3  février,  à  la  Convention  nationale,  qu'elle  doit  pour  les  subsistances 
regarder  les  citoyens  niçois  comme  ses  enfants.  Le  5  février,  2.000  francs 
espèces  ayant  été  attribués  à  la  ville  de  Nice,  le  Directoire  les  confisque 
et  déclare  qu'ils  serviront  à  payer  le  blé  acheté  à  Gênes. 

Le  6  février >,  on  ordonne  à  la  municipalité  de  Drap  d'envoyer  au 
receveur  Defly  les  1.837  livres  10  sols,  payés  jadis  à  l'évêque  et  qui  sont 
actuellement  dans  les  mains  du  ci-devant  procureur  syndic  de  cette 
commune.  . 

Le  7,  un  courrier  extraordinaire  apporte  la  nouvelle  du  vote,  le 
3i  janvier,  de  la  réunion  par  la  Convention  nationale.  Le  décret  est 
aussitôt  publié  sur  toutes  les  places,  ijuprimé  en  deux  langues  et  envoyé 
à  toutes  les  communes  (4)- 


(i)  Il  y  en  avait  700.000  rups.  Le  rup  valait  7'^ff79o. 

(2)  La  valeur  de  ces  sels  en  numéraire  s'élevait  à  3.604  livres. 

(3)  Archives  départementales  :  L  23  his,  24.  La  Convention  des  Colons  avait,  par  décrets 
des  i5el  18  janvier  1798,  établi  unejustice  provisoire  comprenant  un  tribunal  de  justice  (5  juges 
et  4  suppléants)  et  un  tribunal  d'appel  (7  juges)  chargés  d'appliquer  les  lois  françaises.  Le  pré- 
sident du  tribunal  était  Balmoussière  Chartroux  et  son  secrétaire  Fighicre. 

(4)  Le  vote  pour  la  réunion  avait  réuni  l'unanimité  dans  les  huit  sections  de  Nice  et  dans  la 
plupart  des  communes.  Drap  vota  la  réunion  à  condition  que  Nice  fut  aussi  réunie.  Eze,  Saint- 
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Le  courrier  recrut  une  gratification  de  3oo  livres  assignats.  On  institua 
une  fcte  pour  commémorer  l'heureux  événement.  Le  8  février,  i.ooo  pains 
de  munition  étaient  distribués  aux  pauvres.  Le  lo,  avait  lieu  un  Te 
Deuni  solennel  et  la  ville  était  illuminée  pendant  trois  soirées  consécu- 
tives (i). 

Le  10,  le  commissaire  de  marine,  le  citoyen  Ghaillan,  faisait  arrêter 
sur  un  bâtiment  génois  un  passager  qui  avait,  cousu  dans  sa  houppe- 
lande, le  plan  du  château  de  Nice.  Le  Directoire  recevait,  en  même 
temps,  le  droit  de  distribuer  des  lettres  de  marque. 

Le  1 1  février,  défense  est  faite  aux  munici])alités  d'accorder  désor- 
mais des  passeports  sauf  «  à  ceux  ayant  des  missions  ».  Ordre  est  aussi 
donné  aux  citoyens  de  se  faire  inscrire  sous  trois  jours  pour  servir  de 
jurés. 

Le  i4,  le  commandant  d'un  navire  génois,  s'étant  vu  séquestrer  une 
somme  d'argent,  porte  plainte  au  Directoire.  Celui-ci  lève  le  séquestre 
et  accorde  au  capitaine,  Ghiozza,  l'autorisation  de  partir  à  Gênes  pour 
acheter  des  blés,  à  condition  qu'il  n'emporte  pas  plus  de  6oo  livres 
numéraire. 

La  municipalité  de  Nice  vient,  le  17,  déclarer  qu'elle  n'a  plus  que 
3.293  charges  de  blé  et  que,  depuis  le  26  janvier,  la  consommation  a  été 
de  1.499  charges.  Aussi  le  Directoire  est-il  heureux  d'annoncer,  le 
27  février,  à  la  municipalité  que  Naillac,  ministre  plénipotentiaire  et 
Raulin,  consul  de  France,  à  Gênes,  ont  fait  acheter  3. 000  émines  de  blé. 
Les  citoyens  Régny  père  et  fils,  qui  ont  conclu  l'achat,  envoient  aussitôt 
2.200  émines  de  blé  Zélande,  à  l\i  livres  numéraire  de  Gênes  l'émine. 
Les  citoyens  Lebé,  administrateur,  et  Auzello,  conseiller  municipal,  vont, 
le  28,  assister  au  débarquement. 

Le  17  février,  le  Directoire  fait  publier  le  décret  de  la  Gonvention 
nationale,  du  4,  qui  transforme  l'ancien  comté  en  département  des 
Alpes-Maritimes. 

Le  23,  un  secours  de  200  livres  est  accordé  à  Marie-Rosalie  Tordo 
de  Tourrettes  «  qui  a  été  violée  par  un  volontaire  avec  tant  de  brutalité 
qu'elle  restera  estropiée  toute  sa  vie  »* 

Le  24,  dix-huit  comnmnes  tenant  encore  leurs  écritures  en  italien^ 


Antonin,  la  Roquetle  Saint-Martin  et  Sigalle  votèrent  de  même.  Celte  dernière  demanda  le 
maintien  de  l'état  ccclésiastifiue  existant.  Tourrette  déclare  qu'elle  sera  et  demeurera  sous  le 
fjouvernement  républicain,  démocratique,  indépendant,  sous  la  protection  immédiate  de  la 
nation  française.  (<hAteauneuf-de-Gontes  vote  pour  être  républicjue  unie  à  la  ville  de  Nice, 
Cuébris  et  Puget-Théniers,  pour  être  républiques  particulières  sous  la  protection  de  la  répu- 
blique française.  Le  nombre  des  communes  ayant  député  à  la  Convention  des  Colons  pour  la 
réunion  fut  de  9.^.  Certaines,  occupées  par  l'ennemi,  ne  purent  députer  :  Berre  et  Coaraze.  Le 
vote  eut  lieu  à  Nice  le  25  novembre  1792.  (Archives  départementales:  L  11.) 

(i)  (^f.  BoNlFAci,  lor.  cit.,  et  CoMUET,  Les  Fêles  rénolutionnaires  à  Nice.  Nice,  1907. 
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sont  abonnées  par  le  Directoire,  pour  un  semestre  au  Moniteur  italien  du 
citoyen  Ranza,  «  ouvrage  périodique  patriote  ». 

Le  i"  mars,  le  traitement  des  commis  de  l'administration  est  fixé. 
Lombard,  Vérani,  Rancher,  Esmiujaud  ont  loo  livres  par  mois,  Piot  et 
Valentin,  76  livres. 

A  cette  date,  Grégoire  et  Jagot,  commissaires  de  la  Convention  nalio- 
nale,  arrivent  à  Nice  pour  procéder  à  l'organisation  du  département. 

Le  Directoire  en  corps  va  leur  présenter  ses  hommages  et  le  2  mars 
1798,  la  Convention  nationale  des  Colons  Marseillais  et  son  Directoire 
disparaissent,  cédant  la  place  aux  corps  administratifs  légaux  institués, 
en  vertu  des  lois  existantes,  par  les  commissaires  de  la  Convention. 

* 
*  * 

Dès  leur  arrivée,  Grégoire  et  Jagot  se  mettaient  à  l'œuvre.  Le  2  mars 
1798,  ils  se  rendaient  dans  la  salle  des  séances  du  Directoire  des  Colons 
Marseillais  et,  aux  acclamations  de  tous,  faisaient  lecture  des  décrets  de 
la  Convention  nationale  des  27  et  29  novembre  1792  et  du  4  février  1798 
consommant  la  réunion  de  la  Savoie  et  du  comté  de  Nice.  «  Ils  donnent 
le  baiser  fraternel  au  vice-président  en  signe  d'alliance  et  d'incorporation 
des  deux  puissances  et  pour  gage  des  sentiments  qu'ils  vont  désormais 
partager.  »  Le  vice-président  leur  remit  les  pouvoirs  du  Directoire.  Les 
commissaires  acceptèrent  la  démission  offerte  comme  un  hommage  à 
l'unité  nationale  et  à  la  souveraineté  du  peuple,  mais  recréèrent  le  Direc- 
toire en  le  confirmant  dans  ses  fonctions  jusqu'à  la  nouvelle  organisation 
administrative. 

Le  Directoire  se  rendit  alors  dans  la  salle  du  prétoire  du  Tribunal 
civil  et  criminel  pour  y  faire  vérifier  ses  pouvoirs. 

Après  un  voyage  à  Monaco,  où  il  resta  du  4  au  8  mars,  Grégoire 
rentra  à  Nice. 

Le  3o  mars,  les  commissaires  publiaient  une  proclamation  sur  «  les. 
lois  relatives  à  connaître  ».  Ces  lois  organiques  concernaient  l'organisa- 
tion du  département.  Elles  comprenaient  io4  articles.  Le  département 
était  divisé  en  8  districts,  20  cantons,  96  communes  (i). 

A  la  tête  du  département  était  placé  un  conseil  de  86  membres 
composé  de  deux  sections  :  le  Conseil  et  le  Directoire.  Ce  dernier  était 
formé  par  8  membres  élus  au  scrutin  de  liste  simple.  A  côté  se  trouve 
un  procureur  général  syndic,  élu  pour  quatre  ans  par  l'assemblée  électo- 


(i)  Archives  départementales,  L  ig  :  on  trouvera  tous  les  détails  relatifs  à  la  division  du 
département,  à  la  constitution  des  districts  avec  la  division  en  cantons  et  communes  ainsi  que 
les  limites  dans  notre  brochure  :  Les  Districts  des  Alpes-Maritimes.  Aix,  1910. 
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raie  du  déparlement.  Les  membres  de  l'administralion  départementale  et 
le  procureur  portaient,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  un  ruban  trico- 
lore en  sautoir  et  une  médaille  de  métal  jaune  avec  les  mots  :  Respect  à 
la  loi.  La  médaille  du  procuieur  syndic  était  attachée  au  ruban  à  la 
distance  de  deux  pouces  par  une  tresse  et  deux  glands  de  la  couleur  de 
la  médaille  (i). 

Le  i'^'  mai,  les  autorités  départementales  étaient  solennellement 
installées;  le  6,  Grégoire  et  Jagot  quittaient  Nice  (2).  Le  21  mai,  le 
département  remerciait  la  Convention  nationale  des  opérations  de  l'or- 
ganisation. Le  3o  mai,  on  célébrait  la  fête  du  Corpus  Domini  avec  le 
concours  de  toutes  les  autorités  civiles,  militaires  et  judiciaires.  Enfin,  le 
18  juin  1793,  l'administration  du  département  se  déclarait  en  état  de 
permanence  et  commençait  à  fonctionner. 

La  mission  du  Directoire  consista  à  faire  exécuter  dans  le  départe- 
ment les  lois  et  décrets  adoptés  par  les  assemblées  nationales.  11  reçoit 
non  seulement  les  lois  et  décrets,  mais  les  lettres,  arrêtés  et  circulaires 
ministérielles  qu'il  a  charge  de  faire  appliquer.  Aussi  son  activité 
s'exerça-t-elle  sur  tous  les  points. 

Le  Directoire  (3)  tint  ses  séances  d'abord  à  l'Évêché,  puis  dans  le 
bâtiment  national  servant  de  ci-devant  gouvernement  oîi  il  voisina  avec 
les  domaines,  l'administration  municipale  et  les  tribunaux  (4).  En  l'an  II 


(i)  Les  départements  furent  constitués  par  les  décrets  des  ii  et  12  novembre  1789  et  les 
décrets  des  i5  janvier,  iG  et  26  février  1790.  Le  décret  du  22  décembre  1789  et  les  instructions 
législatives  des  8  janvier,  12  et  20  août  1790  réglèrent  les  détails  de  l'administration  départe- 
mentale. IjC  Conseil  tenait  une  session  annuelle,  il  fixait  la  marche  générale  des  travaux,  sur- 
veillait les  dépenses,  vérifiait  les  comptes.  Le  Directoire,  renouvelable  par  moitié  tous  les  deux 
ans,  était  permanent.  C'était  le  pouvoir  exécutif.  I^e  procureur  général  syndic  avait  la  surveil- 
lance des  lois. 

(2)  BoNiFACi,  loc.  cit.  —  D'après  la  correspondance  de  Grégoire,  les  commissaires  se  trou- 
vaient, le  9  mai,  à  Fréjus. 

(3)  Les  attributions  du  Directoire  furent  modifiées  à  diverses  reprises.  La  Convention,  par 
le  décret  du  i[\  frimaire  an  II  (4  décembre  1798),  réduisit  les  administrations  départementales  à 
ne  s'occuper  plus  que  de  la  répartition  des  contributions,  de  la  surveillance  des  routes,  des 
canaux,  des  domaines  nationaux  et  des  manufactures.  Elle  fit,  au  contraire,  des  agents  natio- 
naux de  districts  les  exécuteurs  directs  des  volontés  du  Gouvernement.  Le  décret  du  28  germi- 
nal an  III  (17  avril  1795)  rétablit  ce  ([u'avait  supprimé  le  régime  terroriste.  Avec  la  constitution 
de  l'an  III,  nouveaux  changements.  Les  districts  sont  supprimés.  Dans  le  département  est  cons- 
tituée une  administration  centrale  comprenant  cinq  membres  renouvelables  par  cinquième  tous 
les  ans.  Cette  administration  est  surveillée  par  un  commissaire  du  Directoire  exécutif,  qui 
requiert  l'exécution  des  lois.  Le  Directoire  a  le  droit  de  suspendre  et  de  destituer  les  membres 
des  administrations  centrales.  Le  1 1  nivôse  an  VIII,  les  administrateurs  de  département  seront 
remplacés  par  des  commissaires  du  Gouvernement  (i^r  janvier  1800).  Nous  donnons  en  appen- 
dice (Appendice  I)  la  liste  des  présidents,  des  membres  et  des  commissaires  du  Directoire  exé- 
cutif de  l'administration  centrale  des  Alpes-maritimes,  ainsi  <jue  la  liste  des  commissaires 
exécutifs  près  les  communes. 

(4)  Archives  départementales  :  L  36.  En  l'an  V  (L  654)  le  ministre  de  la  Guerre  refusa  de 
déplacer  l'hôpital  militaire  qui  se  trouvait  dans  le  bâtiment  de  l'ancien  gouvernement  et  l'ad- 
ministration centrale  dut  l'évacuer. 
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(6  avril  1794)?  nous  le  trouvons  installé  au  second  étage  de  la  Maison 
nationale,  ci-devant  Torrini,  sur  la  place  Egalité. 

Les  séances  du  Directoire  ont  lieu  deux  fois  par  jour,  le  matin  à 

8  heures   et   à  9  heures,  le   soir  tantôt  à   i   heure,  tantôt  à  6   heures. 
Souvent,  elles  durent  de  9  heures  du  matin  à   i  heure  et  de  3  heures  à 

9  heures  du  soir.  Elles  sont  publiques. 

Dès  le  début,  les  membres  du  Directoire  se  partagèrent  le  travail 
suivant  leurs  aptitudes.  Le  7  mars  1798,  Gastaud  et  Paumé  étaient 
chargés  des  rapports  avec  les  communes;  Garlon  et  Angles,  de  rédiger 
l'état  analytique  des  biens  nationaux;  Villiers,  de  la  rédaction  des  procès- 
verbaux  des  séances  et,  avec  Barli-Fabri,  des  affaires  casuelles  journa- 
lières; Gastaud  et  Paumé,  de  dresser  la  table  des  émigrés  de  la  ville  et 
de  la  campagne;  Castellinard  et  de  Orestis,  des  ventes,  subsistances  et 
entrepôts;  Tourre,  de  la  correspondance  (i).  Le  il\  nivôse  an  II  (3  jan- 
vier i794)j  nouvelle  répartition  du  travail.  On  institue  un  bureau  de  répar- 
tition des  contributions  entre  les  districts,  un  bureau  de  l'établissement 
des  manufactures,  grandes  routes  et  canaux  publics,  un  bureau  de  surveil- 
lance des  domaines  nationaux  (2). 

Le  23  floréal  an  V  (12  mai  1797),  ou  organise  de  nouveau  les  bureaux 
et  on  attribue  à  chacun  un  certain  nombre  de  commis.  Le  bureau  des 
contributions  a  3  commis;  celui  de  la  guerre,  3  ;  ceux  des  ponts  et 
chaussées,  secours,  instruction;  des  domaines  et  de  l'administration 
intérieure;  des  archives,  chacun  3;  celui  du  secrétariat,  1,  et  celui  des 
émigrés  et  des  liquidations,  4- 

Le  24  floréal  an  V,  on  décide  qu'il  y  aura  une  séance  tous  les  jours, 
sauf  le  décadi,  à  10  heures  du  matin.  La  séance  commencera,  après  l'appel 
fait  par  le  concierge,  par  la  lecture  du  procès-verbal.  Les  bureaux  seront 
ouverts  de  9  heures  à  10  heures  et  de  3  heures  à  6  heures.  Les  séances 
du  duodi  et  du  sextidi  seront  consacrées  à  l'examen  des  affaires  du 
bureau  des  contributions;  celle  du  quartidi,  à  l'examen  des  affaires  du 
bureau  des  émigrés;  celle  de  l'octidi,  à  l'examen  des  questions  de  police 
administrative,  civile  ou  militaire  et  des  travaux  publics.  Quand  il  y  aura 
dans  chaque  séance  du  temps  de  reste,  on  s'occupera  des  domaines  et 
de  l'administration  intérieure.  Le  concierge  se  tiendra  à  la  porte  de  la 
salle  pour  recevoir  les  ordres,  et  le  secrétaire  sera  toujours  à  la  disposition 
de  l'administration  (3). 

Le  Directoire  est  sous  la  tutelle  de  l'administration  centrale  que  l'on 
voit  intervenir  constamment.   En  avril  1793,  Grégoire  répond  aux  admi- 


(1)  Archives  départomontales,  L  3. 

(2)  Archives  départementales,  L  34. 

(3)  Archives  départementales,  L  30. 
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nislrateurs  du  départ ement  qui  lui  demandent  une  règle  de  conduite  : 
«  La  loi,  voilà  votre  guide.  »  En  l'an  III,  le  Comilé  de  Salut  public  est  en 
correspondance  journalière  avec  le  procureur  général  syndic,  auquel  il 
réclame  des  renseignements  sur  l'esprit  public,  les  subsistances,  les 
approvisioimements  dans  les  marchés,  la  culture  des  terres,  les  déserteurs, 
les  hôpitaux,  les  poudres  et  salpêtres,  etc.(i). 

En  l'an  IV,  même  intervention  du  pouvoir  central  auprès  du  connnis- 
saire  du  pouvoir  exécutif  à  qui  l'on  demande  des  détails  sur  les  mœurs, 
le  caractère  et  l'esprit  des  membres  de  l'administration  pour  juger  leurs 
actes  administratifs. 

Le  23  fructidor  an  V(2)  [g  septembre  i7g7|,  François  de  Neufchâteau 
rappelle  l'administration  départementale  à  ses  devoirs.  Elle  néglige  la 
correspondance,  n'indique  pas  comment  elle  surveille  les  autorités  secon- 
daires. €  A-t-elle  peur  —  écrit-il  —  de  mettre  sa  conduite  au  jour?  »  Le 
même  personnage,  le  21  nivôse  an  VII  (10  janvier  1799),  gourmande  en 
termes  énergi(jues  l'administration  centrale  qui  a  laissé  s'installer  à  la 
mairie  de  Nice  une  municipalité  composée  de  citoyens  incapables.  «  Ema- 
nuel  est  connu,  dit-il,  pour  son  incivisme,  Ghartroux,  par  son  immoralité 
notoire,  Ugo,  par  son  incivisme,  car  il  a  un  frère  garde  du  corps  sarde, 
Rancher  est  incapable  et  nul.  Il  faut  les  remplacer,  régénérer  la  munici- 
palité, faire  triompher  les  institutions  républicaines,  retirer  l'administra- 
tion de  l'engourdissement  où  les  a  jetés  l'apathie  des  administrations  et 
faire  aimer  la  république.  » 

Enfin,  François  de  Neufchâteau  déclare  dans  une  autre  lettre  que 
les  «  commissaires  du  Directoire  exécutif  sont  les  bras  et  les  organes  du 
Gouvernement  dans  la  partie  de  la  république  qu'ils  surveillent  »,  ce 
qui  montre  d'une  façon  très  nette  que  les  administrations  départemen- 
tales n'eurent,  en  fait,  aucune  indépendance  (3). 

Les  membres  du  Directoire  reçurent  un  traitement.  Le  4  mars  1793, 
ils  demandaient  la  fixation  de  ce  traitement  et  recevaient  un  acompte 
de  45o  livres  par  membre,  un  tiers  monnaie,  un  tiers  assignats.  Le 
4  avril  suivant,  les  traitements  étaient  fixés  à  3oo  livres  par  mois  pour 
les  membres  du  Directoire,  le  secrétaire  et  les  juges.  Les  premiers  com- 
mis recevaient  100  livres  par  mois,  les  seconds:  60  livres,  et  le  greffier: 
100  livres  (4). 

En  brumaire  an  II,  par  suite  du  maximum,   les  traitements  étaient 


(i)  Archives  départementales,  L  53. 

(2)  Arctiives  départemenlalcs,  I^  G5\ 

(3)  Arctiives  déparlementales,  L  65*. 

(4)  Les  premiers  commis  étaient:  Lombard,  Esminjaud,  Ranctier,  Verani  ;  les  seconds  :  Va- 
lentin,  Piot  et  Bayon. 
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augmentés.  En  messidor  an  II  (juin  1794)?  les  membres  du  déparlement 
et  ceux  du  tribunal  criminel  reçoivent  2.5oo  livres  par  an. 

Le  Directoire  eut  à  son  service,  en  dehors  des  commis  des  bureaux, 
un  secrétaire  général,  un  secrétaire  greffier  de  la  gendarmerie  nationale, 
un  commissaire  pour  la  distribution  du  sel  et  un  archiviste (i)  «  chargé 
de  classer  les  papiers  et  titres  des  archives  »,  un  concierge  et  des  gar- 
diens et  concierges  de  la  maison  d'arrêt.  Ces  fonctionnaires  devaient,  de 
même  que  les  administrateurs,  être  constamment  à  leur  poste.  En  cas 
d'absence,  ils  étaient  obligés  «  de  s'y  rendre  dans  les  huit  jours,  pour 
tous  délais,  à  peine  de  destitution  et  d'arrestation  comme  suspects,  sauf 
exceptions  valables  ». 

* 

*  * 

Le  Directoire  s'efforça,  par  les  mesures  qu'il  prit,  les  adresses  qu'il 
envoya,  soit  à  la  Convention,  soit  aux  représentants  en  mission,  de  pro- 
pager l'esprit  et  les  idées  républicaines  dans  le  département.  Le  i4  mars 
1 798,  Grégoire  déclarait  que  l'esprit  public  avait  besoin  d'être  vivifié,  les 
émigrés  ayant  encore  de  nombreux  défenseurs  dans  le  pays.  Heureu- 
sement, les  fonctionnaires  et  les  clubs  aident  —  dit-il  —  à  graver  dans 
les  cœurs  la  haine  pour  les  rois  et  l'amour  pour  la  liberté.  «  Des  étin- 
celles s'échappent  des  départements  voisins,  qui  sont  des  foyers  de 
patriotisme.  »  Il  insiste  sur  le  rôle  que  peuvent  jouer  les  sociétés  popu- 
laires. «  Sans  elles,  la  liberté  serait  encore  à  naître.  Elles  sont  les 
sentinelles  de  la  patrie.  Elles  surveillent  les  fonctionnaires  publics  et 
démasquent  les  aristocrates.  »  Aussi  voyons-nous  le  Directoire  suivre  la 
voie  qu'on  lui  trace.  Il  donne  en  toutes  circonstances  son  appui  à  la 
Société  populaire  de  Nice,  «  qui  a  répandu  la  vérité  sans  quoi  la  liberté 
et  le  bonheur  ne  sont  qu'un  songe  ». 

En  juin  1798,  les  représentants  à  l'armée  d'Itahe  invitent  le  dépar- 
tement à  surveiller  étroitement  les  infractions  commises  à  l'entrée  des- 
ports, car  de  nombreux  individus  «  répandent  par  là  des  libelles  incen- 
diaires ». 

Le  22  septembre  an  11,  on  fait  exécuter  le  décret  de  Barras  et 
Fréron(2)  sur  la  déuiolition  des  châteaux  forts.  «  Ils  peuvent,  dit  l'arrêté, 
servir  de  refuge  aux  rebelles,  et  il  faut  raser  ces  repaires  à  brigands.  On 
a  tiré  de  ces  châteaux  et  abbayes  des  coups  de  fusil  sur  les  patriotes. 
On  prendra  les  mesures  les  plus  promptes  pour  faire  disparaître  ces 
endilêmes  de  la  servitude  et  de  la  féodalité.  Les  nmrailles,   fossés  et 


(i)  Ces  archivistes  furent  en  l'an  II  :  Lonvay  et  en  l'an  VII  :  Hancy. 
(2)  L'arrêté  est  daté  de  Draguignan,  le  22  septembre  an  II  (lygS). 
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tours  seront  rasés.  Les  monuments  antiques  seront  respectés.  »  Le 
i8  vendémiaire  an  II  (9  octobre  1793),  les  représentants  félicitent  le 
déparlenienl  d'avoir  repoussé  le  fédéralisme  des  sections  marseillaises. 

En  frimaire  an  II,  le  département  fait  établir  une  quarantaine  pour 
les  navires  arrivant  du  port  de  Toulon.  L'un  d'eux  avait  une  patente 
dalée  de  l'an  I  du  règne  de  Louis  XVII.  Au  mois  de  nivôse  an  II,  un 
membre  du  Directoire,  Guide,  envoyé  à  Puget-Tliéniers  pour  s'occuper 
des  subsistances,  annonce  l'arrivée  dans  cette  ville  «  d'infâmes  Toulon- 
nais  échappés  ». 

Le  3o  frimaire  an  II  (20  décembre  1793),  au  soir,  arrive  la  nouvelle 
de  la  prise  de  Toulon,  a  La  joie  a  saisi  tous  les  cœurs,  l'administration 
s'est  donnée  à  toute  la  joie  possible  et  elle  a  ordonné  que  la  nouvelle 
serait  célébrée  par  trois  jours  d'illuminations  par  toute  la  ville.  »  L'ad- 
ministration assista  à  la  fête  civique  qui  fut  célébrée  à  cette  occasion 
avec  le  concours  de  la  Société  populaire.  Le  Directoire  fit,  le  22  ventôse 
an  II  (12  mars  1794)?  arrêter  le  citoyen  Robert  qui  «  tient  sur  le  cours 
des.  propos  inciviques,  disant  que  Toulon  était  fanatisé,  qu'on  y  faisait 
des  processions,  qu'il  était  entré  dans  la  religion  par  le  fédéralisme  et 
qu'il  était  impossible  à  vaincre  ». 

Le  5  tloréal  an  II  (24  avril  1794)5  des  félicitations  sont  adressées  à 
la  Convention  nationale.  «  Ils  ne  sont  plus  ces  hommes  qui,  érigeant 
les  vertus  en  crimes  et  les  crimes  en  vertus,  voulaient  pervertir,  cor- 
rompre la  morale  publique  et  renverser  l'édifice  sacré  de  la  liberté.  Vous 
avez  purgé  l'atmosphère  de  la  république  de  miasmes  pestilentiels.  Vous 
avez  mis  la  vertu,  la  justice  et  la  probité  à  l'ordre  du  jour,  et  sitôt  le 
vice,  la  corruption  et  le  crime  ont  disparu.  Grâces  vous  en  soient  ren- 
dues, législateurs,  restez  à  votre  poste,  vous  avez  acquis  l'amour  et  la 
reconnaissance  des  Français.  » 

Le  citoyen  Giairan,  «  vengeur  du  peuple  en  ce  département  et  près 
du  Tribunal  révolutionnaire  »,  donne  sa  démission  le  22  floréal  an  II 
(11  mai  1794)-  On  le  remplace  aussitôt  par  Jean  Majastre,  le  «  tribunal 
criminel  révolutionnaire  ne  pouvait  rester  sans  vengeur  du  peuple  pour 
l'exécution  des  jugements  qu'il  reud  ». 

Le  Directoire  ordonne,  en  prairial  an  II,  à  la  Société  populaire  de 
F'ort  Hercule,  qui  tient  ses  séances  dans  la  chapelle  des  Pénitents  noirs, 
de  faire  démolir  un  autel  en  marbre  de  diverses  couleurs,  parce  qu'il 
pourrait  être  utile  et  servir  à  quelque  ouvrage  ou  monument  national. 

Le  i5  prairial  au  II  (3  juin  1794),  lii  Société  populaire  de  Nice  vient 
inviter  l'administration  à  assister  à  la  fête  eu  l'honneur  des  victoires 
remportées  par  Dugommier.  «  L'administration,  enivrée  de  ces  sentiments 
de  patriotisme  qui  l'ont  toujours  guidée  et  remplie  du  plus  grand 
enthousiasme,    a  déhbéré,   aux  cris   répétés    de  :  Vive   la   République! 
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qu'elle  y  assisterait.  »  De  même,  le  21  prairial,  les  membres  du  Direc- 
toire participèrent  à  la  fête  de  l'Etre  suprême  qui,  «  commencée  à 
5  heures  du  matin,  finit  à  i  heure  du  soir  ». 

Le  département  décida,  le  17  thermidor  an  II,  que  dorénavant  tout 
ce  qui  serait  écrit,  le  serait  en  français. 

Après  le  9  thermidor,  on  félicita  la  Convention  nationale  «  d'avoir 
déjoué  la  conspiration  de  monstres  indignes  de  respirer  un  air  libre.  Ces 
Catihnas  modernes  ont  été  frappés  du  glaive  de  la  loi  ».  Le  6  brumaire 
an  III  (27  octobre  1794)5  nouvelle  adresse,  «  on  a  supprimé  cette  secte 
homicide,  effroi  de  l'Europe  et  scandale  de  l'humanité  ».  On  dressa,  en 
floréal  an  III  (avril  1795),  la  liste  des  maisons  de  Nice  dont  les  habitants 
devaient  être  désarmés  «  pour  avoir  participé  aux  horreurs  commises 
sous  la  tyrannie  ». 

Le  i5  fructidor  an  V  (i"  septembre  1797),  le  général  Garnier 
dénonça  au  département,  qui  les  fit  appréhender,  un  tourneur  auquel 
une  dame  Sauvet  faisait  construire  des  pions  d'échec  «  représentant 
l'effigie  de  Capet  par  le  moyen  de  l'ombre  que  procure  la  lumière  ou 
les  rayons  du  soleil  ». 

Le  i3  thermidor  an  V  (3i  juillet  1797),  on  sup[)rima,  en  vertu  de  la 
loi  du  7  thermidor,  les  sociétés  secrètes  qui  s'occupaient  de  politique, 
notammejît  le  cercle  dit  constitutionnel  de  Nice,  dont  le  Directoire 
ordonna  la  fermeture  en  germinal  an  VI  (27  mars  1798).  Il  avait,  con- 
trairement à  la  loi,  établi  des  conditions  d'admission,  d'exclusion,  d'éli- 
gibilité, donné  un  repas  «  dans  son  sein  aux  militaires,  au  lieu  de  se 
confondre  comme  partie  du  peuple  dans  les  fêtes  le  jour  de  la  célébra- 
tion de  la  fête  de  la  Souveraineté  ». 

Le  Directoire  parvint  de  la  sorte  à  réaliser  le  vœu  exprimé,  en  mars 
iTq3,  par  Grégoire,  qui  lui  écrivait  à  ce  moment  qu'il  ne  devait  plus 
exister  dans  le  département  de  peuple  de  Menton,  de  Nice  ou  d'ailleurs, 
mais  un  seul  peuple,  le  peuple  de  France. 


* 

*  •■ 


L'administration  centrale  montra,  par  sa  politique  contre  les  émigrés 
et  les  barbets,  que  son  civisme  était  sincère. 

Le  danger  que  ces  émigrés  pouvaient  faire  courir  au  nouveau  régime 
avait  été  dès  le  début  signalé  par  Grégoire.  En  avril  1798,  il  signalait  la 
rentrée  dans  le  département  «  d'une  foule  d'êtres  inciviques,  émissaires 
secrets  de  la  Cour  de  Turin  »  et  déclarait  que,  loin  d'augmenter  le  délai 
qui  avait  été  accordé  aux  émigrés  pour  rentrer,  il  fallait  procéder  immé- 
diatement à  leur  arrestation. 

Aussi  le  Directoire  prenait-il  des  mesures  énergiques.  On  faisait  le 
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recensement  des  émigrés.  En  1798,  leur  nombre  s'élevait  pour  Monaco 
à  84,  pour  Nice  à  1.049.  ^"  ^'^'^  ^^  ^^7'  ^^^*  ^^  nombreux  prêtres, 
rentraient  après  avoir  émigré.  A  la  même  date,  le  nombre  des  absents 
de  la  commune  de  Berre  était  de  i4  (O* 

Le  3  mars  1793,  Gastaud  et  Tourre  se  rendaient  à  Monaco  pour  se 
renseigner  sur  les  émigrés  italiens.  Le  Directoire  adoptait  ensuite,  le 
7  mars,  l'arrêté  des  16  et  17  janvier  1798  sur  les  émigrés  et  nommait  une 
commission  de  six  membres  chargée  «  de  réchauffer  le  patriotisme  des 
habitants  des  campagnes,  de  leur  faire  connaître  les  avantages  de  la 
liberté  et  de  l'égalité,  de  leur  inspirer  l'horreur  pour  le  despotisme  et  la 
tyrannie  et  surtout  de  les  prévenir  contre  les  insinuations  perfides  des 
ennemis  de  la  chose  publique  qui  font  tous  leurs  efforts  pour  leur  per- 
suader que  la  religion  chrétienne  est  violée  par  nos  loix  »  (2). 

Le  12  mars  1798,  on  confisquait  au  citoyen  Thaon,  «  satelHte  du 
despote  »,  2.5 10  livres  assignats,  prix  de  25i  quintaux  de  fohi  fournis  à 
l'armée,  à  10  livres  le  quintal. 

.  En  septembre  1798,  on  fait  exécuter  les  arrêtés  de  Barras  et  Fréron 
ordoimant  d'arrêter  les  fugitifs  de  Marseille. 

Au  mois  de  novembre  1798  (brumaire  an  II),  le  Directoire  réclame 
pour  les  faire  juger  deux  émigrés  faits  prisonniers  dans  la  montagne. 
L'un  de  ces  émigrés  était  AIziari,  juge  de  paix  de  Roquesteron.  Nous 
voyons  de  mênje  (5  fructidor  an  II-22  août  1794),  Buonarotti,  accusateur 
pubHc  auprès  du  tribunal  révolutionnaire,  établi  dans  les  pays  conquis 
sur  la  rivière  de  Gênes,  dénoncer  de  nombreux  émigrés. 

En  l'an  IV  (messidor-septembre  1795),  les  membres  du  Directoire 
répudient,  par  lettre,  toute  attache  avec  les  émigrés. 

On  fait  arrêter  (28  messidor  an  IV- 16  juillet  1796)  Macarry,  agent 
municipal  de  Dolccacqua,  qui  fait  de  la  propagande  «  pour  l'étranger  ». 

Nombreux  sont,  en  l'an  VII,  les  émigrés  que  l'on  maintient,  malgré 
leurs  protestations,  sur  les  listes  dressées  par  le  département  qui  fait  en 
outre  confisquer  leurs  biens.  Le  i"  mars  1799  (11  ventôse  an  VII)  on 
expulse  tous  les  Liguriens  qui  résident  dans  les  conununes  extérieures 
de  l'arrondissement  de  Menton,  car  ce  sont  des  espions.  En  vendémiaire 
an  V  (23  septembre  1796),  le  général  Garnier  ayant  averli  le  Directoire 
que  200  émigrés  avaient  projeté  de  débarquer  à  Nice,  on  retint  au  chef- 
lieu  une  partie  des  troupes  qui  venaient  d'y  arriver  afin  de  parer  à  loule 
évenlualilé. 

Quant  aux  barbets,  nombreuses  sont  les  mesures  prises  contre  eux  (3). 
Ces  «  chauffeurs  »  des  Alpes-Maritimes  ne  furent,  au  début,  composés 

(i)  Cette  commune  avait  à  peine  3oo  habitants. 

(2)  La  commission  comprenait:  Bona,  l'abbé  Fighiera,  Aiizello,  Renaud,  Astier  et  Robini. 

(3)  Cf.  à  ce  sujet:  Musso,  Les  Barbets  à  Roquebillière  de  iy(j2  à  i8i4,  Nice,  1897. 
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que  de  montagnards  exaspérés  par  les  excès  commis  par  les  Iroupes 
françaises  lors  de  leurs  opérations  dans  le  nord  du  déparlemenl.  Ils 
devinrent  ensuite  les  éclaireurs  des  troupes  sardes  et  enûn  de  véritables 
bandits.  Il  y  eut  toute  une  série  d'arrêtés  pris  contre  eux  en  l'an  III,  et 
en  l'an  IV  (i).  Ricord  et  Robespierre  ordonnent,  en  floréal  an  II  (mai 
1794),  aux  communes  du  département,  d'envoyer  tous  les  décadis,  au 
district,  l'état  des  miliciens  ou  barbets.  Elles  tiendront  deux  registres 
dont  l'un  indiquera  le  nom  de  ceux  qui  se  seront  soumis  (2). 

En  thermidor  an  IV  (27  juillet  1796),  on  promet  une  récompense  de 
20  quintaux  de  froment  ou  une  somme  é([uivalente  à  ceux  qui  arrêteront 
des  miliciens  et  surtout  les  chefs  de  ces  «  hordes  de  brigands  qui  infes- 
tent le  département  ». 

Les  communes  sont  obligées  de  former  une  garde  contre  eux 
(i4  fructidor  an  IV-29  août  1796)  et,  en  l'an  V,  les  cantons  de  Puget- 
Théniers,  Roquesteron,  Villars,  Gilelte,  Guillaume,  Bueil  doivent  cons- 
tituer, pour  les  poursuivre,  une  colonne  mobile.  Les  habitants  (3)  sont 
rendus  responsables  des  délits  commis  par  les  miliciens.  Les  maires 
doivent  dresser  une  liste  de  leurs  administrés  et  les  munir  d'un  passeport 
quand  ils  s'absentent.  Enfin,  le  Directoire  nomma  (i4  fructidor  an  IV- 
août  1796)  une  commission  extraordinaire  de  cinq  membres  *:  Ruchet, 
Hevrard,  Villaret,  Relin,  Martinot,  pour  le  renseigner  sur  les  barbets.  Ce 
fut  une  autorité  locale  et  supérieure  à  toutes  les  administrations  muni- 
cipales de  canton.  Elle  eut  la  force  armée  à  sa  disposition  et  l'autorisation 
d'opérer  des  visites  domiciliaires  de  jour  et  de  nuit. 

Malgré  tout,  de  nombreux  meurtres  furent  commis  à  Peille,  L'Escarène, 
Drap,  Breil,  Utelle,  Monaco,  Menton,  Contes,  Roquebilhère  par  ces 
insaisissables  ennemis  du  régime  français. 

Aussi  des  pouvoirs  extraordinaires  furent-ils  accordés  aux  généraux 
que  l'on  envoya  contre  eux.  Le  général  Garnier,  commandant  de  la 
colonne  mobile  opérant,  en  l'an  IV,  contre  les  barbets,  reçoit  (fruc- 
tidor) 600  paires  de  souliers  pour  ses  soldats.  On  lui  fournit  toutes  les 
subsistances  qu'il  réclame  (vendémiaire  an   V)  (4).   En  floréal  an  VII 


(i)  On  trouvera  le  texte  de  ces  arrêtés  dans  l'inventaire  imprimé  des  archives  des  Alpes- 
Maritimes.  M.  Moris,  archiviste  des  Alpes-Maritimes,  prépare  sur  les  barbets  un  important 
ouvrage  qui  paraîtra  prochainement. 

(2)  Le  nombre  des  barbets  par  communes  est  à  cette  date  le  suivant:  Breil,  i5;  Le  Mou- 
linet, 9;  Sospel,  6;  Saint-Agnès,  i6;  Castillon,  4;  Castillard,  3;  La  Turbie,  i. 

(3)  Arrêté  de  Ritter  de  ventôse  an  IV.  En  frimaire  au  II,  sur  réquisition  de  la  Société 
populaire  de  Nice,  on  fit  arrêter  les  parents  des  barbets.  A  Eze,  on  plaça  sous  une  étroite  sur- 
veillance des  l'cmmes  enceintes,  des  enfants  et  un  homme  estropié,  parents  de  miliciens. 

(4)  Archives  Municipales:  papiers  du  général  Garnier.  —  Le  général  Garnier  qui  parvint 
sous  le  Consulat  à  réduire  les, barbets,  nous  indi(juc  que  dès  1792,  les  paysans  de  Nice  et  dul'ié- 
mont  s'armèrent  contre  les  Français.  Ils  formèrent  la  compagnie  dénommée  le  Bataillon  des 
chasseurs   de  Nice  et  se  livrèrent  au  brigandage  dans  les  vallées  alpestres,  détroussant  les 
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(8  mai  1799),  le  général  Pouget,  général  commandant  les  Alpes-Mari- 
limes,  invito  les  habitants  à  se  lever  en  masse  contre  les  barbets  et  l'on 
met  à  sa  disposition  une  colonne  mobile  formée  à  Nice,  à  condition  qu'elle 
ne  soit  pas  employée  hors  du  département. 

Les  communes  furent  malgré  tout  obhgées  de  se  défendre  elles- 
mêmes. 

A  Roquebillière,  en  Tan  V,  la  population  s'insurgea  contre  les  barbets 
dont  le  chef  Sarusso  fut  tué  sur  la  place  publique  du  village.  On  envoya 
au  secours  des  habitants  menacés  par  les  bandits  une  troupe  de  20  soldats 
qui  étaient  cantonnés  à  L'Escarène. 

Le  16  vendémiaire  an  V  (7  octobre  1796),  André  Andréas,  adjoint  à 
Falicon,  ayant  fait  enlever  des  mains  des  soldats  Paul  Roux  dit  Valière, 
l'un  des  chefs  des  barbets,  lui  ayant  acheté  les  chèvres  qu'il  avait  volées  à 
L'Escarène  et  ayant  traité  de  coquins  les  éclaireurs,  fut  suspendu  puis 
arrêté. 

On  parvint  pourtant  à  appréhender  un  certain  nombre  de  chefs  :  Blanc 
de  Nice  (en  frimaire  an  II),  Martin  dit  l'Amoureux,  de  Saint-Martin-Lan- 
losque  et  Durand  Rabassin,  de  Ghâteauneuf  (en  l'an  III). 

Divers  moyens  furent  proposés  pour  faire  cesser  leurs  déprédations. 
En  l'an  III,  Louis  Falio  déclarait  dans  un  rapport  «  qu'il  fallait  en  gagner 
quelques-uns  par  l'appât,  employer  contre  eux  des  soldats  soi-disant 
mécontents,  obliger  les  municipahtés  à  déclarer  les  absents  et  les  familles 
dont  les  absents  n'avaient  pas  de  résidence  connue  à  venir  habiter  à  Nice  ». 

En  l'an  VIII,  quoiqu'il  y  eût  à  Nice  plus  de  10.000  soldats,  on  ne  put 
empêcher  le  nombre  des  barbets  et  des  déserteurs  de  grossir. 

Pourtant,  dans  les  derniers  mois  de  1799,  quelques  soumissions  eurent 
lieu  et  l'application  de  mesures  de  clémence,  sous  le  Consulat,  amènera, 
pour  un  temps,  la  disparition  de  ces  réfractaires  (i). 


courriers,  empoisonnant  les  sources  avec  des  paquets  d'arsenic,  assassinant  des  militaires  en 
plein  jour  aux  portes  du  chef-lieu.  Il  évalue  leur  nombre  à  i  .670  :  Piémonlais,  Liguriens,  Niçois, 
déserteurs  français.  Ils  formaient,  dit-il,  i3  bandes,  celles  :  des  frères  Ferrus  de  la  Bolina,  de 
Valdeblorre  ;  de  François  Contin,  de  Drap;  de  Fulconis,  de  L'Escarène;  de  Marie  Cinton,  de 
Bendejun  ;  de  Roux  Valières,  de  Tourrettes  ;  du  comte  Capali,  de  Berre  ;  d'Imbert,  de  Duranus  ; 
de  Bovis  et  Amici  Masseille,  d'Utelle  ;  de  Christini  dit  l'Aoust,  de  Figaret;  de  Falqui  aîné  et 
cadet,  de  La  Bollène  ;  de  Corniglion,  dit  traiteur,  de  Roquebillière  ;  de  Copon,  de  Nice  ;  de  Véran, 
près  la  Trinité.  Le  général  Garnier  accuse  le  comte  de  Revel,  ancien  gouverneur  du  comté, 
d'avoir  poussé  les  barbets  à  commettre  les  excès  dont  ils  se  rendirent  coupables. 

(i)  Archives  départementales,  L  86.  En  vendémiaire  an  VIII,  Berthaud,  commissaire  du 
Directoire  exécutif  près  la  municipalité  de  Nice,  déclare  que  la  formation  des  bandes  de  barbets 
eut  pour  cause  les  pillages  commis  à  Utelle,  Lantosque,  La  Bollène,  Belvédère,  Roquebillière  et 
Saint-Martin  par  Masséna  l'Vançois,  marchand  de  savon,  guide  du  général  Barrai  et  par  Ferrus, 
commissaire  des  guerres.  Ces  pillages  exaspérèrent  les  habitants  qui  s'armèrent  pour  se  défen- 
dre, puis  s'insurgèrent.  Masséna,  nommé  capitaine  des  guides,  fut  arrêté  avec  Ferrus.  Après 
qu'on  eut  essjiyé  à  la  Convention  Nationale  des  Colons  Marseillais  de  le  faire  mettre  en  liberté 
par  une  motion  d'enthousiasme,  il  s'évada  avec  la  complicité  de  son  beau-frère  Galli,  juge  au 
tribunal  criminel,  et  se  retira  à  Lrvoume. 
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Ce  fut,  sans  nul  doute,  pour  opérer  contre  ces  barbets  et  contre  les 
émigrés  que  l'on  constitua  une  lieutenance  de  gendarmerie.  Le  2  avril 
1793,  on  réclame  l'augmentation  de  la  police  et  la  création  d'un  corps  de 
gendarmerie  «  car  le  déparlement  est  infesté  d'êtres  inciviques,  émissaires 
secrets  de  la  Cour  de  Turin  » . 

Il  comprendra  4  brigades  :  2  à  Nice,  i  à  Menton,  i  à  Puget-Théniers. 

Le  9  avril,  la  lieutenance  est  créée  et  le  lieutenant-colonel  Durand,  de 
la  13"  division,  l'organise.  Il  eut  sous  ses  ordres,  i  lieutenant,  i  maréchal 
des  logis,  3  brigadiers  et  16  gendarmes,  formant  en  tout  4  brigades. 

Le  22  nivôse  an  II  (i  i  janvier  1794)5  on  établit  2  compagnies  de  gen- 
darmerie pour  arrêter  les  malveillants  (i).  Cette  force  de  gendarmerie 
servit  aussi  pour  l'exécution  immédiate  des  ordres  du  tribunal  révolution- 
naire. En  l'an  VI,  le  nombre  des  brigades  est  de  11,  avec  un  effectif  de 
67  hommes  (2).  Certaines  de  ces  brigades  furent  déplacées.  Celle  d'Utelle 
fut,  en  prairial  an  II  (21  mai  1794)5  transférée  à  Lantosque,  par  suite  du 
manque  d'eau. 

Le  Directoire  se  vit  amené,  comme  conséquence,  à  s'occuper  des 
prisons.  Le  bagne  de  Nice  fut,  comme  celui  du  Havre,  destiné  aux 
soldats  et  marins  condamnés  aux  fers  pour  désertion  (brumaire  an  VII- 
i5  novembre  1798).  Les  désordres  qui  avaient  lieu  à  la  maison  d'arrêt 
furent  sévèrement  réprimés.  En  messidor  an  III  (i"  juillet  1795)  il  y  avait 
à  Nice,  124  prisonniers  :  déserteurs,  terroristes,  sans  papiers,  voleurs. 
Parmi  eux  se  trouvaient  Vincent  Guigo,  ex-prêlre,  et  Guide,  ci-devant 
membre  du  district.  A  ces  prisonniers,  on  distribue,  en  l'an  IV  (10  sep- 
tembre 1796)  de  l'huile,  de  la  chandelle,  du  coton,  de  l'amadou  et  du 
soufre  pour  une  valeur  de  621  livres,  8  sols,  9  deniers.  On  les  met  aussi 
en  garde,  en  l'an  V,  contre  l'escroquerie  au  trésor  caché,  pratiquée  alors 
sous  la  forme  de  lettres  venant  de  Jérusalem  (3). 


* 

;       * 


(i)  Archives  dépari emcatales,  L  34-  1*^  germinal  an  II  (ai  mars  i7<j4)-  I^-i  i"^  compa- 
gnie comprend  les  brigades  suivantes  :  Nice  (i  capitaine,  i  lieutenant,  i  maréchal  des  logis, 
3  brigadiers,  i6  gendarmes),  Yillars  (i  maréchal  des  logis,  4  gendarmes),  (iiiette  (i  lieutenant, 
1  brigadicx",  4  gendarmes),  Roquesteron  (i  lieutenant,  i  brigadier,  4  hommes),  Puget-Théniers 
(i  maréchal  des  logis,  4  hommes),  Guillaume  (i  brigadier,  4  hommes).  l.,a  2^  compagnie  a 
8  brigades:  Menton  (i  capitaine,  i  maréchal  des  logis,  4  hommes),  Fort-Hercule  (i  lieutenant, 
I  brigadier,  4  hommes),  Gorbio  (i  brigadier,  4  hommes),  Sospel  (i  lieutenant,  i  maréchal  des 
logis,  I  brigadier,  8  hommes),  L'Escarène  (i  brigadier,  4  hommes),  Levens  (i  lieutenant,  i  bri- 
gadier, 4  hommes),  Utelle  (i  maréchal  des  logis,  4  hommes),  Lucéram  (i  brigadier,  4  hommes). 

(a)  Archives  départementales,  L  ii4.  I-^es  brigades  sont:  Nice  fiS  hommes),  J/Kscarènc 
(J)  hommes),  Sospel  (5  hommes),  Breil  (5  hommes).  Tende  (5  hommes),  Menton  (7  hommes), 
Levens  (7  hommes),  Gilctte,  Puget-Théniers,  Guillaume,  Saint-Etienne  (5  hommes  chaque).  Au 
total  67  gendarmes  dont  le  logement  coûte  au  département  3.990  livres. 

(3)  Cf.  pour  les  prisons,  notre  brochure  sur  les  districts. 
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La  politique  religieuse  du  Directoire  départemental  paraît  avoir  été 
modérée.  Dès  les  débuts  de  la  domination  française,  on  s'empressait  de 
rassurer  les  populations  du  comté.  Grégoire  déclarait,  le  21  mars  1793, 
([u'on  ne  toucherait  pas  «  à  la  religion  sainte,  pure  et  belle  comme  elle 
sortit  des  mains  de  son  divin  auteur  ».  Le  10  mars  1798,  deux  membres 
du  Directoire  étaient  chargés,  au  nom  de  la  nation,  d'enlever  dans  les 
églises  l'argenterie  superflue  au  culte  divin  "et,  après  inventaire,  on  la 
déposait  dans  l'entrepôt  de  l'argenterie  du  Directoire,  pour  la  soustraire 
aux  vols. 

Le  i3  mars,  les  religieuses  de  Sainte-Claire,  qui,  par  suite  de  la 
confiscation  de  leurs  biens,  se  trouvaient  dans  l'indigence,  recevaient 
i.ooo  livres  assignats  pour  leurs  besoins  alimentaires.  A  la  même  date, 
le  Directoire  ordonnait  la  vente  du  vin  du  couvent  de  Saint-Dominique 
«  qui  pourrait  se  gâter  ». 

Le  prédicateur  du  carême  à  Sainle-Reparale  reçoit  (i5  mars  1793) 
3oo  livres.  «  Il  a  prêché  les  devoirs  récipro([ues  des  citoyens  pour  le 
bori  ordre  et  l'observation  des  loix.  »  Le  Directoire  solde  au  citoyen 
Séassal  79  livres  argent,  prix  de  3o  rups  et  3  litres  de  vin  de  Bellet, 
vendus  aux  religieux  de  Saint-François-de-Paule  (18  mars  1793). 

Le  i3  avril,  le  département  déclare  qu'il  ne  peut  pas  déclarer  émigré 
l'évêque  Valperga,  réfugié  à  Turin,  et  il  dit  :  «  Le  siège  n'est  pas 
vacant  (i).  »  On  examine  en  septembre  la  demande  de  traitement  for- 
mulée par  Garidelli,  vicaire  général.  En  frimaire  an  II,  on  dénonce  les 
curés  et  vicaires  de  Nice  qui  se  refusent  à  expliquer  les  droits  de 
l'homme.  Ordre  est  enjoint  aux  curés  du  département  de  le  faire  désor- 
mais sous  peine  d'être  considérés  comme  suspects. 

Le  district  de  Menton  reçoit  l'ordre  (décembre  1793)  d'envoyer  une 
commission  à  Sospel  pour  visiter  les  maisons,  rechercher  les  objets  du 
culte  ainsi  que  les  registres  paroissiaux  qui  seront  rendus  à  la  munici- 
palité. On  arrêtera  ceux  qui  se  seront  mariés  à  Vintimille  ou  qui  y 
auront  fait  baptiser  leurs  enfants  depuis  la  Révolution  «  comme  suspects 
d'aristocratie  et  d'incivisme  ». 

Le  traitement  des  prêtres  fut,  le  22  nivôse  an  II  (11  janvier  1794)? 
fixé,  conformément  au  décret  de  1790,  à  1.200  livres  pour  les  curés  des 
paroisses;  800  pour  les  deux  premiers  vicaires;  et  700  pour  les  autres. 

En  ventôse,  des  fonds  sont  réclamés  pour  le  paiement  des  pensions 
ecclésiasti({ues,  le  i"  germinal  an  11(2). 


(i)  On  empêcha  même  Grégoire,  qui  était  évoque  jureur,  de  célébrer  la  messe  à  Nice. 

(2)  Archives  départementales,  L  G57.  Etat  des  sommes  demandées  :  t*ensions  des  ecclé- 
siastiques attachés  au  service,  s^-^zB  livres;  pensions  des  ex-religieux,  ex-bénéiiciers,  ex-vicaires 
épiscopaux,  9.700  livres;  pensions  des  ex-chanoinesscs,  religieuses  séculières,  régulières  et  con- 
grégationnaires,  22.533  livres,  6  sols,  4  deniers. 
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On  réquisitionna  naturellement  l'or,  l'argent  et  le  fer  des  églises,  les 
bancs  de  Saint e-Réparate,  pour  les  hôpitaux.  L'or  et  l'argent  des 
paroisses  de  la  Roquette  du  Var,  Villefranche,  Saint-Jacques,  des  cou- 
vents de  Sainte-Glaire,  des  Gordeliers,  de  Saint-Gaëtan,  situés  dans  le 
district  de  Nice,  se  monta  à  74  marcs,  3  gros.  On  répare  pourtant  les 
églises,  notamment  Sainte-Réparate,  en  1793.  Gertains  ecclésiastiques 
reçoivent  des  subsides,  ainsi  Thérèse  Sophie  Masséna,  de  Levens,  sœur 
converse. 

Le  17  germinal  an  II,  divers  effets  d'église  ayant  été  enlevés  au 
monastère  de  Sainte-Marie,  la  pension  de  ces  religieuses  fut  suspendue 
jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  été  rendus. 

Ge  n'est  que  sous  le  Directoire  que  la  politique  religieuse  du  dépar- 
tement devint  plus  tracassière.  Le  24  janvier  1796,  le  département 
ordonna  la  fermeture  de  toutes  les  églises,  ce  qui  n'empêcha  pas  la 
célébration  de  la  fête  de  Pâques  en  grande  pompe,  le  5  avril  1795(1). 
En  vendémiaire  an  Vil,  le  Directoire  réclame  l'envoi  à  Paris  de  tous  les 
cartulaires  ecclésiastiques.  En  ventôse  (mars  1799),  l'administration 
départementale  décide  que  tous  les  signes  j)articuhers  à  un  culte,  élevés 
sur  les  clochers,  portes  et  dômes,  seront  enlevés  dans  la  décade  ou  les 
établissements  fermés.  A  la  même  date,  le  citoyen  Audiberti,  agent  mu- 
nicipal de  Luceram,  fut  destitué  pour  avoir  autorisé  dans  sa  commune 
le  son  des  cloches  «  pour  le  convoi  d'un  ex-religieux  auquel  il  a  assisté 
revêtu  de  son  écharpe  municipale  ».  De  nombreux  curés  et  récollets 
sont,  en  l'an  VU,  arrêtés  et  condamnés  aux  galères.  Malgré  tout,  on 
ne  put  arriver  à  lutter  victorieusement  contre  le  catholicisme.  Nombreuses 
sont  à  ce  sujet  les  plaintes  des  autorités  constituées.  En  thermidor  an  VI 
(9  août  1798),  on  se  plaint  que  les  cloches  sont  toujours  en  usage  à 
Saint-Romain  et  à  la  Madeleine,  que  les  croix  et  autres  emblèmes  reli- 
gieux surmontent  toujours  les  anciens  édifices  religieux.  A  La  Rollène, 
la  fête  de  saint  Laurent  est  célébrée  en  grande  pompe,  le  3  fructidor 
an  VI  (20  août  1798),  avec  «  un  grand  carillon  de  cloches  ».  La  statue 
du  saint  est  portée  devant  l'église,  le  président  du  canton,  Thaon,  assiste 
en  costume  à  la  cérémonie,  et  les  habitants  font  ensuite  la  «  farandoule  ». 
A  Roquebrune,  même  infraction  à  la  loi  sur  l'exercice  des  cultes.  Le 
maréchal  des  logis  de  gendarmerie  de  Menton  signale,  le  i4  août  1798 
(27  thermidor  an  VI),  que  le  maire  a  assisté,  l'écharpe  à  la  main,  à  une 
étrange  mascarade  qu'on  lui  dit  être  une  procession  usitée  de  temps 
immémorial.  On  y  voyait  un  homme  vêtu  en  pénitent  blanc,  les  pieds 
nus,  portant  une  croix  de  bois   représentant  tous  les  mystères  de  la 


(i)  BoNiFACi,  loc.  cit.  —  Le  8  octobre  lyg^j  la  fête  de  Sainte-Réparate  avait  été  célébrée, 
dans  les  trois  églises  qui  restaient  ouvertes,  dit  Bonifaci,  avec  la  plus  grande  ferveur. 
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Passion;  un  second,  ayant  une  couronne  d'épines  sur  la  tête,  le  visage 
barbouillé  de  rouge  et  flagellé  par  des  enfants.  Aux  observations  qui  lui 
furent  faites,  le  maire,  dont  la  deslitutiou  est  réclamée  par  le  rai)porl, 
déclara  ([u'il  n'y  avait  rien  à  craindre  et  insinua  que  les  gendarmes 
étaient  de  trop.  En  l'an  VII  (22  janvier  1799),  on  dénonce  les  cultiva- 
teurs qui  travaillent  ostensiblement  la  terre  les  jours  de  décadi.  Il  existe 
même  des  couvents  de  capucins  et  de  récollets  à  Roquebrune  (fructidor 
an  VI)  dont  les  membres  ont  l'audace  de  faire  des  quêtes.  Les  prêtres 
portent  le  costume  religieux  au  mépris  des  lois,  les  cérémonies  ont  lieu 
comme  auparavant,  avec  pompe  et  affectation,  et  rien  ne  permet  de 
distinguer  cette  ville  d'un  faubourg  de  l'Italie  (i). 

Toutes  les  fêtes  révolutionnaires  furent  célébrées  à  Nice,  surtout  les 
solennités  philosophiques  établies  sous  le  Directoire (2).  L'administration 
départementale  ne  manqua  pas  d'y  assister,  mais  son  empressement,  ses 
circulaires  relatives  au  règlement  des  jeux  et  exercices  gymnastiques,  à 
la  décoration  des  temples  décadaires,  n'empêchèrent  pas  ces  temples 
d'être  «  totalement  négligés  aux  jours  de  fête  »  par  suite  des  «  men- 
songes religieux  qui  tuent  l'esprit  public  ». 

Le  27  thermidor  an  II  (i4  août  1794)5  les  représentants  Albitte  et 
Salicetti  rouvraient,  sur  pétition  des  citoyens  instituteurs  du  théâtre  de 
la  Montagne,  la  salle  du  théâtre.  On  y  joua  uniquement  des  pièces  répu- 
blicaines. Le  3o  pluviôse  an  VII  (18  février  1799),  fut  célébrée  la  fête  de 
la  Souveraineté  du  Peuple  «  avec  un  caractère  grave  et  religieux  ».  La  fête 
de  la  Vieillesse  (2  frimaire  an  VII)  fut  de  même  entourée  de  solennité. 
Les  vieillards  reçurent  le  matin,  dans  les  temples,  les  hommages  de  leurs 
concitoyens,  le  soir,  dans  les  spectacles,  ils  eurent  une  place  d'honneur 
auprès  des  magistrats. 

Pour  combattre  les  idées  de  l'ancien  régime,  l'administration  dépar- 
tementale développa  l'instruction  publique. 

Le  28  brumaire  an  II  (18  novembre  1793),  les  citoyens  Raphaël  Juda 
Israël,  rabbin,  et  Gaën  Léon  Ayus,  instituteur  du  peuple  d'Israël, 
viennent  prêter  serment  d'être  fidèles  à  la  nation. 

En  thermidor  (5  août  1794)5  le  citoyen  Brunet,  maître  d'école,  vient 
dans  la  salle  des  séances  du  Directoire  avec  ses  élèves.  L'un  d'eux,  Julien 
Delot,  né  à  Soissons,  récite  avec  énergie  les  Droits  de  l'homme,  ce  qui 
lui  vaut,  ainsi  qu'à  son  maître,  les  féhcitations  de  l'assemblée.  «  Les 
écoliers  sont  invités  à  continuer,  avec  la  même  ardeur,  les  études  qu'ils 
ont  commencées,  et  de  conserver  avec  le  même  zèle  le  patriotisme  qu'ils 
ont  fait  connaître  et  l'ardent  amour  pour  la  patrie  dont  ils  sont  animés.  » 


(i)  Arcliivcs  départementales,  I^  77. 

(2)  Cf.  notre  opuscule  sur  les  Fi'li's  rruolnlionnaires  à  Nice,  Nice  1907. 
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Le  5  fructidor  an  IV  (22  août  1796)  est  établie  l'Ecole  centrale  du 
département  (1).  Son  local  fut  le  couvent  des  Augiistins,  ci-devant 
déchaussés,  dit  Saint-Jean-Baptiste,  au  faubourg  de  la  Liberté.  Les 
locaux  [comprirent,  outre  le  jardin,  une  bibliothèque,  un  cabinet  d'his- 
toire naturelle,  de  chimie  et  de  physique  expérimentale. 

Les  citoyens  professeurs,  qui  subirent  un  examen,  sont  rangés  dans 
trois  catégories.  Dans  la  première  section,  on  enseigne  le  dessin,  l'his- 
toire naturelle,  les  langues  anciennes  et  vivantes  ;  dans  la  seconde,  les 
mathématiques,  la  chimie  et  la  physique  expérimentale  ;  dans  la  troisième, 
la  grammaire  générale,  les  belles-lettres,  l'histoire  et  la  législation. 
L'organisation  de  l'école  fut  assez  longue.  En  frimaire  an  VI  (29  novembre 
1797),  la  bibliothèque  n'était  pas  encore  installée.  A  cette  date,  on  dési- 
gnait le  directeur  qui  fut  Rusca,  frère  du  général.  On  demanda,  en 
messidor  an  VI,  la  création  d'une  chaire  d'italien,  mais  elle  fut  refusée. 
L'inauguration  solennelle  de  l'Ecole  eut  lieu  —  dit  Bonifaci  —  le  3i  dé- 
cembre 1798.  On  prononça  à  cette  occasion  cinq  discours.  Les  profes- 
seurs prêtèrent,  naturellement,  le  serment  de  fidélité.  Ce  fut  le  cas,  le 
12  février  1799  (24  pluviôse  an  VII),  de  Vignalès,  professeur  de  dessin. 

Le  déparlement  s'occupe  à  diverses  reprises  de  l'École.  Il  y  nomme 
des  professeurs,  approuve  les  propositions  qu'ils  font.  C'est  ainsi  que, 
le  29  pluviôse  an  VII  (17  février  1799),  sur  la  demande  de  Fodéré, 
professeur  de  physique  et  chimie,  le  citoyen  Ghartroux  père  est  désigné 
pour  acheter  les  «  machines  et  drogues  »  nécessaires  audit  enseignement. 
Le  mois  suivant,  on  envoie  à  l'École  la  Décade  philosophique  et  le 
Journal  de  V Ecole  polytechnique,  et  l'on  demande  à  Paris  l'autorisation 
de  faire  acheter  à  Turin  des  instruments"  de  physique. 

Le  24  ventôse  an  VII  (i4  mars  1799),  Fodéré,  chargé  de  prononcer 
un  discours  à  la  fête  de  la  Souveraineté  du  peuple,  demanda  quelques 
distinctions  pour  les  élèves  de  l'École  centrale.  «  Cela  anime,  dit-il, 
aiguillonne,  enflamme  celte  jeunesse,  espoir  de  la  patrie,  dont  la  culture 
doit  seule  consolider  l'édifice  que  nous  avons  fondé.  » 

Le  département  ne  négligea  pas  l'instruction  primaire.  Il  décida  de 
réunir  (vendémiaire  an  V-septembre  1 796)  en  un  seul  tous  les  élabhsse- 
ments  charitables,  et  d'y  répartir  les  enfants  pour  leur  faire  donner  par 
les  ((  artistes  »  une  éducation  convenable.  En  l'an  II  (16  juin  1794)?  l^ 
Directoire  établit  des  instituteurs  de  langue  française  pour  les  enfants 
qui  doivent  être  assidus  aux  classes.  Ces  instituteurs  ne  seront  ni  prêtres 
ni  membres  des  castes  ci-devant  privilégiées.  Ils  joueront  un  rôle  consi- 
dérable dans  les  campagnes,  où  le  seigneur,  l'homme  de  loi  ou  plutôt 


(i)  Tous  les  arrêtés  relatifs  à  l'École  centrale  se  trouvent  réunis  dans  l'inventaire  imprimé 
des  archives  du  département. 
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de  chicane  et  le  curé  sont  les  seuls  à  comprendre  le  français  et  l'idiome 
du  pays.  Il  est  d'une  importance  capitale  (jue  les  bons  sans-culottes 
des  campagnes,  qui  ne  savent  pas  un  mot  de  français,  n'aient  pas  pour 
intermédiaires  ces  mauvais  éducateurs. 


L'activité  financière  du  département  fut  assez  considérable.  L'admi- 
nistration chercha,  par  tous  les  moyens,  à  augmenter  ses  ressources. 

Le  2  1  novembre  1792,  Barras  rendait  ses  comptes  à  l'administra- 
tion provisoire.  Ses  dépenses  s'étaient  élevées  depuis  le  3  octobre  à 
2.845  livres  2  sols. 

En  mars  1798,  les  représentants  en  mission  autorisaient  le  déparle- 
ment du  Var  à  avancer  aux  Alpes-Maritimes,  dépourvues  d'argent,  une 
somme  de  100.000  livres  numéraire. 

.  Le  Directoire  départemental  met  (28  mars  1793)  aux  enchères  le  bail 
et  la  ferme  du  jardin  du  gouvernement,  fait  vendre  des  feuilles  de  mûriers, 
des  voitures  appartenant  aux  émigrés.  Les  effets  ecclésiastiques  déposés 
à  l'entrepôt  de  la  Croix,  et  rongés  par  les  rats,  subissent  le  même  sort. 

Les  sels  nationaux  sont  mis,  en  1793,  en  vente  par  lots  de  12  à 
20  quintaux,  poids  de  marc,  au  prix  de  4  livres  assignats  par  quintal  et 
comptant. 

En  frimaire  an  V  (22  novembre  1796),  la  vente  au  détail  des  sels 
est  supprimée  comme  trop  onéreuse  pour  les  finances  départementales. 
Les  sels  sont  désormais  mis  aux  enchères.  L'oflfre  minima  sera  de  2^25 
numéraire  le  quintal,  poids  de  marc.  Les  enchères  ne  seront  pas  infé- 
rieures à  3oo  quintaux  ni  supérieures  à  i.5oo. 

On  mit  de  même  en  adjudication  la  manufacture  des  tabacs  du  tyran 
sarde  (mars  1794)- 

Les  représentants  firent  concentrer  toutes  les  matières  d'or  et 
d'argent  au  chef-heu  (9  ventôse  an  II-27  février  1794)  et  l'on  envoya  à 
l'Hôtel  de  la  Monnaie  à  Marseille  toute  l'argenterie  qui  se  trouvait  en 
dépôt  à  Nice.  Elle  avait  une  valeur  de  11.749  livres,  i4  sols,  6  deniers. 

En  juillet  1793,  l'administration  départementale  fut  invitée  par  les 
représentants  à  lutter  contre  le  discrédit  jeté  sur  les  assignats,  surtout 
ceux  de  4oo  livres. 

Rien  n'y  fit.  Déjà,  en  mai,  Grégoire  constatait  tristement  que  les 
assignats  perdaient  53  "/„  et  que,  dans  la  montagne,  le  papier  monnaie 
n'avait  aucune  valeur  (i). 


(i)  Bonifaci  dit,  qu'en  mai  1798,  les  boutiques  recevaient  déjà  très  difficilement  la  «  carta 
monetata  ».  A  la  date  du  19  juin  1794.  il  note  que  l'on  demande  dans  les  boutiques  le  centuple 
du  prix  réel  à  cause  des  assignats. 
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Il  y  eut  dans  le  département,  comme  ailleurs,  des  emprunts  forcés. 
C4ertains  citoyens  essayèrent  de  s'y  soustraire,  la  plupart  du  temps  sans 
succès.  En  novembre  1798  (frimaire  an  II)  Michel  dit  Porroau  refusa  de 
verser  sa  part  qui  était  de  10.000  livres.  Il  fut  décidé  qu'un  délai  de 
deux  jours  lui  serait  accordé  et  qu'il  serait,  en  attendant,  surveillé  par  un 
gendarme.  Gomme  il  continua  à  refuser,  il  fut  déclaré  suspect  d'aristo- 
cratie et  finalement  décrété  d'arrestation  «  comme  ayant  un  caractère 
des  plus  inciviques  ». 

L'administration  municipale  de  Menton  fournit,  à  ce  moment  même, 
une  liste  des  aisés  pour  l'emprunt  forcé.  A  Nice,  un  certain  nombre  de 
citoyens  sont  obligés,  sous  deux  jours,  à  verser  pour  l'emprunt  forcé  (i). 

En  l'an  IV,  l'emprunt  forcé  s'élève  à  6.289  livres  12  sols  pour  l'ar- 
rondissement de  Pugel-Théniers,  à  66.929  livres,  4  sols,  8  deniers,  pour 
celui  de  Nice  (2). 

Les  impôts  ne  rentrèrent  pas  toujours  avec  régularité  et  plus  d'une 
fois,  les  communes  en  retard  furent  menacées  de  l'emploi  de  la  force.  En 
l'an  VI,  à  la  suite  de  retards  trop  nombreux  dans  l'envoi  des  comptes 
décadaires,  le  ministre  priva  le  commissaire  du  Directoire  exécutif  de 
son  traitement. 

Le  2  prairial  an  V  (2:  mai  1797)  sur  la  proposition  d'André,  receveur 
du  département,  le  département  fut  divisé,  pour  la  perception  des  contri- 
butions, en  trois  arrondissements  (3). 

Il  y  eut  de  nombreux  agents  financiers.  En  l'an  V  (i3  février  1797), 
le  payeur  général  des  Alpes-Maritimes,  qui  est  en  même  temps  payeur 
général  de  l'armée  d'Italie,  Ester,  se  voit  adjoindre  un  payeur  division- 
naire :  Armand  (4). 

En  l'an  VI,  nous  trouvons  comme  receveurs  des  impositions  directes  : 
André  Gravier  et  Galatoire;  comme  agent  général  des  contributions 
directes  :  Massa. 

Ge  commissaire  du  Directoire  exécutif  remplit  les  mêmes  fonctions 
en  l'an  VII.  Il  est  assisté  d'un  inspecteur  Richard.  Des  agents  particu-- 
liers  sont  établis  dans  les  communes  (5). 


(i)  Archives  départementales,  L  34-  Ces  citoyens  sont:  de  Orestis,  Ruffi,  Moyse  et  fils, 
Mars  et  fils,  Vve  Miquelis,  Levi,  Puisné,  Saissi,  Vve  Laure,  Lascaris  ou  son  agent  Bensa,  Jules 
Miquellis,  Guilloude  aîné  et  cadet,  Jouan,  Feraudy,  Fighiera  Joseph,  Valentin  père,  Levi  cadet, 
Borentin,  vermicellier.  Rose  Martin,  V^e  Audiberti. 

(2)  Archives  départementales,  L  107-8.  Puget-Théniers,  100  livres;  Touët-de-Beuil,  5Go  : 
Villars,  290;  Clans,  209,8;  La  Penne,  60;  Saint-Léger,  Oo  ;  Entrevaux,  Go;  Saint-Delmas-le- 
Selvage,  8900,9;  Nice,  55.G79  livres;  Scarène,  248,iG,6;  Peille,  210;  Levens,  4i7>i8,2;  Lan- 
tosque,  i83,  10;  Tourrette,  i3o;  Falicon,  60. 

(3)  Les  subdivisions  des  arrondissements  sont  :  Nice  :  Scarène,  Contes,  Levens,  Aspre- 
mont,  Utellc,  Roquebillière,  Valdeblore;  Menton:  Perinaldo,  Briga,  Sospel,  Monaco;  Puget- 
Théniers  :  Roquesteron.  Gilette,  Villars,  Bueil,  Saint-Etienne,  Guillaume. 

(4)  En  l'an  VU,  le  payeur  général  est  Estève. 

(5)  Ces  commissaires  sont  :  Nice  (Paulian),  Escarène  (Uberty),  Contes  (Feraudy),  Levens 
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Les  dépenses  du  déparlement  sont  assez  élevées  (i)  et  souvent  l'Ad- 
ministration manque  d'argent.  En  l'an  VIII  (G  vendémiaire-28  septembre 
1799),  elle  démissionne  à  ce  propos,  et  le  niinistre,  Robert  Lindet,  pour 
la  faire  revenir  sur  sa  décision,  lui  annonce  l'envoi  de  189.000  francs 
pour  les  dépenses  départementales  et  de  16.000  francs  pour  les  ponts  et 
chaussées  (2). 

Nous  possédons  la  plupart  des  états  de  contribution  du  département. 
En  ventôse  an  II  (18  mars  1794)5  la  contribution  foncière  s'élève  à 
665. o4o  livres  et  la  mobilière  à  66.5o4  livres  (3).  La  contribution  fon- 
cière de  l'an  IV  atteint  i.o65.848  livres,  9  sols,  2  deniers,  assignats. 
Celle  de  l'an  V  est  de  609.640  livres. 

Le  ministre  prescrit  très  souvent  des  enquêtes.  L'une  des  plus 
importantes  fut  celle  que  l'on  ordonna,  en  l'an  V,  à  propos  des  réclama- 
tions du  citoyen  Paul  Saint-Pierre,  consul  d'Espagne  à  Nice,  qui  deman- 
dait, pour  des  dégals  commis  chez  lui,  la  somme  de  6.4 1 3  livres,  19  sols. 

* 

*  * 

Le  département  se  préoccupa  tout  naturellement  de  l'assistance 
publique.  Le  10  avril  1793,  il  organisait,  par  un  arrêté  en  dix  articles, 
le  mont-de-piélé.  Il  faisait  délivrer  aux  hôpitaux  dix  charges  de  blé.  En 
floréal  an  II  (28  avril  1794),  avait  lieu  la  répartition  des  35. 000  livres 
accordées  aux  indigents.  Le  district  de  Nice  recevait  i4-ooo  livres,  celui 
de  Puget-Théniers,  12.000  et  celui  de  Menton,  9.000.  Le  18  mars  1798, 
on  accordait  à  une  nourrice,  qui  demandait  quatre  mois  de  gages  pour 
soins  donnés  à  un  enfant  abandonné  «  par  ses  père  et  mère  dénaturés  », 
60  livres.  Enfin,  le  11  pluviôse  an  VII  (3o  janvier  1799),  un  secours  de 
i5o  francs  était  alloué  au  maire  de  l'île  de  Gozzo,  «  qui  est  venu  sur  la 
terre  de  la  liberté  ». 

*  * 


(Gilette),  Aspremont  (Milon),  Monaco  (Voliver),  Puget-Théniers  (Drogoul),  Gilette  (Escoffier), 
Villars  (Garel),  Guillaume  (Ailaud),  Utelle  (Clerici  père),  Roquebillière  (Mathieu),  Bollène-de- 
Valdeblore  (Guigo),  Menton  (Massa),  Perinaldo  (Cassini),  La  Briga  (Féraud),  Sospel  (liartolo- 
mey),  Roquesteron  (Garrel),  Beuil  (Garin),  Saint-Etienne  (Mûris). 

(i)  En  nivôse  an  If,  les  dépenses  du  département  sont  les  suivantes  : 

Département 270.000  livres  \ 

District  de  Nice (52. 800     —     / 

—  de  Menton Sg.Soo     —     j  au  total  :  4i5.05o  livres. 

—  de  Puget-Théniers .   .    .         43.5oo     —     ) 
En  l'an  VI,  elles  s'élèvent  à  i3o. i.'jo  livres. 

(2)  Le  8  floréal  an  IV  (27  avril  179O),  le  nouveau  système  monétaire  fut  mis  en  vigueur 
dans  le  département. 

(3)  Nous  publions  en  appendice  les  tableaux  des  contributions  des  ans  III,  IV   et  VII 
(Appendice  II). 
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Le  Directoire  départemental  intervint  dans  toutes  les  questions 
administratives.  Il  lut  amené  à  s'occuper  de  la  gestion  de  la  poste  aux 
lettres  dès  1793. 

Le  5  mars,  le  directeur  Rondelli,  continuant  à  percevoir  les  droits  à 
l'ancien  tarif,  suscita,  par  ce  procédé,  de  si  nombreuses  réclamations, 
qu'un  nouveau  larif  fut  aussitôt  établi.  D'ailleurs,  il  était  bientôt  accusé 
de  malversations  et  remplacé,  le  i"  avril  1793,  par  le  citoyen  Micholet. 
En  l'an  VII,  le  contrôleur  du  bureau  de  poste  Robillard  sera  destitué  et 
remplacé  par  François.  L'Administration  demanda  (i"  août  1797)  la 
suppression  de  la  poste  militaire  et  sa  fusion  avec  la  poste  civile.  Les 
commissaires  ordonnateurs  en  chef  près  l'armée  d'Italie  s'y  opposèrent. 

Pour  les  douanes,  les  bureaux  en  furent  transportés  (21  mai  1794) 
aux  points  limitrophes  des  pays  étrangers.  Des  douanes  furent,  en  l'an  V, 
installées  à  Tende,  dans  les  anciens  magasins  à  sel.  Les  employés  furent 
logés  à  Breil. 

Au  point  de  vue  judiciaire,  on  établit  d'abord  des  justices  de  paix. 
Il  y  en  eut  trois  à  Nice. 

En  brumaire  an  II,  la  guillotine  arriva  à  Nice  et  son  a  parc  »  fut 
installé  place  de  l'Égalité.  Elle  pesait  Hoo  livres  brut  et  elle  avait  été 
expédiée  de  Paris,  par  le  citoyen  Sclimit,  le  4  octobre  1793.  Le  montant 
de  la  lettre  de  voiture,  y  compris  le  remboursement  et  les  cordages, 
s'élevait  à  220  livres  10  sous. 

Les  tribunaux  de  Menton  furent  transférés  à  Fort-Hercule,  par  arrêté 
de  Ricord  (9  ventôse  an  II-27  février  1794)5  «  parce  que  Menton  est  à 
l'extrémité  du  district  et  de  la  République  et  que  les  tribunaux  doivent 
être  au  centre  des  administrés  et  des  justiciables,  pour  que  l'abord  et  la 
communication  en  soient  plus  faciles  pour  tous  ». 

Nous  voyons  de  même,  Ricord,  Barrai  et  Fréron  suspendre,  le  i3  sep- 
tembre an  II,  le  juge  de  paix  de  Nice,  Gilly. 

On  établit  un  tribunal  révolutionnaire  qui  fut  complètement  recons- 
titué, le  12  mai  1794  (0-  ^^  président  de  ce  tribunal  réclame  (floréal 
an  II)  600  livres  pour  frais  de  bureau  que  le  département  accorde  au 
greffier  Ruffi  à  condition  qu'il  en  rende  compte.  L'accusateur  public  est 
le  citoyen  Perrache  qui,  malade  en  l'an  IV,  a  pour  remplaçant  provisoire 
Bernardi  et  pour  suppléant  Mars.  En  l'an  III  (5  octobre  1794)  Perrache 
adresse  à  l'Administration  les  plans  et  devis  des  réparations  urgentes  à 
faire  à  la  maison  du  tribunal  criminel  et  on  les  met  aussitôt  aux  enchères. 
Quant  au  bourreau,  Desmorets,  «  exécuteur  des  jugements  criminels, 
logé  à  la  prison  »  il  réclame  (août  1798)  un  logement  «  logeable  où  bon 
leur  fera  plaisir,  car  il  ne  peut  pas  rester  au  rang  des  scélérats  à  la 


(i)  BoNiFACi,  op.  cit. 
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prison  ».  Nous  connaissons  quelques  fonctionnaires  judiciaires  :  le  direc- 
teur du  jury  :  Grabalona,  les  présidents  du  tribunal  correclionnel  :  Relin, 
Dalmassy,  l'accusateur  public  près  le  tribunal  criminel  des  Alpes-Mari- 
times :  Bernardi,  et  le  commissaire  du  Directoire  exécutif  près  les  tribu- 
naux civil  et  criminel  du  département  qui  est,  en  l'an  VII,  Roassal. 


Le  Directoire  départemental  est  en  relation  avec  tous  les  représentants 
de  la  République  à  l'étranger.  Il  fait  séquestrer  (an  Vil)  les  biens  des 
Algériens  et  mettre  l'embargo  sur  les  navires  en  provenance  de  l'Afrique 
du  Nord,  parce  que  le  Dey  a  fait  emprisonner  des  citoyens  français.  Il 
apprend  avec  plaisir,  le  i3  germinal  an  VI  (2  avril  1798),  l'annexion  des 
îles  Vénitiennes  qui  forment  désormais  les  départements  de  Corcyre, 
d'Ithaque,  de  la  mer  Egée  et  dont  les  ressources  consistent  en  huiles,  sel, 
tan,  eau-de-vie,  coton  et  muscats. 


*    * 


C'est  avec  les  communes  du  département  que  le  Directoire  et  l'Ad- 
ministration centrale  eurent  les  relations  les  plus  suivies.  L'intervention 
du  pouvoir  central  fut  de  tous  les  instants.  Il  reçoit  les  pétitions  des 
communes,  leur  envoie  les  décrets  de  la  Convention  nationale,  les 
rappelle  au  devoir. 

Le  10  ventôse  an  Vil  (28  février  1799),  défense  est  faite  sous  peine 
de  suspension  aux  administrations  municipales  d'envoyer  des  députés  à 
l'Administration  centrale,  sans  l'autorisation  de  celle-ci,  car  les  fonction- 
naires ne  sont  plus  à  leur  poste  et  les  dépenses  croissent  en  proportion. 
On  avise  les  citoyens  du  département  que  le  registre  civique  va  être  clos 
et  qu'ils  doivent  se  faire  inscrire  au  plus  tôt  (3o  nivôse  an  V-19  janvier 

1797)- 

L'Administration  reçoit  avec  plaisir  la  nouvelle  que  les  communes 

célèbrent  avec  zèle  les  fêles  qu'elle  [)rescrit.  En  nivôse  an  II  (janvier 
1794),  Eze  annonce  qu'elle  a  fêté  avec  enthousiasme  la  victoire  rem- 
portée à  Toulon  sur  les  despotes  coalisés. 

Le  2  février  1794  (5  pluviôse  an  II),  la  commune  de  Contes  envoie 
la  relation  de  la  fête  célébrée  pour  la  reprise  de  Toulon,  et  le  discours 
prononcé  par  le  sans-culotte  GianeUi.  Elle  demande  à  être  autorisée  à 
porter  désormais  le  nom  de  «  Punta  Libéra  »  (Pointe  Libre). 

Le  département  accueille  les  réclamations  des  communes  et  cherche 
à  les  faire  aboutir.  Ainsi,  en  l'an  VI,  l'Administration  appuya  la  demande 
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des  habitants  de  Guillaume  qui  réclamaient  un  second  canton  (i).  Elle 
envoie  le  vœu  aux  députés  du  département  afin  qu'ils  provoquent  un  avis 
favorable  du  Corps  législatif. 

Le  Directoire  s'occupe  des  locaux  attribués  aux  administrations  qu'il 
a  sous  ses  ordres.  11  décide  (6  avril  1794)  que  l'administration  du  district 
de  Nice  s'installera  au  second  étage  de  la  maison  nationale,  située  sur 
la  place  de  l'Egalité,  appartenant  à  l'émigré  Torrini.  Le  27  floréal  an  II 
(16  mai  1794)5  Bergoin  fait  l'inventaire  du  local  que  l'on  destine  au 
district.  Sur  l'ordre  des  représentants,  on  transfère  (8  floréal  an  II- 
27  avril  1794)  le  district  de  Puget-ïhéniers,  le  tribunal  et  le  bureau  de 
conciliation  à  Roquesteron,  vu  la  proximité  de  l'ennemi.  On  nomme  en 
même  temps  les  membres  de  l'Administration  du  district.  Le  i5  fructidor 
an  II  (16  juillet  1794)?  le  local  de  l'Admininistration  de  Menton  fixé  à 
Fort-Hercule  est  de  nouveau  établi  à  Menton. 

Nombreuses  sont  les  destitutions  de  municipalités  ou  d'agents  muni- 
cipaux. 

En  mars  179^,  Grégoire  prononce  la  destitution  de  Millo,  comman- 
dant et  maire  de  Monaco,  parce  qu'il  est  en  correspondance  avec  le 
ci-devant  prince.  Le  i4  avril,  il  est  arrêté  avec  toute  sa  famille.  C'est 
surtout  à  l'époque  directoriale  que  l'Administration  se  voit  obligée  de 
sévir.  Le  24  nivôse  an  V  (i3  janvier  1797),  le  citoyen  Barély,  agent 
municipal  de  Peille,  est  suspendu  pour  sa  conduite  «  avant,  pendant  et 
après  l'enlèvement  de  l'arbre  de  la  liberté  ».  En  l'an  VII,  le  président 
de  l'Administration  municipale  de  l'Escarène  est  suspendu,  car  il  est 
«  réquisitionnaire  »  ainsi  que  le  citoyen  Dominique,  agent  municipal  de 
Saint-Biaise.  Le  18  ventôse  (8  mars  1799),  c'est  le  tour  de  Peillon  de 
Castellar.  En  germinal,  ce  sont  Serez,  d'Utelle;  Otho,  de  Lantosque; 
Passeron,  d'Utelle,  qui  ont  employé  la  force  pour  dissoudre  l'Adminis- 
tration municipale  du  canton.  Les  agents  adjoints  municipaux  Belmondy 
et  Baudoin,  d'Eze  ;  Niel,  de  Bueil,  sont  aussi  révoqués  (ventôse  ah  VII- 
17  mars  1799)  pour  «  insouciance  à  remplir  leurs  devoirs  ».  Rey  et 
Robioly,  de  Breil,  sont  suspendus  (avril  1799)  parce  qu'ils  volent  les 
conscrits  sur  les  vivres  qu'ils  doivent  leur  fournir;  Massiéra,  de  Tourette, 
parce  qu'il  s'est  approprié  les  deniers  publics;  Calabrese,  de  Roquebrune, 
pour  faux.  Les  agents  de  Lucéram  le  sont,  pour  avoir  fait  désarmer  les 
soldats  envovés  pour  percevoir  l'impôt.  Les  membres  du  district  de 
Menton  sont  destitués  pour  cause  de  prévarications  et  arrêtés,  sur 
l'ordre  de  Ricord,  comme  suspects  (9  ventôse  an  II-27  février  1794)- 


(i)  Le  premier  canton:  Guillaume,  aurait  compris  les  communes  de  CJuillaumc,  Peone, 
Sauze.  Dalluis;  le  deuxième:  Saint-jMartin,  celles  de  Saint-Martin,  Entraunes,  Villeneuve  et 
Gbâteauneuf. 
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Le  iléparteineiil  iil  l'aire  le  recensement  de  la  population.  L'ordre  en 
l'ut  donné  le  4  nivôse  an  V  (24  décembre  1796).  Les  communes  ne 
semblent  pas  s'être  hâtées  puisque  l'on  réclame  avec  instance,  en  sep- 
tembre 1797,  ces  états  aux  cantons  de  Bueil,  Gillette,  Saint-Étienne  et 
Utelle.  Bonifaci  nous  apprend  qu'en  novembre  1796,  Bendejun  avait 
une  population  de  73  personnes. 

A  la  suite  d'assassinats  commis  sur  des  frères  d'armes,  le  Directoire, 
par  un  arrêté  en  sept  articles,  invita,  le  12  mai  1798,  les  communes  à 
l'ournir  sous  trois  jours  Tétat  des  armes  et  des  munitions  existant  chez 
elles  et  à  désarmer  les  suspects.  On  se  préoccupe  de  la  situation  misérable 
de  certaines  communes,  notamment  de  celles  du  district  de  Puget-Thé- 
niers,  où  l'ennemi  a  enlevé  toute  espèce  d'approvisionnements  et  obligé 
les  habitants  à  payer  la  dîme  et  les  contributions  au  tyran  sarde  (28  mes- 
sidor an  II- 16  juillet  1794)- 

Des  secours  sont  accordés  aux  communes  nécessiteuses:  i.5oo  francs 
à  Nice,  en  nivôse  an  V  (i4  janvier  1797),  8.000  livres  à  Puget-Théniers, 
qui  en  demandait  20.000.  en  l'an  II.  Des  dégrèvements  d'impôts  sont 
accordés  (i). 

Le  département  veilla  à  la  mise  en  exploitation  des  ressources  du 
pays.  Le  26  brumaire  an  V  (16  novembre  1796),  on  enquête  sur  une 
mine  de  charbon  située  à  Monaco. 

Le  citoyen  Bermond  demande,  à  la  même  date,  à  exploiter  une  mine 
de  plomb,  à  Tende,  ce  qui  lui  est  accordé.  On  examine  avec  attention 
les  pétitions  qui  arrivent,  notamment,  en  floréal  an  V,  une  tendant  à  ob- 
tenir l'eau  nécessaire  pour  faire  tourner  les  moulins  dans  les  campagnes. 

L'Administration  centrale  fit  tous  ses  efl'orts  pour  maintenir  la  paix 
entre  ses  administrés,  et  ce  ne  fut  pas  sans  peine.  A  Nice,  pour  sup- 
primer le  vagabondage,  on  institua  des  patrouilles  nocturnes  (janvier 
1797)  et  l'on  établit,  sur  le  territoire  de  la  commune,  cinq  gardes  cham- 
pêtres (2). 

Il  y  eut  de  nombreux  troubles  dans  le  département.  A  Nice,  ce  fut 
l'aflaire  de  la  fête  nationale  (10  thermidor  an  IV-28  juillet  1796)  oii  l'on 
cria  :  ((  A  bas  les  terroristes,  merda  pour  la  République,  à  bas  la  muni- 
cipalité !  »  Les  fauteurs  du  désordre  :  Déporte,  dit  Sardini,  capitaine  de 
la  4^  compagnie  du  i"  bataillon  de  la  Garde  nationale;  Caldellari,  sous- 
lieutenant;  Barriera,  perruquier,  sergent  porte-drapeau  et  Bottin,  sergent. 


(i)  Archives  départementales,  L  3G.  En  i7(j.'^>  les  communes  dégrevées  sont:  Sospel,  Breil, 
(lastilloii,  Mouliiicl,  l'crinaMo,  Apricale,  Dolceaccjua,  Isola  lîuona,  Pigiia,  llocjucltc,  Scburga, 
Itrifja,  Tende. 

(2)  Archives  départementales,  L  30.  J^e  territoire  l'ut  divisé  en  ciii(|  sections:  i"  Villefran- 
che;  2"  rive  yauche  du  Paillon;  3°  Saint-Pons,  Cimiez  et  Gairaud;  4°  Magnan  jusqu'au  Var; 
5°  Magnan  jusqu'à  la  poudrière. 
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furent  destitués.  La  compagnie  de  la  garde  nationale  du  faubourg  de  la 
Liberté  se  vit  enlever  ses  armes  et  fut  licenciée. 

En  nivôse  an  V  (5  janvier  1797),  on  enquête  sur  les  troubles  survenus 
à  Lantosque  lors  de  l'installation  d'un  prêtre  «  pour  exercer  le  culte 
catholique  ».  A  Puget-Théniers,  des  désordres  graves  eurent  lieu  en 
floréal  an  V  (28  avril  1797).  Des  perturbateurs  d'Entrevaux  arrivèrent 
avec  une  musique,  «  chantèrent  des  hymnes  homicides  et  incendiaires, 
un  prêtre  réfractaire  officia  sans  autorisation  et  les  patriotes  furent  cou- 
verts d'insultes  ».  Le  général  Garnier  fit  un  rapport  sur  ces  troubles,  et 
l'on  décida  d'envoyer  la  force  armée  dans  le  district.  A  Roquesteron,  il 
fallut  envoyer,  pour  faire  cesser  le  désordre,  60  soldats  (nivôse  an  V). 
Une  lutte  acharnée  s'engagea  entre  les  habitants  de  cette  commune  et 
ceux  de  Sigale.  Le  citoyen  Déadé,  commandant  de  la  gendarmerie  de 
Nice,  fit  transférer  à  Roquesteron  la  brigade  de  Saint-Etienne  pour 
maintenir  l'ordre  (janvier  1797).  Cette  rivalité  se  continua  jusqu'en 
1799.  Le  commissaire  du  Directoire  exécutif,  Garrel,  adressa  à  l'Admi- 
nistration un  rapport  à  ce  sujet,  et  déclara  qu'à  Roquesteron  tout  le 
monde  était  républicain,  tandis  qu'à  Sigale  les  habitants  étaient  des 
fanatiques,  surtout  les  femmes  qui  s'acharnent  à  pourchasser  les  patriotes. 

De  nombreux  assassinats  ayant  eu  lieu  dans  certaines  communes,  on 
les  condamna  à  l'amende  et  on  logea  les  troupes  chez  l'habitant.  Il  y 
eut  même,  semble-t-il,  des  tentatives  de  séparatisme.  A  Puget-Théniers, 
«  des  individus  firent  des  efforts  considérables  pour  semer  la  discorde. 
Ils  se  sont  formés  en  cercles,  ont  des  conditions  d'admission  et  d'éligi- 
bilité, ils  publient  leurs  séances,  font  des  invitations.  Ils  ont  pris  le  local 
des  assemblées  primaires,  ils  n'assistent  pas  aux  fêtes  ou  font  bande  et 
farandole  à  part.  Ils  injurient  les  autorités.  »  On  dut  envoyer  la  troupe 
pour  faire  cesser  cet  état  de  choses  (i5  ventôse  an  VI-5  mars  1798).  Le 
4  ventôse  an  VII  (22  février  1799),  il  y  eut  conflit  à  Villefranche  entre 
le  commandant  du  fort  et  un  agent  municipal  à  propos  d'un  charivari, 
et  le  département  dut  intervenir  pour  rétablir  l'harmonie  entre  les  deux 
pouvoirs. 

Les  voies  de  communication  furent  l'un  des  soucis  constants  de 
l'autorité  départementale. 

Il  y  eut  à  la  tête  de  cet  important  service  un  ingénieur  en  chef  : 
Gagneur,  qui  eut  de  nombreux  auxiliaires.  D'abord  un  chef  d'atelier,  le 
géomètre  Boyer,  de  Carpentras,  qui  est  nommé  en  thermidor  an  II 
(i5  août  1794))  puis  un  forgeron,  Jean  Gerbolin  (4"  sansculottide  an  II- 
20  septembre   i794)>  des  inspecteurs  des  taxes  d'entretien  des  routes  : 
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Claude  Dijot,  capitaine  d'infanterie  (ventôse  an  VII-24  février  1798), 
Buzot  et  Goret  en  avril  1799  (18  germinal  an  VII).  Il  y  eut  (fructidor 
an  II-3  septembre  1794)  des  inspecteurs  des  routes  (i)  et  des  garde- 
barrières.  L'ingénieur  en  chef  avait,  en  l'an  V,  un  traitement  de  4.627^  98  ; 
les  inspecteurs  recevaient  i.5oo  francs,  les  garde-barrières,  3o  francs 
par  mois  l'hiver  et  1 5  francs  l'été. 

L'ingénieur  reçoit  l'argent  nécessaire  pour  ses  travaux.  En  l'an  IV 
(18  novembre  1794)5  on  lui  accorde  pour  la  réparation  des  routes  et 
celle  du  pont  de  Guillaume,  utile  à  l'armée,  200.000  livres;  en  l'an  VIII, 
16.000  francs  seront  affectés  aux  ponts  et  chaussées.  Des  ateliers  de 
réparations  sont  installés  sur  les  routes,  principalement  (brumaire  an  III- 
20  octobre  1794)  sur  celle  de  Nice  à  Saorge. 

Le  citoyen  Gagneur  fait  de  nombreux  achats.  En  novembre  1794 
(i3  brumaire  an  III),  il  achète  pour  ses  travaux  60  pins.  En  l'an  III,  il 
fait  acquisition  de  pierres  et  de  pics  pour  la  réparation  des  routes. 

'  Toutes  les  routes  du  département  furent  réparées.  En  frimaire  an  II 
(novembre  1793),  sur  réquisition  de  la  Société  populaire  de  Nice,  les 
habitants  des  communes  situées  sur  le  chemin  de  Nice  à  L'Escarène  se 
virent  contraints  d'y  travailler  pour  permettre  aux  voitures  et  mulets 
d'aller  porter  des  vivres  aux  frères  d'armes,  la  route  «  étant  dans  un  total 
délabrement  ».  Le  29  ventôse  an  II  (17  février  1794)5  le  Directoire 
départemental  arrête  d'établir  un  chemin  charretier  de  Nice  à  Menton 
par  le  bord  de  la  mer  «  qui  sera  plus  court  des  deux  tiers  que  les 
autres  ».  En  floréal  (20  avril  1794)5  on  déclare  que  le  rétablissement  de 
la  route  de  la  Turbie  à  Roquebrune  avance,  mais  que  le  département  ne 
peut  plus  payer  les  ouvriers.  Le  général  en  chef  du  génie  de  l'armée 
d'Italie,  Lamy,  ordonna  alors  au  payeur  général  de  l'armée,  Garnier,  de 
mettre,  à  cet  effet,  3oo.ooo  livres  à  la  disposition  du  département.  En 
prairial  an  II  (24  mai  1794)5  Menton  ayant  mis  en  réquisition  tous  les 
journaliers  pour  les  routes  du  canton,  on  lui  intima  l'ordre  de  n'en 
employer  que  la  moitié  chaque  décade  aux  chemins,  car  les  «  terres 
pourraient  souffrir  ».  Le  25  messidor  (7  juillet  1794)»  on  commence  le 
chemin  de  La  Trinité  à  Eze,  et  des  réparations  sont  effectuées  aux  routes 
de  Nice  à  L'Escarène,  de  Nice  à  Limon  et  de  Nice  à  Eze  qui  sont  dans 


(i)  Archives  départementales,  L  Og.  On  créa  trois  sections  :  Ghùteauneuf-dc-Contes,  Utcilc 
et  Sospcl.  La  commission  d'Utcllc  comprit:  Ilibert,  capitaine  de  la  50"^  demi-briffade  ;  Guigue, 
notaire  à  N'aldcblorc;  Evrard,  insj>ecteur  des  ateliers  de  l'armée  ;  JuUiot,  sergent  à  la  (jg*^  demi- 
brigade  et  Clerici,  membre  du  comité  de  surveillance  de  Nice.  Celle  de  Sospel  comprit  :  Lan- 
grume,  de  Fort-Hercule;  Arnaud,  sergent-major  de  la  loo^  demi-brigade;  Laforet,  de  Fort- 
Hercule;  Bressan,  musicien  à  Cannes;  Latresse,  grenadier  à  la  99^=  demi-brigade.  Celle  de 
Chàtcauneuf  comprit:  Collignon,  capitaine  à  la  88*  demi-brigade;  Escofiier,  juge  de  paix  d'As- 
premont;  Liouville,  sergent-major  à  la  99'=  demi-brigade  ;  Seignan,  sergent-major  à  la  70»  demi- 
brigade;  Scudéry,  greffier  de  la  justice  de  paix  à  Contes. 
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«  un  total  délabrement  ».  Le  26  germinal  an  VII  (i5  avril  1799),  le 
département  publie  un  arrêté  sur  la  sûreté  des  routes  «  d'ici  à  Turin  ». 
Les  habitants  des  communes  des  cantons  de  Contes,  L'Escarène,  Sospel, 
Briga,  Roquebillière,  Valdeblore,  Lantosque,  doivent  déposer  leurs 
armes.  Tout  individu  trouvé  en  armes  sur  les  routes  sera  arrêté. 

Nombreux  furent  les  ponts  réparés.  En  l'an  II,  les  ponts  du  Paillon 
à  Nice,  celui  du  Var  ainsi  que  la  route  qui  va  jusqu'à  la  Croix  de  Marbre, 
les  ponts  de  la  route  de  Nice  à  Turin,  à  Breil;  de  Puget-Théniers  à 
Entrevaux,  ceux  de  Guillaume,  de  Malaussène  sont  tour  à  tour  visités, 
réparés  ou  entretenus. 

* 

C'est  avec  un  soin  et  une  vigilance  de  tous  les  instants  que  le  dépar- 
lement s'occupa  de  la  question  si  importante  des  subsistances. 

La  situation  économique  du  département  ne  fut  jamais  brillante  (i). 
La  prise  de  possession  du  pays  par  la  France  amena,  avec  le  départ  des 
étrangers  (ils  laissaient  Soo.ooo  livres  par  an  dans  le  pays),  la  cessation 
des  travaux,  la  stagnation  du  commerce  qui  coïncidèrent  avec  une 
mauvaise  récolte  d'olives  (le  seul  produit  agricole  important),  des  gelées 
suivies  d'une  sécheresse  extraordinaire  et  une  augmentation  considérable 
du  prix  des  vivres. 

Ces  renseignements,  fournis  par  Bonifaci,  sont  confirmés  par  Grégoire 
qui  déplore,  dans  une  lettre  du  i"  avril  1798,  la  situation  malheureuse 
des  habitants  des  montagnes.  «  Les  pillages  qui  ont  eu  lieu  sous 
d'Anselme,  ont  fait  plus  de  tort  qu'une  bataille  perdue.  Ils  ont  réduit 
le  pauvre  à  arroser  de  ses  larmes  sa  femme,  ses  enfants,  ses  haillons. 
On  a  demandé  pour  eux  des  indemnités,  elles  sont  justes.  Il  faut  les 
accorder  rapidement,  c'est  un  acte  de  bonne  politique  qui  éteindra  les 
vengeances  allumées  dans  le  cœur  des  montagnards.  »  Aussi  Grégoire 
demande-t-il  à  la  Convention  de  ne  pas  adopter  à  la  légère  des  mesures 
inconciliables  avec  les  localités  «  qui  commandent  fréquemment  des 
exceptions  ».  La  grosse  question  que  l'on  eut  à  résoudre  fut  celle  des 
approvisionnements  en  blé.  Le  3  mars  1793,  l'argent  fait  défaut  pour 
acheter  du  blé.  Le  receveur  départemental  est  autorisé  à  échanger  des 
assignats,  pour  une  somme  de  4-ooo  hvres,  en  écus  vieux,  jusqu'au  taux 
de  45  ^/o. 

En  mars,  deux  capitaines  génois,  qui  ont  apporté  un  chargement  de 
blé,  réclament  leur  dû.  Le  commissaire  ordonnateur  Eyssautier  faisant 


(1)  Cf.  notre  brochure  :  La  Question  économique  à  Nice  pendant  la  Révolution,  ijQ2-ijgg. 
Aix  1909. 
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la  sourde  oreille,  on  insiste,  «  car  il  est  juste  de  les  régler  »,  et  on  obtient 
de  lui,  le  9  mars,  100.000  livres  numéraire.  Le  Directoire  règle  alors  les 
capitaines  génois.  Grassione  reçoit  34-496  livres  16  sols;  Rebecca, 
36.376  livres,  plus  une  indemnité  de  retard  de  12  livres  au  premier 
et  de  24  au  second. 

La  Société  populaire  proleste  contre  l'envoi  de  subsistances  dans  les 
départements  voisins  et  on  l'interdit  aussitôt.  Cependant  le  Directoire 
fournit  à  Saint-Paul-du-Var  dix  charges  de  blé  à  54  livres  la  charge, 
mais  uniquement  par  humanité  et  en  faisant  remarquer  qu'il  est  équi- 
table, avant  tout,  de  pourvoir  aux  besoins  des  habitants  «  dont  il  est  le 
père  y\.  Le  département  demande  à  Nice  quelle  quantité  de  blé  il 
possède  et  à  combien  s'élève  le  total  de  ses  commandes  à  Gênes.  On 
établit  la  liste  des  comestibles  qui  se  trouvent  à  Nice,  le  3  mai  1793  (i). 
.Le  citoyen  Ghailan,  commissaire  de  la  marine,  ayant  demandé 
cinquante  charges  de  blé  pour  la  chiourme,  elles  lui  sont  accordées  à 
condition  qu'il  les  paiera  54  livres  la  charge.  On  commande  du  blé 
surtout  à  Gênes  et  dans  les  ports  italiens,  mais  on  en  recherche  de  tous 
côtés  à  Marseille,  Arles,  Avignon.  Deux  magasins  sont  créés  à  Nice 
pour  la  vente  des  objets  de  première  nécessité. 

A  différentes  reprises  la  caisse  du  Comité  des  subsistances  reçoit  du 
receveur  Defly  des  subsides  importants  :  i5o.ooo  livres  en  brumaire 
an  II  (novembre  1793). 

Pour  permettre  l'arrivée  et  l'entrée  plus  rapide  des  blés,  la  quaran- 
taine de  dix  jours  qui  était  imposée  aux  navires  pénétrant  dans  le  port 
de  Nice  est  supprimée  pour  ceux  qui  escortent  les  convois  de  blé.  Tous 
les  blés  achetés  sont  remis  au  Comité  des  subsistances  auquel  on 
attribue  aussi  l'argent  de  l'emprunt  forcé  (19  frimaire  an  II-9  décembre 
1793).  La  somme  s'élevait  à  24-755  livres. 

Le  droit  d'acheter  les  blés  est,  à  partir  de  septembre  1793,  réservé 
par  les  représentants  exclusivement  à  la  régie  des  vivres.  Les  achats 
se  font  presque  tous  dans  les  ports  neutres  d'Italie  et  nous  voyons^  à 
diverses  reprises,  la  ville  de  Nice  envoyer  à  ce  sujet  de  nombreux 
agents  au  delà  des  Alpes.  Les  réquisitions  de  blés,  foins,  pailles  ordon- 
nées par  les  représentants  sont  extrêmement  nombreuses.  En  1794?  il 
est  décidé  que  les  ordres  au  sujet  des  subsistances  donnés  par  d'autres 
que  les  représentants  seront  nuls.  Les  accapareurs  sont  pourchassés. 
L'un  d'eux,  Grollero  Antoine,  et  sa  femme  Marie,  sont  arrêtés  en 
frimaire  an  II  (décembre  1793).  A  la  même  date,  on  établit  pour  la 
distribution  des  bons  de  pain  et  de  viande,  des  bureaux  administrés 


(i)  Archives  départementales,  L  653.  Nous  publions  ce  document  en  appendice  (Appen- 
dice III). 
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par  des  commissaires  de  section,  que  l'on  supprimera  le  mois  suivant 
(nivôse  an  II-2  janvier  1794)-  En  1794?  les  représentants  interdisent 
l'achat  des  blés  à  l'étranger  et  font  verser  tous  les  blés  dans  les  maga- 
sins militaires,  d'oi^,  sur  leur  ordre,  on  les  distribuera  aux  communes. 
On  s'élève  contre  les  demandes  exagérées  de  certaines  communes,  telle 
Monaco  qui,  en  1793,  exige  i.5oo  livres  pour  acheter  surtout  du  vin  et 
du  sel. 

De  nombreuses  distributions  de  blé  furent  faites  aux  communes  (i). 
En  avril  1798,  200  charges  de  blé  leur  furent  attribuées,  dont  186  furent 
distribuées  et  i4  tenues  en  réserve.  Le  Directoire  veilla  à  ce  que  les 
abus  signalés  dans  la  fabrication  du  pain  à  Nice  fussent  réprimés.  Il 
nomma  pour  y  remédier  une  commission  et  le  Comité  des  subsistances 
fut  chargé  de  fournir  les  charges  de  grain. 

En  dehors  du  blé,  le  Directoire  se  préoccupa  d'assurer  aux  habitants 
de  Nice  les  vermicelles  et  légumes  dont  ils  avaient  besoin.  Le  9  ventôse 
an  II  (27  février  1794)»  les  semoules  et  vermicelles  sont  vendus,  en  ville, 
au  prix  du  maximum,  avec  un  bénéfice  de  10  "/o  au  plus.  Les  représen- 
tants autorisent  la  vente  desdites  pâtes  aux  communes  au  prix  du 
maximum.  Le  Comité  des  subsistances  délivre  aux  boutiques,  pour 
qu'elles  aient  un  bénéfice  raisonnable,  des  vermicelles  à  19  sols  la  livre 
et  des  viandes  de  pâte  à  24  sols  la  livre,  poids  de  Nice  (frimaire  an  III- 
novembre  1794)'  Le  7  fructidor  an  II  (24  août  1794),  par  suite  de  la 
pénurie  des  légumes,  on  en  interdit  la  vente  à  l'armée  d'Italie  et  aux 
places  et  magasins  qui  en  dépendent. 

Non  seulement  on  réquisitionna  blés  et  vermicelles;  l'huile,  le  vin, 
les  foins  eurent  le  même  sort.  Toutes  les  huiles  du  département  furent 
réquisitionnées  en  l'an  III  (28  octobre  1794)-  On  ordonne  (juin  1793) 
au  département  de  ramener  le  prix  des  foins  à  un  taux  raisonnable, 
Nice  ayant  fait  une  taxation  arbitraire,  ce  qui  a  amené  une  hausse  dans 
les  départements  voisins. 

En  octobre  1793,  le  Directoire  autorisa  les  marchands  à  élever  le  prix 
du  savon  au-dessus  du  maximum  pour  leur  permettre  de  ne  pas  perdre 
d'argent.  Pour  la  viande,  Deleuse,  commissaire  adjoint  à  la  surveillance 
des  viandes  et  inspecteur  des  boucheries,  que  l'on  féhcite  (frimaire  an  II- 
novembre   1793)  pour  avoir  empêché  et  signalé  de  nombreux  abus,  est 


(i)  Archives  départementales,  L  3.  Les  communes  qui  reçurent  du  blé  furent  :  L'Escarène, 
8  charges;  Toët-d'Escarène,  3;  Peille,  4j  Peillon,  -2;  Lucéram,  G;  lierre,  10;  Châtcauneuf,  f)  ; 
(loaraze,  8;  Lcvens,  G;  Saint-Biaise,  2;  Roquette-Saint-Martin,  4;  Duranus,  4;  Touretle,  4> 
Utelle,  8;  La  Tour,  4;  Lantosque,  8;  Roquebillièrc,  8;  Belvédère,  8;  La  Bollène,  G;  Saint- 
Martin-Lantosquc,  G;  Venanson,  4;  Valdeblorre,  G;  Saint-Sauveur,  5;  Roure,  4;  Rinplas,  4; 
Massoins,  4  ;  Cdstelar,  G  ;.  Saint-Agnès,  7  ;  Gorbio,  4  ;  Moulinet,  8  ;  Castillon,  7  ;  La  Turbie,  5  ; 
Èze,  8.  Total,  18O  charges.  Les  i4  restantes  sont  en  réserve  pour  fournir  aux  communes  qui 
n'auraient  pas  reçu  proportionnellement  à  leurs  besoins. 
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autorisé  à  réquisitionner  tous  les  bestiaux  de  la  commune  de  Nice  pour 
la  vente. 

Le  Directoire  fit  tous  ses  efforts  pour  favoriser  l'agriculture,  le 
conniierce  et  l'industrie.  Eu  l'an  H  (2.^  [)rairial-T.'')  juin  1794)  il  tait 
transcrire  le  décret  relatif  aux  travaux  pour  la  prochaine  récolte.  11 
ordonne  (pluviôse  an  Vll-janvier  1799)  de  visiter  les  canaux  et  les 
rivières  pour  supprimer  tous  les  obstacles  à  la  navigation.  On  demande 
l'établissement  d'un  tribunal  de  commerce  à  Nice  «  qui  a  toujours  été  le 
sièfje  d'un  magistrat  de  commerce,  d'une  amirauté  et  d'un  magistrat  de 
santé  sous  le  ci-devant  régime  sarde  »  (mars  1793).  Il  est  question,  en 
l'an  IV,  de  créer  un  second  tribunal  de  commerce  à  Menton.  Le  18  floréal 
an  II  (7  mai  1794)5  on  décide  que,  pour  encourager  le  perfectionnement 
et  la  fabrication  des  objets  d'art,  les  linons,  batistes,  mousselines,  gazes, 
dentelles  de  fil  et  de  soie  ne  seront  pas  compris  dans  le  maximum,  mais 
vendus  de  gré  à  gré,  tout  en  restant  soumis  à  la  loi  du  12  germinal  sur 
les  accaparements.  Le  i"  fructidor  an  IV  (18  août  1796),  il  est  décidé 
que,  pour  parer  à  la  hausse  du  sel,  provenant  du  grand  débit,  consé- 
quence de  la  modicité  du  prix,  on  le  vendra  dorénavant  9  deniers  la  livre. 
En  pluviôse  an  II,  le  citoyen  Basset,  médecin  à  Nîmes,  déclare  vouloir 
implanter  dans  le  département  des  produits  coloniaux  :  canne  à  sucre, 
café,  cacao,  coton  et  riz.  Le  ministre  prie  l'Administration  de  lui  faciliter 
la  tâche.  Le  16  fructidor  an  VI  (2  septembre  1798)  des  foires  seront 
établies  dans  le  département  (i). 

En  l'an  VII,  Menton  réclame  contre  le  droit  de  18  francs  par  quintal 
établi  sur  le  papier,  pour  envelopper  les  oranges,  originaire  de  Gênes, 
parce  que  celui  de  France  fait  —  dit-on  —  fermenter  les  fruits.  Menton 
déclare  que  c'est  une  erreur  et  demande  une  expertise  au  département 
qui  l'accorde. 


* 


Département  frontière,  les  Alpes-Maritimes  eurent  plus  que  les  autres 
départements  de  la  République  à  s'occuper  des  questions  militaires. 
Multiples  sont  les  mesures  prises  par  l'Administration  pour  veiller  au 
bien-être  des  troupes  cantonnées  sur  le  territoire  de  l'ancien  comté.  On 
fit  réparer  toutes  les  casernes.  En  dehors  des  troupes  de  passage,  comme 
les  6.000  hommes  de  renfort  envoyés  à  Kellermann,  en  l'an  III  (i3  juin 
1795),  il  y  eut  enviroFi  3. 000  à  4-ooo  hommes  cantonnés  dans  le  dépar- 


(1)  Archives  municipales  de  Nice:  Afliches,  Arrête  de  l'administration  centrale  du  dépar- 
tement des  Alpes-Maritimes  portant  fixation  des  loires  de  son  arrondissement  conformément  au 
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lemenl.  Les  casernes  de  Nice  qui  étaient  au  nombre  de  cinq,  en  l'an  VI, 
le  grand  Quartier,  les  couvents  des  Cordeliers,  des  Auguslins,  des 
Bernardins  et  le  Séminaire,  pouvaient  abriter  2.64o  hommes.  11  y  eut,  les 
généraux  mis  à  part,  de  nombreux  fonctionnaires  militaires.  D'abord  des 
commissaires  des  guerres  :  Verrion,  Rénaux,  Malus  fils,  Boschet,  Durand 
(ans  VI  et  VII),  un  ordonnateur  de  la  8^  division  militaire  :  Trousset,  un 
directeur  des  fortifications,  Vital.  Il  était  placé  à  la  lête  de  la  direction 
des  Alpes-Maritimes,  comprenant  les  places  de  Nice,  du  Château,  de 
Montalban,  de  Villefranche,  de  Sospel,  Saorge,  Entrevaux  et  les  redoutes 
et  batteries  des  côtes.  La  ville  de  Nice  fut  presque  constamment  en  état 
de  siège. 

Les  populations  du  département  furent  très  souvent  invitées  à  se 
lever  pour  la  défense  de  la  Patrie  et  nombreuses  sont  les  proclamations 
vibrantes  que  l'Administration  leur  adresse.  On  ouvre  dans  chaque  muni- 
cipalité, dès  le  g  mars  1793,  trois  registres.  Le  premier,  pour  le  recrute- 
ment de  l'artillerie,  de  l'infanterie  de  marine  et  les  volontaires  matelots; 
le  deuxième,  pour  les  bataillons  de  volontaires  nationaux  et  les  troupes 
de  ligne;  le  troisième,  pour  la  garde  nationale.  Les  citoyens  sont  avisés 


décret  du  Directoire  exécutif  du  i4  germinal.  L'arrêté  est  en  trois  articles  et  porte  que  les 
foires  ouvriront  à  partir  du  i*''  brumaire  prochain. 


CANTONS 

COMMUNES 

jouns  FIXÉS 

DURKE 

OBJETS   EXPOSÉS    EN    VENTE 

Bêtes  à  cornes,  à  laine,  mulets,  chevaux,  ânes. 

Bueil 

Bueil 

12  vendémiaire. 

2 

cochons,  denrées  et  marchandises  de  toute  espèce. 

Guillaume .  .   . 

18          — 

3 

Guillaume.  .  .  . 

Péone  

Entraunes  .   .  . 
Sause 

9          — 

21           — 

I           — 

Idem. 

Puget-Théniers  . 

Puget-Théniers. 

27          — 

2 

Idem. 

Roccabiliera   .   . 

Roccabiliera .  . 
Saint-Martin.    . 

19          — 

8           — 

Idem. 

Saint-Étienne  .   . 

Saint-Étienne.  . 

Guillaume.  .    . 

\  Péone  

i5           — 
21  brumaire. 

3 

Idem. 

18         — 

1 

Bêtes  à  cornes,   brebis,    mulets,  chevaux    et 

Entraunes ... 
Sause  

24         - 
I         — 

'      \ 

autres  marchandises. 

Saint-Étienne  .   . 

Saint-Étienne.  . 

12         — 

Idem. 

Villars 

Clans  

8         — 

Idem. 

Puget-Théniers  . 

Puget-Théniers. 
Isola 

6  frimaire. 

Idem. 

Saint-Etienne .   . 

21        — 

Idem. 

Bueil 

Rigaud 

Samt^Martin.    . 

12  prairial. 

Nouvellement  établie. 

Guillaume.  .   .  . 

24       - 

Idem. 

Roccabiliera   .  . 

Saint-Martin.    . 

6        — 

Idem. 

Saint-Étienne  .   . 

Saint-Étienne.  . 

I        — 

Objets  ci-devant  détaillés. 

Saint-Etienne  .   . 

Saint-Étienne.  . 

7  messidor. 

Idem. 

Guillaume. .  .    . 

Guillaume .   .   . 

29  thermidor. 

2 

Idem. 

Briga 

Briga 

21  fructidor. 

3 

Idem. 

Bueil 

Bueil. 

Rigaud  .... 

23          — 
14         - 

2 

Idem. 

Nice  , 

Nice 

8        — 

5 

Idem. 

Guillaume   .   .   . 

Péone 

28        — 

I 

Idem. 

Saint-Étienne  .   . 

Saint-Etienne.  . 
Isola 

7        — 
27         — 

I 
I 

Idem. 
Idem. 

Villars 

Villars 

Sejouroomplénienlaire. 

2 

Idem. 

Fait  à  Nice,  le  16  fructidor  an  VI.  Donny,  président;  Oberty,  Scudéry,  Trémois,  admi- 
nistrateurs; Massa,  commissaire  du  Directoire  exécutif;  Lanciarès,  secrétaire  en  chef. 
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qu'ils  doivent  être  inscrits  sur  les  trois  registres,  sous  peine  de  la  perte 
des  droits  politiques. 

En  juin  1793,  le  bataillon  des  Alpes-Maritimes,  en  garnison  à  Antibes, 
est  envoyé  à  Perpignan. 

On  pourchasse  activement  les  déserteurs.  Ordre  est  donné,  en  179.3, 
en  l'an  VII,  de  faire  rejoindre  les  déserteurs,  les  réquisitionnaires  et  l'on 
invite  la  municipalité  de  Puget-Théniers,  à  diverses  reprises,  de  faire 
garder  les  défilés  des  montagnes  par  où  de  nombreux  déserteurs  gagnent 
le  Piémont. 

Le  département  fournit  son  contingent  de  défenseurs  à  la  patrie.  Le 
19  octobre  1799  (12  germinal  an  VII),  au  moment  de  la  levée  de  200.000 
«  défenseurs  conscrits  »,  on  forma  une  liste  de  conscrits  et  de  réquisition- 
naires. Le  contingent  du  département  fut  de  5o4  hommes  que  l'on  répar- 
tit "par  cantons  (i). 

Non  seulement  on  loge  à  Nice  les  troupes  nationales,  on  y  hospi- 
talise les  prisonniers  de  guerre.  En  germinal  an  VII  (7  avril  1799) 
le  local  de  la  Corderie  de  Villefranche  sert  à  loger  i.5oo  prisonniers 
toscans. 

Des  travaux  sont  exécutés  aux  remparts  de  Nice  0:  qui  sont  ouverts 
en  partie  »  (août  1795).  On  accorde  à  l'architecte  Fabre  (18  germinal 
an  II-7  avril  1794)  les  pierres  et  matériaux  nécessaires  à  la  construction 
des  fourneaux  à  réverbère  et  l'on  met  à  la  disposition  de  l'armée  les  bois 
qui  lui  sont  nécessaires  et  que  l'on  coupe  sur  les  rives  du  Var.  Des  ate- 
liers de  travaux  publics  sont  établis  sur  les  routes.  Chacun  d'eux  forme 
une  brigade  comprenant  25  hommes  et  un  chef.  Un  atelier  de  salpêtre 
fut  aussi  établi.  Le  citoyen  Jeanteau  fut  chargé  «  d'enseigner  le  travail 
du  salpêtre  »  et  d'ouvrir  une  école  d'instruction  (11  juin  1794)'  Les 
ouvriers  de  l'armée  sont  payés  à  un  prix  supérieur  à  celui  du  maximum 
fixé  par  la  ville  de  Nice,  sans  toutefois  qu'il  dépasse  5  livres  par  jour. 

Les  représentants  veillèrent  à  la  moralité  des  troupes.  Les  femmes 
qui  étaient  inutiles  dans  les  cantonnements  en  furent  expulsées  et  les 
abus  qui  existaient  dans  l'équipement,  l'habillement  et  l'armement  furent 
sévèrement  réprimés. 

Les  veuves  des  soldats  tués  à  l'ennemi  reçoivent  des  secours  du 
département  ainsi  que  les  parents  pauvres  des  défenseurs  de  la  Patrie 
qui  doivent  cependant  justifier  de  la  présence  «  réelle  et  effective  »  de 
leurs  enfants  sous  les  drapeaux. 

Des  récompenses  sont  accordées  aux  troupes.  Le  i"  octobre  1793^ 
l'adjudant  Basset  de  Fort-Hercule,  qui  a  fait  preuve  d'un  grand  courage 


(i)  En  nivôse  an  II  (décembre  lygS),  le  représentant  Delbrel  ordonne  le  recensement  des 
chevaux  pour  compléter  et  remonter  la  cavalerie  de  l'armée  d'Italie. 


—     88     — 

lors  de  l'arrestation  de  Giraudi,  est  nommé  «  adjudant  avec  le  grade  de 
capitaine  et  une  plus-value  de  solde  ». 

A  ces  troupes,  on  fournit  tout  ce  dont  elles  ont  besoin  :  des  vête- 
ments et  des  vivres.  Les  réquisitions  pour  l'armée  ne  discontinuent  pas 
de  1793  à  l'an  VIII. 

En  brumaire  an  II  (novembre  1793),  on  réquisitionne  2.5oo  couver- 
tures pour  l'armée.  Le  département  est  chargé  (2  prairial  an  VII-21  mai 
1799)  de  fournir  7.500  pantalons  en  toile  et  autant  de  souliers  pour  les 
conscrits.  La  fourniture  fut  mise  en  adjudication.  Les  couvertures  sont 
demandées  aux  négociants  et  aux  citoyens.  Il  faut,  dit  le  département, 
faire  concourir  surtout  les  citoyens  riches  et  les  habitants  des  villes. 
Pour  le  casernement  on  réquisitionna  des  matelas  et  des  draps.  On  créa 
même  au  chef-lieu  un  garde  spécial  pour  le  magasin  militaire.  Il  reçut 
comme  traitement  2  francs  par  lit  et  par  an.  En  frimaire  an  II  (décembre 
1793),  la  Société  populaire  ayant  demandé  que  l'on  vînt  au  secours  des 
soldats  sans  chemises,  le  Directoire  nomma  une  commission  chargée 
d'aller  chez  les  habitants  ayant  plus  de  six  chemises  pour  les  inviter  à 
en  donner  aux  soldats.  En  l'an  III  (i3  octobre  1794)5  l'administration 
décida  que  chaque  ménage  du  département  et  chaque  célibataire  por- 
terait au  magasin  militaire  une  «  paillasse  bonne  et  garnie  ». 

Pour  les  souliers,  on  mit  en  réquisition  les  cuirs  et  peaux  et,  chaque 
décade,  on  versa  dans  les  magasins  militaires  un  certain  nombre  de 
paires  de  chaussures.  Le  prix  des  fournitures  faites  à  l'armée  est  fixé 
par  un  arrêté  du  2  prairial  an  VII  (21  mai  i799)(i). 

Les  huiles  et  les  foins  furent  aussi  réquisitionnés.  En  l'an  III,  les 
districts  de  Menton  et  de  Nice  en  fournissent  4oo  quintaux  poids  de 
marc,  chacun. 

Quant  aux  foins  et  pailles,  les  deux  principales  réquisitions  furent 
celles  de  l'an  II  (juin-août  1794)  (2). 

L'administration  départementale  ne  négligea  pas  les  questions  mari- 
times. Elle  fut  en  relations  suivies  avec  Ghailan,  commissaire  de  marine,' 
Boyol,  surveillant  du  port  de  Nice,  Arnoux,  capitaine  du  port  et  Gro- 
gnard, ordonnateur  de  la  marine.  Elle  prend  de  nombreuses  mesures  rela- 


(i)  Archives  départementales,  L  87.  Prix  des  fournitures:  Ration  de  viande  aux  étapes, 
3  sols  6  deniers;  fourrages,  28  sols;  monture  d'un  gîte  à  l'autre,  4  livres  10  sols  par  bête  de 
trait;  par  voiture  à  i  collier,  5  livres;  à  2  colliers  9  livres  10  sols;  à  3  colliers,  i3  livres 
10  sols;  à  4  colliers,  16  livres. 

(2)  Archives  départementales,  L  34-  9  floréal  an  II.  Foins,  7.400  quintaux;  avoine,  Sg.ioo 
boisseaux.  District  de  Nice  :  foin  2.400  quintaux;  avoine,  i4-ioo  boisseaux.  District  de  Menton  : 
foin,  3.000  quintaux;  avoine,  14.O00  boisseaux.  District  de  Puget-Théniers:  foin,  2.000  quin- 
taux; avoine,  10.400  boisseaux.  —  27  thermidor  an  II:  Nice:  i5.ooo  quintaux  de  foin,  G. 000 
d'avoine,.  7.000  de  paille  ;  Menton:  21.000  quintaux  de  foin,  G. 000  d'avoine,  8.000  de  paille; 
Puget-Théniers:  i/j.ooo  quintaux  de  foin,  8.000  d'avoine,  10.000  de  paille. 
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tives  aux  réparations  du  môle  du  port  et  l'on  met,  le  i6  fructidor  an  IV 
(a  septembre  1796),  à  la  disposition  de  Ghailan,  la  chapelle  nationale, 
sise  devant  le  port,  pour  loger  3oo  condamnés  qui  doivent  travailler  aux 
réparations.  On  lui  avance  (vendén)iaire  an  V-septembre  i79r))  15.750 
francs  pour  lesdites  réparations.  On  achète  pour  réparer  le  môle  du  port 
un  bâtiment  de  terre  dite  porcelaine  à  aS  sols  le  quintal  (floréal  an  II- 
8  mai  179/1)  ^^5  ^"  prairial  (3o  mai  1794)?  Ghailan  réquisitionne  carraques 
et  chaloupes  pour  creuser  le  porl.  Le  citoyen  Ourdan,  lieutenant  du  port, 
se  voit  accorder  (frimaire  an  II-G  décembre  1793)  deux  «  orcières  » 
pour  aider  les  navires  à  rentrer. 

Le  département,  pour  favoriser  les  pêcheurs,  autorisa,  en  l'an  II,  la 
pêche  de  nuit  pour  les  sardines  et  les  anchois,  «  grande  ressource  sup- 
plétive en  comestibles  salubres  pour  les  habitants  ». 

Pour  ne  pas  faciliter  les  désertions  par  mer,  il  fut  décidé  (septembre 
1793)  que  dorénavant  le  fanal  de  Villefranche  ne  serait  plus  allumé.  Les 
matelots  sans  congés  ni  passeports  furent  mis  en  état  d'arrestation. 
Enfin,  à  diverses  reprises,  les  gens  de  mer  furent  réquisitionnés  pour  le 
service  sur  les  bâtiments  de  guerre  de  la  République  (3  nivôse  an  II- 
23  décembre  1793).  En  ventôse  an  II  (3o  janvier  1794),  les  représentants 
décident  de  réquisitionner  des  matelots  pour  lutter  contre  «  les  esclaves 
armés  par  les  tyrans  pour  détruire  la  liberté  humaine.  Obligés  partout 
d'abandonner  le  territoire  de  liberté,  ils  portent  leur  rage  impuissante  et 
leur  ignominie  sur  la  mer  d'oii  ils  osent  braver  encore  la  majesté  du 
peuple  français.  Les  banquiers,  négociants  et  accapareurs  de  Londres 
veulent,  en  dominant  tyranniquement  la  mer,  nous  aflamer,  amasser  un 
or  corrupteur  pour  secouer  par  la  République  les  brandons  de  la  guerre 
civile  et  nous  donner  encore  des  fers  ». 

En  thermidor  an  II  (27  juillet  1794)5  le  département  envoie  à  ses 
administrés  une  adresse,  que  l'on  tira  à  huit  cents  exemplaires,  pour  les 
inviter  à  souscrire  avec  lui  les  sommes  nécessaires  pour  la  construction 
d'un  vaisseau  que  l'on  voulait  offrir  à  la  République. 

Le  département  accorda  de  nombreuses  lettres  de  marque,  soit  à  des 
Génois,  soit  à  des  F'rançais,  pour  armer  en  course.  De  l'an  II  à  l'an  III, 
45  capitaines  en  sollicitèrent  du  département.  L'un  de  ces  corsaires, 
monté  par  4o  hommes,  s'appelait  la  a  Société  populaire  de  Nice  ». 


* 


Ainsi,  de  1792  à  1799,  l'Administration  du  département  des  Alpes- 
Maritimes,  par  son  action  de  tous  les  instants,  travailla  à  réaliser,  dans 
l'ancien  comté  de  Nice,  le  but  que  lui  avait  fixé,  en  1793,  Grégoire: 
fusionner  avec  la  nation  française  tous  les  «  peuples  »  de  Nice,  Menton, 
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Puget-Théniers  et  Monaco.  Directoire  et  Administration  centrale  ne 
furent  d'ailleurs  que  des  instruments  dociles  entre  les  mains  du  pouvoir 
central  dont  ils  firent  toujours  scrupuleusement  exécuter  les  ordres. 
Soumis  aux  représentants  du  peuple  et  à  la  Convention  pendant  la  période 
terroriste,  ils  furent  ensuite  étroitement  tenus  en  laisse  par  le  Directoire, 
et  c'est  sans  aucune  difficulté  que  l'Administration  préfectorale  leur 
succéda  en  l'an  VIII.  Le  département  était  façonné  à  l'obéissance.  Les 
différentes  phases  de  son  histoire  nous  le  montrent  s'acheminant  d'une 
manière  progressive  vers  la  centralisation  administrative  et  bureaucra- 
tique, qui  va  désormais,  à  partir  de  Napoléon,  régner  sur  la  France. 


DEPARTEMENT 

divisé  en  5  districts  et  20  cantons 
1792-1799 


(Nice 
L'Escarène 
Contes 
Levens 
Aspremont 
Utelle 
Roquebillière 


V  LaBollinedeValoleblore 


/Puget-Théniers 
(  Menton  Roquestéron 

û/3^nd     )  Perinaido         ^'^^f'c/      j  Gi  ette 

Villars 
Beuil 

Saint-Etienne 
Guillaumes 


iga 


de 


de  Menton     5ospe|         Puget-Théniers 
\  Monaco 


J.C. 


Chef- lieu  du  district 

o      Chef- lieu  du  canton 

•      Commune 
++++++  Umiies  du  déparlement 

id  —  du  district 

=^=^  Boutes 


APPBNDICKS 


Archives  départementales  :  L  3,  3't,  35,  3C,  87  :  possim  (1) 


APPEN 


Présidents  du  Directoire 


MOIS 

1793 

AN  II 

AN  III 

Janvier    .... 

Gastaud,  vice-président 

» 

» 

Avril 

Paumé 

» 

» 

Juillet 

Chahaud 

» 

» 

Août    .    .... 

Chabaud 

» 

» 

Vendémiaire  .    . 

» 

Bergoin 

Bergoin 

Brumaire    .    .    . 

» 

» 

Audibcrt 

Frimaire  .... 

» 

Gastaud,  vice-président 

» 

Nivôse 

» 

Chabaud,  Gastaud 

» 

Pluviôse  .... 

» 

Villiers 

» 

Ventôse    .... 

» 

Carlon 

» 

Germinal     .    .    . 

» 

Payani  fils 

» 

Floréal 

» 

Grivel 

Payani  fils 

Prairial    .... 

» 

Carlon 

» 

Messidor.    .    .    . 

» 

Lebé 

» 

Thermidor  .    .    . 

» 

Vidal  l'aîné 

» 

Fructidor    .    .    . 

» 

Payani  fils 

Payani 

Complémentaires 

» 

» 

» 

(i)  Les  trois  tableaux  de  l'appendice  I  sont  incomplets  par  suite  des  lacunes  existant  dans  les  registres 
trouve  la  plupart  du  temps  pas. 


ICES 


de  rAdministration  centrale 


Appendice  I 


AN  IV 

AN  V 

AN  VI 

AN  VII 

AN  VIII 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

>ettat,  vice-prés. 

Payani  fils 

Donny 

Oberty 

» 

» 

Hancy 

Donny 

Oberty 

Jaume 

» 

» 

Donny 

» 

» 

Payani  fils 

Payani  fils 

» 

» 

Drogoul 

» 

» 

» 

Trémôis 

» 

» 

» 

Payani  fils 

Trémois 

» 

» 

» 

» 

Trémois 

» 

» 

Donny 

» 

Trémois 

» 

» 

Payani  fils 

» 

Trémois,  Jaume 

» 

Payani  fils 

Uonny 

» 

Jaume 

» 

Payani  fils 

» 

» 

Trémois 

» 

Payani  fils 

» 

Donny 

» 

» 

» 

» 

Donny 

Drogoul 

» 

ir  certaines  années,  il  n'y  a  dans  les  registres  de  délibérations  aucune  signature,  celle   du  secrétaire  ne  s'y 
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II  —  Membres  du  Directoin 


MOIS 

Ï793 

AN  II 

AN  m 

(  Gastaud,  Paumé,  Villicrs, 

» 

» 

Janvier  à  mars.  . 

1    Angles,    Barli-Fabri,    de 
1    Orestis,  Gastelinard,  Gai'- 
lon,  Tourre. 

Juillet 

1  Chabaud,  Villiers,  Garlon, 
•    Dive,  Payani,  Audibert. 

» 

i) 

i  Chabaud,  Villiers,  Glena, 

» 

» 

Août 

Pajani  fils,  Audibert,  Ber- 
gom,  Rambert,  Garlon. 

Vendémiaire  .    . 

» 

Audibert,    Lebé,    Griyel, 

Audibert,  Lebé,  Grivel, 

Bergoin,  Vidal  aîné. 

Bergoin,  Vidal  aîné. 

Brumaii"e.  ,    .    . 

» 

» 

Audibert,  Payani  fils,  Ma- 
qallon,    Caille,    Poulie, 

- 

Ruchet,  Angles,  Dalmas. 

Frimaire .... 

» 

Olivier,    Gastaud,    Dive, 
Audibert,  Bergoin,  Lebé, 
Emanuel,  Villiers,  Payani 
fils, Rambert,  Bajo,Grujo. 

» 

Nivôse 

» 

Gastaud,Villiers,  Audibert, 
Lebé,  Bergoin,  Dive,  Gar- 
lon, Payani  fils. 

» 

Pluviôse  .... 

» 

Bergoin,    Villiers,    Lebé, 
Audibert. 

» 

Ventôse 

» 

Aubibcrt,  Lebé,  Bei'goin, 
Dive,  Garlon. 

» 

Germinal.   .    .    . 

0 

Audibert,  Grivcl,  Garlon, 
Lebé, Payani  fils, Bergoin, 
Tourre. 

» 

Floréal 

» 

Bergoin,Vidalamé,Grivel, 

Payani,  Dalmassi,  Ruchet, 

Audibert,  Lebé. 

Castellinard ,    St-Pierrc, 
J.-B.    Blatiqui,    Mars, 
Tourre,  p.  syndic. 

Prairial 

» 

Bergoin,  Vidal  aîné, Grivel, 
Audibert,  Lebé,  Garlon. 

» 

Messidor.    .    .    . 

)■> 

Les  mêmes. 

» 

Thermidor  .    .    . 

» 

Bergoin, Vidal  aîné,  Grivel, 
Audibert,  Lebé. 

» 

Fructidor.  .    .    . 

» 

Les  mêmes. 

Dalmas,  Mars,  Blanqui, 
Ruchet,  Dettat. 

Complémentaires 

» 

» 

» 

de  l'Administration  centrale 
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AN  \y 

AN  V             1 

AN  VI 

AN  VII 

AN  VIII 

» 

» 

» 

» 

x> 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

Dalmas,  Mars, 
lanqui,  Ruchet, 
Dettat. 

» 

Hancy,  Scudéry, 
Oberty. 

Oberty,  Donny, 

Scudéry,  Trémois, 

Guide. 

» 

iyanifils,Verand, 
Hancy,  Devissi, 
aynaiid.   Oberty, 
Donny. 

Hancy,  Mougins, 

Scudcry,  Imberty, 

Oberty,  Donny, 

Payani  fils. 

Donny,  Hancy, 
Payani  fils. 

Donny,  Guide, 

Trémois,  Oberty, 

Scudéry. 

Jaume,  Drogoul, 
Bona,  Olivier. 

» 

» 

» 

Sauvaigue,  Oberty, 
Trémois. 

» 

lyani  (ils,  Devissi, 
Cauviu,  Hancy. 

Payani  fils,  Hancy, 

Sciidéry,  Mougins, 

Imberti 

» 

» 

Drogoul,  Bessy, 
Bona,  Olivier. 

» 

» 

» 

Olivier,  Sauvaigue, 
Guide,  Trémois, 

» 

» 

Payani,  Hancy, 

Mougins,  Scudcry, 
Imberti. 

» 

Olivier,  Sauvaigue, 
Guide,  Trémois. 

» 

» 

Scudéry,  Oberty, 
Donny. 

Donny,  Payani  fils, 

Hancy,  Scudéry, 

Oberty. 

Olivier,  Sauvaigue, 
Guide,  Trémois. 

» 

Payani  fils. 

Mougins,  Scudéry, 

Hancy,  Oberty, 
Donny,  Payani  nls. 

» 

Jaume,  Drogoul, 

Trémois,  Guide, 

Olivier. 

» 

» 

Donny,  Payani, 
Oberty. 

}> 

Drogoul,  Trémois, 

Jaume,  Guide, 

Olivier. 

» 

ayani  Jils,  Hancy, 
nberti.  Scudérv. 

» 

» 

Olivier,  Drogoul, 
Guide,  Jaume. 

» 

» 

Hancy,  Scudéry, 
Donnv. 

» 

» 

» 

iyanifils,Imberti, 
louqins,  Hancy, 
ôcudéry. 

» 

Donny,  Oberty, 

Scudéry,  ïrémois, 

Payani  fils. 

» 

» 

» 

» 

» 

Drogoul,  Olivier, 
Bessy,  Donna. 

» 
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III  —  Commissaires  du  Directoire  exécutif 

jVrchives  départemenlales  :  passim 


I  —  Commissaires  près  l'Administration  centrale 

Au  IV Gastaud. 

An  V Gastaud. 

An  VI Massa,  Oberty  en  remplacement. 

Gastaud. 

An  VII Massa. 

An  VIII Massa. 


II  —  Commissaires  près  des  communes 

An  111  (pluviôse) Garnier,  agent  national  près  le  district  de  Nice. 

An  IV  (brumaire)     Nice Mages,  Roux. 

An  V *  .  Jean  Raynaud. 

Puget-Théniers .  Drogoul  et  Olivier. 

Contes    ....  Scudéri. 

Perinaldo. .    .    .  Gassini. 

Monaco  ....  Volivert. 

Sospel Bartholomeis. 

Escarine.    .    .    .  Oberti. 

An  VI Nice Pauliani. 

An  VII  ...    .    .     Tourette.    .    .    .  Laurenti. 

Roquebillière.  .  Laurenti. 

Gilette Escoffîer. 

Nice Bernardi,  Berthoud,  Massa,  Paulian. 

Puget-Théniers.  Ginier,  Drogoul. 

Aspremont.    .    .  Laurenti  cadet. 

An  VIII Levens   ....  Gilette. 
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Appendice  II 


FINANCES 


Archives  départciuciilales  :  L  47,  05^ 


Contributions  de  l'an  III  et  de  l'an  IV  par  cantons 
avec  le  nombre  des  contribuables 


Nice 

Aspremont.  .  . 
Escai'ène  .  .  . 
Contes    .    .    .    . 

Utelle 

Roquebillière  . 
Levens  .  .  .  . 
Valdebloic.  .  . 
Menton  .  .  .  . 
Monaco  .  .  .  . 
Sospel  .  .  .  . 
Perinaldo  .    .    . 

Briga 

Puget-Théniers . 
Roquesteron  .  . 
Gilette  .  .  .  . 
Villars  .  .  .  . 
Guillaume.   .    . 

Bueil 

Saint-Etienne    . 

Total .    . 


cONTninuAnr.Ks 

CONTRIBUTIONS 

An  III             An  IV 

5.210 

9.O60 

9.O60 

620 

I.I20 

1.120 

750 

I.25o 

i.25o 

636 

910 

910 

620 
678 
459 
429 

950 
1.275 
I.OOO 

55o 

gSo 
1.275 

I.OOO 

55o 

782 

i.85o 

i.85o 

610 

i.o5o 

i.o5o 

996 
1.340 

I.2l4 

i.35o 

I.2l4 

i.35o 

I.IOO 

1.024 

1.024 

425 

449 

323 

gSo 
85o 
65o 

95o 
85o 
65o 

521 

823 

975 

I.25o 

I.25o 

437 
540 

17.718 

G5o 
84o 

3X308^1 

65o 

84o 

ivres. 

ODSF.nVATIONS 


A  payé   en  l'aa  III  9.788  livres. 
—  5oo    — 


2.55o 

I.OOO 


II  —  Contributions  foncières  de  l'an  IV  et  de  l'an  V 

An  IV:  1.065.848  livres,  9  sols,  2  deniers  en  assignats  dont  le  tiers  en  numéraire 
fait  355.282  livres,  16  sols,  4  deniers. 

iNice 367.540  livres. 
Menton 168.990     — 
Puget-Théniers  .    .      128. iio     — 


SOCIKTE  OKS   LETTRES,    SCIENCES    ET   ARTS   DES   ALPES-MARIT. 
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III  —  Contribution  personnelle  de  Tan  VII  —  Tableau  du  nombre  des  co 

et  de  la  retenue  î 


CANTONS 


Nice.  .  .  . 
L'Escarène  . 
Contes .  .  . 
Levens .  .  . 
Aspremont  . 
Utelle  .  .  . 
Roquebillière 
Valdeblore  . 
Menton.  .  . 
Perinaldo.    . 


Briga 

Sospel  .... 
Monaco.  .  .  . 
Puget-Théniers 
Roqucsteron  . 
Gilette  .... 
Villars  .... 

Bueil 

Saint-Etienne  . 
Guillaume   .    . 


Total 


FIXATION 

de  la 

journée  de  travail 


5o 


COTE  PERSONNELLE 


Nombre 

des 

cotes 


3.238 
G52 
74o 
5o3 
5o5 
762 
8o3 
5CG 
762 

1.329 

547 

1.080 

247 
433 
460 
359 
598 
5G9 
608 
824 


i5.585 


Montant 

au 
princip.'il 


G.i8of 
990 

1.125 

540 
675 

9i5 

975 

435 

1.170 

1.800 

1.845 

1.200 

G60 

525 

540 

4o5 

6i5 

G3o 

i.o5o 

i.oG5 


23.34of 


Observations.  —  i.  Quelques  cotes  et  quelques  montants  de  la  retenue  ont  pu  échapper.  —  2.  Le  ne 
de  cotes  de  la  contribution  mobiliaire  n'est  probablement  pas  exact,  nous  n'avons  que  très  peu  de  matrices 
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;  du  montant  des  contributions  personnelle,  mobiliaire,  somptuaire 
s  salaires  publics 


RETENUE 

C;OTE   MOBILIAIRK 

COTE  SOMPTUAIRE             i 

'•mm                                    mm« 

sur  les  salaires 

tlotcs 

Montant 

Cotes 

Montant 

Cotes 

Montant 

3.238 

10.525'' 5o 

472 

i.o3o' 

345 

15.179^60 

002 

507   10 

» 

» 

5 

84  00 

74o 

39O  05 

» 

» 

5 

83  00 

ôo3 

232  55 

» 

» 

5 

78  00 

5o5 

22G  85 

1) 

» 

5 

83  00 

7G2 

3i4  5o 

» 

» 

4 

74  00 

8o3 

375  5o 

/) 

» 

5 

86  5o 

500 

i48  4o 

» 

» 

5 

75  5o 

7G2 

i.i3o  95 

» 

» 

7 

i32  5o 

1.329 

9,8  75 

» 

» 

7 

i3i  25 

5^7 

549  Oo 

» 

» 

7 

i33  00 

].o8o 

748  i5 

» 

» 

7 

i33  70 

247 

321    80 

» 

» 

5 

85  00 

423 

335  05 

» 

» 

5 

83  00 

/,Go 

3oo  ]  5 

» 

» 

5 

83  00 

3Ô9 

208  70 

» 

» 

5 

75  5o 

-ujS 

2O5  5o 

» 

» 

5 

77  40 

5O9 

188  90 

» 

» 

5 

73  5o 

O08 

419  25 

» 

» 

5 

77  4o 

824 

536  90 

» 

» 

5 

77  4o 

i5.r)85 

18.070*^00 

47=^ 

i.o3o' 

447 

)  0.400*^30 

contribution  somptuaire  sera  nul  à 

20  francs  près  po 

ur  les  cantons  autres 

que  celui  de  Nice.  —  3.  Le  nombre 

voyé  le  i3  messidor  an  Vil. 

Arcllivcs  départementales  :  L  G5^ 


100 


Notte  des  commestibles  qui  se  trouvent  en  vi 


NÉGOCIANTS  EN  BLE 


Coppon  aîiié  et  fils 
(îais.son  frères  .    . 
Raynaud  frères.    . 
Mars  Michellis  .    . 
Spitalier  de  Oresti.*- 
Macarany  .... 


Pachaud 

Veuve  Neno  

Tousely  pour  divers 

Thaon  frères 

Leclerc  pour  Grimaldy 

Guilloude 

Abbé  Scudery i 

Pecoud,  veuve  Laurc ' 

Sauvaigue  pour  Raynaud  Joseph  .    .  ' 

Dominique  (iastclinard 

Louis  pour  Pierre  de  la  (lostc    .    .    .\ 

Randon  

Camos  et  Giletle 

Avidor  et  autres j 

Gauvin 3o) 

Rimbert lool 

Durante  de  Grosnon  pour  reste.    .    . 

(Jauticr  Coynet j 

Gioau .1 

Franco   

Aurelli  pour  (>ays 

Pierrugues 

Vierna i 

Veillon i 


200 

219 

5o 

280 

70 

74 
i5o 

1/4/4 


iiao 


70 
100 

i4o 

7^'' 
100 

1^0 

i3o 

100 

180 

70 
100 

7 


TOTAI 3.181 


BOULANGERS 


Colla 

J.-B.Vezat 

Giaunie 

Aubin . 

n.  Gilli 

Massiera 

Gilly 

Astraudo 

Giraudy 

Clarion 

Mars  . 

Straudo 

Giuglaris 

Joseph  G 


irau 


idi 


Total 


C/2 

o 

< 


10 
i3 
10 
2/4 
10 
3o 

8 
10 

3 

20 

20 

h 

3 
3 

173 


VKRiMICKLLIERS 


Rabassin 
Jules  Gilli 
Rev.    .    . 


Total 


En  plus:  le  blé  auprès  de  l'administration  pour  le  compte  de  la  commune  s'clcvant  à  3oo  charges,  au  t 


1 


lOI 


I  3  mal  1793,  l'an  II  de  la  République  Française 


Appendice  III 


C/3 

C/2 

W 
0 

FARINIEliS 

X 

HARICOTS 

SACS 

FEVES 

ce 
< 

HIZ 

SACS 

L  Mathieu    .    .    . 

10 

Déporta    .    .    .    . 

1/2 

Déporta    .    .    .    . 

i3 

Mathieu    .    .    .    . 

I 

larles   

I 

Lubonis    .... 

3 

Isourt 

4o 

Déporta 

3 

L,ubonis    .... 

10 

Rabassin  .... 

I 

Tousel 

180 

Mascarel 

2 

jenovese  .... 

8 

Veuve  Vial    .    .    . 

20 

Aurely 

3 

Spornilia 

2 

ilamon 

2 

Roux 

2 

Grec 

4o 

Lubonis 

I 

\ou\- 

4 

Gras 

8 

Sanin 

18 

Rabassin 
Genovesc 
Pie.    .    . 

5 

Total.    .    .    . 

35 

Total  .... 

35  1/2 

Total  .    .    .    . 

294 

1 

Allô  .    . 

2 

1 

• 

Vizian   . 
Verani  . 
Teisseire 
Paulin  . 
Gilli  .    . 
Aurelj  .   . 
Martin  , 
Sanin    .    . 
Grec  .    , 
lîenza    , 
Roux .   .    . 
Gras  .    .    . 
Molina  .    . 

Total  . 

2 
2 
2 

;.> 

4 
I 
I 
2 
I 
I 
2 
I 
i3 

42 

iog  charges;  l'orge 

à  la  commune:  Goo  charges  et  les  pois  chez  la  veuve  Vi 

al  :  10  charges. 

SÉJOUR  DE  NAPOLÉON  A  NICE 

EN    1794 


Par  M.  le  D'  BALESTRE 


'^    a 


o     * 
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SÉJOUR  DE  NAPOLÉON  A   NICE 

EN     1794 


ONAPARTE  a  séjourné  trois  fois  à  Nice. 

Le  26  juin  1793,  à  son  retour  de  Corse,  il  y  rejoignit 
un  détachement  de  ce  4*"  régiment  d'arlillerie  où  il  était 
inscrit  comme  capitaine.  Peu  de  jours  après  son  arrivée, 
au  commencement  de  juillet,  il  était  envoyé  à  Avignon 
pour  un  service  qui  commença  par  une  de  ces  vulgaires  corvées  qui 
échoient  d'habitude  à  l'officier  le  plus  récemment  arrivé  au  corps,  se 
continua  sous  les  ordres  de  Garleaux  par  la  lutte  contre  les  Fédérahstes 
et  se  termina  devant  Toulon. 

Le  2y  mai  1794?  neuf  mois  après  qu'il  en  était  parti,  Bonaparte 
revenait  à  Nice  et  y  restait  jusqu'à  la  fin  décembre.  A  ce  moment,  il 
était  général  de  brigade,  commandant  l'artillerie  de  l'armée  d'Italie. 

II  fit  encore  un  court  passage  à  Nice,  du  26  mars  au  2  avril  1796.  Il 
était  général  de  division,  commandant  en  chef  l'armée  d'Italie.  Pendant 
ce  dernier  séjour,  il  habita  la  préfecture  d'alors,  8,  rue  Saint-François- 
de-Paule.  J'ignore  où  il  habita  lors  de  son  premier  passage. 

Il  y  a  trois  ans  (28  novembre  1908),  le  Petit  Niçois  pubhait  avec 
une  vue  de  la  maison  Laurenti,  habitée  par  Bonaparte  lors  de  son 
deuxième  séjour  à  Nice,  un  extrait  d'un  mémoire  rédigé  par  M.  le  comte 
Laurenti. 

Une  bonne  fortune  a  fait  parvenir  entre  mes  mains  le  texte,  qui 
paraît  complet,  de  ce  mémoire  et  l'amabilité  de  M""®  la  comtesse  de 
Glavesana,  petite-fille  de  l'auteur,  m'a  permis  de  le  transcrire.  Aucun 
document  n'est  à  dédaigner  s'il  éclaire  une  nature  aussi  attachante  que 
celle  de  Bonaparte  et  s'il  sert  à  apprécier  un  homme  si  au-dessus  des 
mesures  ordinaires  de  l'humanité.  Les  souvenirs  du  comte  Laurenti,  s'ils 
ne  portent  pas  sur  de  grands 'faits  historiques,  ont  le  mérite  de  la  sincé- 
rité et  ils  nous  montrent  un  Bonaparte  débutant,  déjà  vaguement  attiré 
vers  un  grand  inconnu  et  quelquefois  débordant  de  ces  exubérances 
juvéniles  dont  il  ne  se  débarrassera  jamais  complètement.  A  ce  titre,  ces 
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souvenirs  méritaient  de  sortir  des  cartons  où  les  conservait  la  piété 
des  descendants  et  de  prendre,  dans  les  archives  de  la  Société  des  lettres, 
la  place  que  le  respect  de  la  génération  présente  réserve  à  ce  qui  émane 
d'une  famille  chère  aux  vieux  Niçois. 

Voici  le  texte  de  ce  mémoire  : 

((  Après  le  siège  de  Toulon,  Bonaparte,  nommé  général  de  brigade, 
vint  prendre  à  Nice  le  commandement  de  l'artillerie  de  l'armée  placée 
sous  les  ordres  supérieurs  de  Diimerbion.  Il  était  logé  à  Nice  chez  le 
comte  Joseph  Laurenti,  dans  une  maison  située  au  commencement  de  la 
rue  qui  aboutit  à  l'ancienne  route  de  Villefranche.  » 

(Cette  maison  porte  aujourd'hui  le  n°  6  de  la  rue  de  Villefranche, 
devenue  tout  récemment  :  rue  Bonaparte.) 

((  Au  9  thermidor,  à  la  chute  des  deux  Robespierre,  Bonaparte, 
accusé  de  relations  avec  le  parti  de  la  Montagne  et  d'une  trahison 
absurde  ayant  pour  but  de  perdre  l'armée  en  la  jetant  en  Piémont  et 
de  rouvrir  Toulon  aux  Anglais,  devint  suspect  au  parti  triomphant.  Les 
représentants  du  peuple  à  l'armée  d'Italie,  Albitte  et  Salicetti,  transmirent 
à  Dumerbion  l'ordre  de  faire  arrêter  le  jeune  général. 

«  Dans  les  circonstances  où  l'on  se  trouvait,  l'ordre  équivalait  à  une 
condamnation  à  mort,  car  les  instructions  des  deux  représentants  enjoi- 
gnaient de  faire  immédiatement  transporter^^^Bonaparte  à  Paris. 

((  Bonaparte  se  jugea  perdu.  Un  ami  s'occupa  de  son  salut.  Le 
comte  Laurenti  se  rendit  auprès  des  deux  représentants  du  peuple,  se 
porta  caution  pour  Bonaparte,  pria,  supplia  et  fit  si  bien  que  le  général, 
dispensé  du  terrible  voyage  à  Paris,  fut  simplement  condamné  à  garder 
les  arrêts  dans  la  maison  de  son  hôte. 

«  La  plus  étroite  amitié  s'établit  entre  le  jeune  général  et  la  famille 
Laurenti  qui  se  composait  de  deux  filles  et  un  fils.  Les  repas  se  prenaient 
dans  une  salle  à  manger  donnant  sur  un  grand  jardin  planté  d'orangers 
sous  lesquels  les  jeunes  gens  allaient  souvent  causer  et  rire  ;  le  prison- 
nier avait  pour  une  des  jeunes  filles,  nommée  Emilie,  une  préférence 
très  marquée;  il  aurait  même  parlé  de  mariage;  mais  la  comtesse 
Laurenti,  qu'il  aimait  à  appeler  maman,  lui  fit  comprendre  que  l'âge  de 
la  jeune  fille  l'obligeait  à  ajourner  ses  projets  :  elle  avait  quatorze  ans* 

«  A  ses  heures  de  travail,  dans  un  grand  salon  au  premierj  on  le 
voyait  brusquement  devenir  pensif,  roulant  sans  doute  dans  sa  tête  des 
montagnes  de  projets.  Ses  yeux  s'arrêtaient  parfois  sur  un  tableau 
espagnol  représentant  un  Guitarrero,  que  nous  possédons  encore  et 
qu'il  aimait  beaucoup.  Il  se  promenait  sous  les  longues  avenues  d'oran- 
gers, traçant  avec  sa  canne  des  plans  rapides  qu'il  effaçait  du  pied. 

«  Tel  était,  dans  la  maison  Laurenti,  l'homme  qu'attendait  cet  avenir 
merveilleux  et  dont  mon  bisaïeul,  par  son  amicale  intervention,  sauva  la 
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destinée.  Gomment  serait  la  carte  d'Europe  si  cette  petite  cause  n'avait 
produit  si  grand  effet?  A  quoi  tiennent  les  plus  grands  trônes?  Souvent 
à  un  fil  ! 

«  Pendant  son  emprisonnement,  Louis,  le  plus  jeune  frère  du  futur 
empereur,  vint  le  voir  et  partagea  la  chambre  et  le  lit  de  mon  grand-père 
Vilalin  Laurenti. 

«  La  réaction  thermidorienne  s'étant  calmée,  Bonaparte  obtint  sa 
mise  en  liberté.  Il  fut  très  ému  en  quittant  ses  amis  et  leur  laissa  en 
souvenir  un  fusil  à  deux  coups  fort  simple  et  divers  objets  que  l'on  a 
gardés  dans  la  famille.  Plus  tard,  revenant  d'Italie,  il  descendit  à  la 
maison  Laurenti  et  fut  affligé  en  la  trouvant  déserte,  l'occupation  autri- 
chienne, par  ses  vexations  de  tous  genres,  ayant  forcé  les  Laurenti  à 
émigrer  dans  leurs  propriétés  de  la  montagne.  Il  désira  revoij-  le  jardin, 
s'informa  en  détail  de  toute  la  maison  et  alla  même  caresser  la  vieille 
jument  restée  seule  au  logis. 

«  L'historien  Durante  accuse  Bonaparte  d'ingratitude  envers  notre 
famille.  Ce  reproche  est  immérité;  peut-être  d'un  peu  d'oubli,  et  c'est 
le  fait  de  l'éblouissement  de  la  fortune.  Le  comte  Vitalin  Laurenti  alla 
voir  à  Paris  Bonaparte  empereur;  il  fut  très  bien  accueilli  et  présenté 
par  lui  comme  le  fils  d'un  de  ses  meilleurs  amis.  Si  les  Laurenti  n'ont 
reçu  aucune  faveur,  c'est  que  les  faveurs  des  grands  ne  s'adressent 
souvent  qu'à  ceux  qui  les  sollicitent.  » 

Tel  est  le  texte  laissé  par  le  comte  Laurenti. 

Avant  d'en  commencer  la  critique,  donnons  un  coup  d'œil  à  cette 
maison  dont  l'apparence  modeste  n'arrête  pas  le  regard  et  où  s'attache 
cependant  un  si  intéressant  souvenir. 

Elle  a  bien  changé  depuis  1794  •  elle  n'avait  alors  que  deux  étages; 
elle  en  a  quatre  aujourd'hui.  Sur  la  lithographie  appartenant  à  M.  Mar- 
tiny  et  reproduite  par  le  Petit  Niçois,  je  relève  quelques  différences  avec 
la  réalité  que  l'artiste  a  quelquefois  sacrifiée  à  l'effet  ;  mais  ces  artifices 
sont  peu  importants  et  je  retrouve  les  détails  qui  avaient  le  principal  rôle 
daiis  la  vie  des  habitants.  Les  deux  portes  sur  jardin  séparées  par  deux 
fenêtres  existent  encore.  Je  n'ai  plus  trouvé  trace  du  cadran  solaire  qui 
a  marqué  au  futur  maître  du  monde  les  heures  légères  de  la  jeunesse  ; 
il  a  disparu  sous  de  vulgaires  badigeons  et  quelque  maçon  soigneux  a 
même  bouché  le  trou  où  s'implantait  le  style. 

Le  jardin,  qui,  en  1794,  s'étendait  jusque  vers  le  pied  du  château, 
coupé  par  l'ouverture  de  la  rue  Ségurane  et  de  la  rue  Gsrssini,  envahi  par 
les  constructions,  est  aujourd'hui  réduit  à  l'aspect  et  aux  proportions 
d'une  cour  vulgaire  où  quelques  arbustes  végètent  misérablement,  rongés 
par  lès  lichens  et  les  mousses,  cherchant  éperdument  quelque  rayon 
de  soleil  en  allongeant  des  rameaux  maigres  el  démesurés.  La  porte  du 
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rez-de-chaussée  ouvre  sur  une  allée  couverte  d'une  treille  étroite  et  basse 
qui,  au  bout  de  quelques  pas,  se  perd.  Les  piliers  qui  la  soutiennent 
sont  en  bois,  à  moitié  détruits,  modernes  probablement;  ils  ont  rem[)lacé 
les  piliers  de  châtaigner  dont  on  usait  autrefois.  Ils  s'enfoncent  dans  des 
socles  cylindriques  en  belle  pierre  taillée  qui,  certainement,  étaient  là 
du  temps  de  Bonaparte;  les  pluies  de  tant  d'hivers  les  ont  polis  et  ont 
efï'acé  les  manjues  de  l'outil  qui  les  avait  travaillés.  J'ai  cherché,  parmi 
les  plantes,  s'il  n'en  élait  pas  qui  pussent,  avec  quelque  vraisemblance, 
être  rapportées  à  cette  époque  lointaine;  un  oranger,  un  buis  peut-être 
ont  vu  passer  l'énigmalique  figure  dont  l'œil,  parfois,  lançait  l'éclair.  Une 
allée  demi-circulaire  coupe  l'allée  principale  et,  par  ses  extrémités, 
rejoint  la  maison;  elle  est,  comme  l'autre,  couverte  d'une  treille  étroite 
et  basse  ;  là  certainement  la  famille  se  réunissait  aux  heures  troubles  de 
thermidor;  là,  les  jeunes  gens  venaient  causer  et  rire.  Aujourd'hui,  les 
plantes  redevenues  sauvages  ont  détruit  les  dis])ositions  créées  par  les 
hôtes  d'alors;  le  pauvre  jardin  est  irrémédiablement  déchu,  il  est  désert, 
il  est  muet;  les  oiseaux  l'ont  abandonné,  les  voix  joyeuses  d'alors  se 
sont  tues  dans  l'éternel  silence.  Bien  rare  est  le  visiteur  qui  passe  en 
évoquant  la  gracieuse  image  de  cette  jeune  fille  qui,  un  moment,  a  mis 
ini  peu  de  poésie  à  l'aurore  encore  pale  de  cette  existence  extraordi- 
naire. 

Wien  des  années  plus  tard,  après  bien  des  passions  sincères  allumées 
par  la  gloire,  après  les  inévitables  inirigues  où  les  vénalités  fastueuses 
prenaient  le  masque  de  l'amour,  une  autre  fillette  de  quinze  ans  devait 
mettre  à  la  fin  de  la  vie  sentimentale  de  Bonaparte  son  chaste  et  naïf 
attachement.  Insoucieuse  du  passé  comme  M"'  Laurenti  l'avait  été  de 
l'avenir,  pendant  quelques  semaines  elle  apaisa  la  grande  âme  meurtrie 
et  appela  les  derniers  sourires  sur  les  lèvres  dé  Napoléon.  C'était 
miss  Éhzabcth  Balcombe,  à  Sainte-Hélène. 

Dans  l'appartement  occupé  par  Bonaparte,  tout  a  été  remanié  et  il  est 
bien  difficile  de  se  rendre  compte  des  dispositions  anciennes.-  J'ai  noté 
quelques  vieux  cadres  de  portes  à  cannelures,  à  entablements,  des 
cheminées  de  marbre  très  simples.  Sous  les  papiers  de  tentures  on 
retrouve  les  tapisseries  de  l'époque.  Une  main  pieuse  m'en  a  conservé 
des  lambeaux. 

Revenons  maintenant  au  mémoire  du  comte  Laurenti. 

L'éminente  honorabilité  de  l'auteur  met  sa  parfaite  bonne  loi  hors 
de  cause.  Cette  Véserve  faite,  il  est  clair  que  ce  document,  écrit  long- 
temps après  les  événements,  contient  des  inexactitudes. 

Les  faits  racontés  se  passent  en  i794'  La  deuxième  visite  à  la  famille 
Laurenti  est  reportée  au  retour  d'Italie.  Sur  ce  point,  l'inexactitude  est 
évidente.  Après  Campo-Formio,  Bonaparte  revint  en  France  en  traver- 
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sanl  la  Suisse  et  en  passant  par  Radstadt.  Après  Marengo,  il  passa  par 
le  Mont-Cenis.  Il  passe  par  le  Mont-Genis  à  l'aller  et  au  retour  quand  il 
va  se  l'aire  sacrer  roi  d'Italie  à  Milan.  Cette  deuxième  visite  ne  peut 
donc  avoir  lieu  que  du  26  mars  au  2  avril  179O,  époque  du  dernier 
passaqe  de  Bonaparte  à  Nice  où  il  vint  prendre  le  commandement  de 
l'armée  d'Ilalie. 

Le  comte  Lauronti  fait  encore  erreur  lorsqu'il  dit  (ju'à  l'époque  de 
cette  deuxième  visite,  sa  famille  avait  dû  fuir  dans  ses  propriétés  de  la 
montagne  les  vexations  de  l'armée  autrichienne.  Les  Autrichiens  n'ont 
l'ait  qu'une  courte  apparition  à  Nice  en  mai  1800,  quelques  semaines 
avant  Marengo.  Si  donc,  en  mars  1796,  la  famille  Laurenli  se  trouvait 
dans  ses  j)ropriétés  de  la  montagne,  c'était  pour  une  autre  raison,  pro- 
bablement d'ordre  privé.  S'il  y  avait,  à  cette  époque,  quelque  désordre 
dans  les  Alpes-Maritimes,  il  était  plutôt  dû  aux  incursions  des  Barbets, 
chouans  du  terroir,  moitié  soldats,  moitié  brigands,  dont  l'histoire  assez 
obscure  mérite  bien  d'être  écrite  et  a  tenté,  je  crois,  l'esprit  très  clair- 
voyant d'un  de  nos  confrères  les  plus  versés  dans  les  questions  d'histoire 
locale. 

M.  le  comte  Laurenti  attribue  à  son  bisaïeul  un  rôle  prépondérant 
dans  le  salut  de  Bonaparte  au  moment  de  la  réaction  thermidorienne. 
Rien  ne  permet  de  mettre  en  doute  l'intervention  en  cette  affaire  de 
M.  le  comte  Laurenti  qui  en  garde  tout  le  mérite,  car,  avec  raison,  il  ne 
croyait  pas  cette  intervention  sans  danger.  Mais  il  y  a  quelques  réserves 
à  faire  sur  le  péril  alors  réellement  couru  par  Bonaparte  et  M.  Masson 
a  magistralement  débrouillé  cette  histoire. 

L'attachement  de  Bonaparte  pour  les  frères  Robespierre  était  connu 
et  survécut  à  thermidor.  Quoi  qu'en  ait  dit  Lanfrey,  Napoléon  n'a  jamais 
désavoué  ses  opinions  et  ses  affections  de  jeunesse  ;  dans  maint  passage 
du  Mémorial,  dans  les  Mémoires  de  Gourgaud  et  ailleurs  sont  repro- 
duites les  conversations  de  Sainte-Hélène,  et  toujours  Napoléon  parle 
des  Robespierre  avec  estime;  il  les  sépare  des  brutes  sanguinaires  qui 
poussaient  la  Révolution  aux  pires  excès;  cette  réputation  d'ami  de 
Robespierre  lui  vaudra  en  1795  l'inimitié  du  girondin  Aidjry. 

En  thermidor,  ses  relations  avec  les  représentants  du  peuple  à  l'armée; 
se  trouvaient  assez  délicates.  Robespierre  le  jeune,  Ricord  et  Sahcelti 
étaient  à  l'armée  d'Itahe;  Albitte  et  Laportc  à  l'armée  des  Alpes.  Quel- 
ques jours  avant  le  9,  Augustin  Robespierre  était  rentré  à  Paris.  Bona- 
parte était  brouillé  avec  Laporte,  exigeant,  impérieux,  soupçonneux, 
faisant  volontiers  pass<T  les  questions  politiques  avant  les  affaires  mili- 
taires; avec  un  homme  comme  Bonaparte,  l'accord  ne  pouvait  pas  se 
faire.  Bonaparte  n'était  [)as  en  très  bons  termes  avec  Albitte,  qui  ne 
pardonnait  pas  le  rôle  eflfacé  auquel  les  représentants  à  l'armée  d'Italie, 
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séduits  par  les  projets  et  l'autorité  de  Bonaparte,  avaient  réduit  les 
représentants  à  l'armée  des  Alpes.  On  a  dit  qu'il  y  avait  peut-être  avec 
les  représentants  une  rivalité  d'un  arilre  ordre;  si  certaines  dames  de 
l'époque  avaient  écrit  des  mémoires,  nous  en  saurions  plus  long  sur  ce 
sujet. 

Avec  Salicetti  aussi,  il  était  brouillé  à  ce  moment.  Salicetti  lui  en 
voulait  de  certaines  initiatives  dans  les  affaires  de  Corse  ;  on  a  parlé 
aussi  d'autres  sujets  de  brouille,  mais  s'ils  étaient  réels,  ils  n'auraient  pas 
eu  grande  importance,  sinon  Salicetti  n'aurait  pas  joué,  quelques  jours 
plus  tard,  le  rôle  habile  qui  a  sauvé  Bonaparte. 

Avec  Ricord,  Bonaparte  était  en  excellents  termes. 

Les  Jacobins  et  la  Montagne  étaient  tout-puissants.  Il  est  curieux 
de  lire  dans  le  livre  de  M,  Sénéquier,  La  Terreur  à  Grasse,  les  discours 
emphatiques  et  les  banalités  révolutionnaires  qui  se  débitaient  quoti- 
diennement dans  les  sociétés  politiques;  c'était,  tous  les  jours,  à  qui 
dépasserait  les  autres  dans  les  dilhyrambiques  éloges  du  Vertueux,  de 
l'Incorruptible.  La  nouvelle  du  9  thermidor  fit  l'effet  d'une  pierre  tom- 
bant dans  une  mare  à  grenouilles  :  tout  le  monde  se  tut.  Le  2/»,  le 
tribunal  du  district  de  Grasse  hasarde  un  timide  coassement  :  Gatilina 
n'est  plus...  ! 

Bonaparte  apprit  les  événements  du  9  au  camp  de  Siga,  le  18;  la 
nouvelle  fut  donc  connue  à  Nice  le  17.  Ricord,  son  appui  le  plus  certain 
parmi  les  représentants,  part  immédiatement  pour  Paris.  Salicetti  part 
pour  Barcelonnette  où  il  rejoint  Albitte  et  Laporte  ;  ils  dénoncent  Bona- 
parte à  la  Convention  et  le  font  arrêter.  Albitte  et  Laporte  n'entendaient 
pas  raillerie  et  auraient  sans  hésitation  fait  tomber  la  tête  de  ce  petit 
Corse  malencontreux  qui  se  mêlait  d'avoir  raison  contre  les  représentants 
en  mission,  qui  avait  amené  la  fusion  de  l'armée  d'Italie  avec  l'armée 
des  Alpes,  détruisant  ainsi  de  petites  combinaisons  financières  où  Ricord, 
leur  collègue,  n'avait  rien  perdu  et  d'où  l'on  pouvait  encore  tirer  quelque 
chose.  Salicetti,  habilement,  hurla  d'abord  avec  les  loups;  s'il  était  en  ce 
moment  en  désaccord  avec  Bonaparte,  c'était  affaire  où  les  continentaux 
n'avaient  rien  à  voir,  et,  entre  Corses,  on  peut  s'arranger.  Salicetti  fait 
comprendre  à  Laporte  qu'après  avoir  été  le  complice  de  Billaud-Varenne 
et  de  Collot  d'Herbois,  il  ne  lui  convenait  pas  de  trop  reprocher  à 
Bonaparte  ses  opinions  montagnardes;  c'est  sur  un  autre  point  (ju'il  faut 
l'attaquer  ;  c'est  sur  son  voyage  mystérieux  à  Gênes,  sur  ce  voyage  fait 
pour  se  concerter  avec  les  ennemis  de  la  République,  livrer  de  nouveau 
Toulon  aux  Anglais  et  ouvrir  la  frontière  aux  armées  royalistes. 

Le  coup  est  d'un  artiste,  et  Salicetti  atteignait  un  triple  but  :  il 
donnait  des  gages  au  parti  thermidorien  en  sacrifiant  un  ami  de  Robes- 
pierre; Bonaparte  était  puni  d'avoir  contrarié  son  puissant  ami  dans  les 
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affaires  de  Corse,  enfin,  il  était  sauvé,  car  l'accusation  ne  pouvait  tenir 
debout,  et  Salicetti  le  savait  bien,  puisqu'il  avait  signé  avec  Ricord  les 
instructions  relatives  à  ce  voyage  à  Gènes;  mais,  à  la  suite  de  cette 
algarade,  Bonaparte  repentant  et  soumis  ne  pouvait  que  tomber  dans  les 
bras  de  Salicetti,  et  désormais,  en  Corse,  on  marcherait  d'accord,  ce  qui 
était  l'essentiel  pour  le  politicien  avisé. 

Tout  compte  fait,  Bonaparte,  arrêté  le  22  thermidor  (samedi  9  août), 
reste  aux  arrêts  jusqu'au  3  fructidor  (20  août).  Ce  ne  fut  ni  bien  long, 
ni  bien  dur. 

Mais  revenons  au  comte  Laurenti.  Celui-ci  n'eut  affaire  qu'à  Albitte 
et  à  Salicetti,  car  Laporte,  menacé  lui-même,  avait  quitté  le  pays.  Salicetti 
était  tout  disposé  à  se  laisser  gagner.  Quant  à  Albitte,  il  dut  comprendre 
qu'en  thermidor  la  guillotine  allait  passer  de  mode;  il  n'était  pas  d'ail- 
leurs de  ces  doctrinaires  farouches  dont  les  principes  ne  fléchissent 
jamais,  et,  sous  le  Consulat,  il  devait  entrer  dans  l'administration,  ce 
qui  prouve  qu'en  17941!  n'avait  pas  été  intraitable,  et  que  Bonaparte  ne 
lui  avait  gardé  qu'une  courte  rancune. 

Aujourd'hui,  dans  le  recul  des  temps,  nous  pouvons  bien  juger  que 
l'alerte  dut  être  vive  et  que,  dans  l'éloignement  de  la  province,  on  devait 
toujours  se  croire  dans  les  semaines  des  funèbres  charretées,  mais,  en  fait, 
les  temps  étaient  bien  changés,  et  il  est  peu  vraisemblable  que  si  Bona- 
parte avait  été  dirigé  sur  Paris,  il  eîit  fini  comme  Custine,  Beauharnais 
et  d'autres  sur  la  place  de  la  Révolution. 

Mais  les  souvenirs  du  comte  Laurenti  soulèvent  une  autre  question. 
Ils  affirment  que  Bonaparte  resta  aux  arrêts  chez  lui,  alors  que  beaucoup 
d'autres  affirment  que  Napoléon  fut  incarcéré  au  Fort-Carré  à  Antibes. 
M.  Arthur  Lévy  adopte  cette  dernière  version  qui  est  appuyée  sur 
des    renseignements   fournis    par    de   Ségur,   Marmont    et   de    Coston. 
M.  Masson  ne  traite  pas  de  ce  point,  mais  il  donne  sur  les  onze  jours 
d'arrestation  des  détails  (jui  font  penser  que  Bonaparte  est  resté  à  Nice. 
Le  9  août  (22  thermidor),  il  est  arrêté;  le  12  (26  thermidor),  Albitte 
et  Salicetti  arrivent  de  Barcelonnette  et  prescrivent  l'examen  des  papiers 
du  général  ;  celui-ci  confère  sur  les  détails  du  service  avec  le  général 
Dujard  qui  l'a  remplacé;  les  jours  suivants,   il   est   interrogé    par   les 
représentants,   et  le  20  (3   fructidor)  il  est  mis  en  liberté.  Toute  cette 
affaire  est  menée  bienVondement,  et  il  serait  peu  admissible  qu'elle  eût 
été  conclue  en  si  peu  de  temps,  si  la  procédure  s'était  compliquée  de 
transports  à  Antibes  qui,  à  cette  époque,  étaient  de  vrais  petits  voyages. 
Si  je  consulte  les  lettres  de  Bonaparte  que  M.  Chuquet  vient  de 
publier  dans  sa  très  intéressante  revue  Feuilles  cPhisfoire,  je  trouve  de 
nouveaux  sujets  de  réflexion  et  de  doute. 

Ces  lettres,  adressées  à  Andreossy,  à  Berlier,  à  Gassendi,  à  Monceaux, 
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sont  relatives  au  service  et  plusieurs  traitent  de  l'armement  de  la  côte 
d'Antibes,  du  golfe  Juan,  etc.  Bonaparte  pouvait  donc  avoir  à  se  trans- 
porter sur  ces  points  pour  les  besoins  de  son  service. 

Le  2  2  thermidor  (9  août)  Bonaparte  était  à  Nice;  ses  lettres  en  font 
foi.  Il  est  mis  en  arrestation,  c'est-à-dire  dans  cette  situation  discipli- 
naire d'un  officier  aux  arrêts,  qui  doit  rester  chez  lui  à  la  disposition  de 
l'autorité  supérieure. 

Le  conduisit-on  à  Antibes?  C'est  peu  probable;  le  26  (12  août) 
Bonaparte  date  bien  d'Antibes  sa  lettre  aux  représentants,  mais  il  n'y 
était  pas  incarcéré  puisque  le  27  il  date  de  Nice  une  nouvelle  protesta- 
tion. Un  voyage  à  Antibes  a  pu  être  motivé  par  la  remise  du  service  à 
Dujard;  une  visite  sur  les  lieux  pouvait  être  nécessaire.  Mais  rien  ne 
prouve  que  la  lettre  aux  représentants  ait  été  écrite  du  Fort-Carré  ;  à  ce 
moment,  la  famille  Bonaparte  habitait  à  Antibes  au  château  Salle  et 
Bonaparte  a  très  bien  pu  écrire  de  chez  lui. 

Du  reste,  dès  la  première  ligne  de  cette  lettre,  Bonaparte  énumère 
les  faits  dont  il  a  à  se  plaindre  :  Citoyens  représentants,  vous  m'avez 
suspendu  de  mes  fonctions,  arrêté  et  déclaré  suspect.  Gela  ne  veut  pas 
dire  qu'il  a  été  mis  en  prison  ;  l'arrestation,  c'est-à-dire  la  mise  aux 
arrêts  et  l'incarcération  sont  deux  choses  parfaitement  distinctes,  que 
personne  ne  confondait  et  ne  peut  confondre. 

Un  peu  plus  loin,  Bonaparte  écrit  :  L'on  veut  que  j'aille  à  Paris  avec 

un  arrêté  qui  me   déclare  suspect Mais  s'il  avait  été  en  prison,  il 

n'aurait  pas  tenu  pareil  langage;  l'ordre  d'aller  à  Paris  lui  aurait  été 
donné  en  une  forme  qui  n'admettait  ni  contestation  ni  résistance.  Il  est 
donc  certain  que  du  22  au  27  thermidor,  Bonaparte  n'a  pas  été  incarcéré 
au  Fort-Carré;  l'a-t-il  été  du  28  thermidor  au  2  fructidor? 

La  lettre  à  Junot  publiée  par  de  Coston  m'est  suspecte.  On  ne  date 
pas  une  lettre  ainsi  :  Antibes,  du  26  thermidor  au  2  fructidor,  an  II 
(12-19  ^^^^  1794)5  et  Bonaparte,  écrivant  à  Junot  au  sujet  d'un  projet 
d'évasion  suggéré  par  celui-ci,  n'avait  pas  besoin  de  faire  suivre  sa  signa- 
ture de  la  mentioji  :  en  arrestation  au  Fort-Carré,  à  Antibes,  La  main  du 
transcripteur  se  retrouve  trop  dans  ce  document  et  la  date,  à  coup  sûr, 
non  plus  que  l'indication  qui  accompagne  la  signature  ne  sont  pas  authen- 
tiques. On  ne  peut  donc  en  faire  état. 

D'ailleurs,  le  projet  d'évasion  prêté  à  Junot,  Sebasliani  et  Marmont 
eût  été  d'une  exécution  difficile  si  Bonaparte  avait  été  incarcéré  dans  un 
fort;  le  dévouement  de  ses  amis  tendait  à  le  placer  en  lieu  sûr  en  atten- 
dant que  le  danger  fût  passé,  mais  n'allait  sans  doute  pas  jusqu'à  une 
petite  sédition  militaire. 

Et  puis,  pourquoi  Bonaparte  aurait-il  été  incarcéré  cinq  jours  après 
sa  mise  aux  arrêts?  Pourquoi  ce  surcroît  de  sévérité  au  moment  où 
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l'examen  de  ses  papiers  devait  commencer  à  montrer  son  innocence? 
Pourquoi  Salicetti  qui  semble  mener  toute  l'intrigue  et  qui,  dès  le  premier 
jour,  en  savait  le  fin  mot,  aurait-il  fait  mettre  son  compatriote  en  prison? 
La  mesure  n'était  pas  logique  et  aucun  document  ne  prouve  qu'elle  ait 
été  prise. 

Il  y  a,  dans  toute  cette  affaire,  quelque  chose  qui  sonne  faux. 
Gomment  se  fait-il  que~  Bonaparte,  arrêté  le  22,  ne  proteste  que  le  25? 
Cette  docilité  m'est  suspecte  ;  elle  est  peu  dans  son  caractère.  Et  puis, 
lisez  sa  lettre  du  26  :  ce  style  froid  et  ampoulé  est-il  celui  d'un  homme 
qui  sent  sur  sa  tête  une  menace  sérieuse?  Gela  ressemble  fort  à  un 
pastiche  dans  le  goût  du  temps,  écrit  pour  la  galerie.  Ges  Gorses  avaient 
toute  la  finesse  élégante  des  Florentins  de  la  bonne  époque  ;  en  matière 
d'intrigues  politiques,  ils  entendaient  l'herbe  pousser;  un  regard,  un 
geste,  un  mot,  un  rien  leur  suffisaient  pour  se  comprendre,  pour  saisir 
leur  pensée,  quelque  complexe,  ({uelque  nuancée  qu'elle  fût.  Lorsque, 
le  22,  l'ordre  d'arrestation  est  arrivé,  Bonaparte  a  compris  de  suite;  il  a 
vu  le  jeu  de  Salicetti  ;  il  a  laissé  faire  ;  sans  se  presser,  il  a  écrit  une 
défense  décente;  il  le  fallait  pour  les  comités,  pour  la  Convention,  pour 
tous  ceux  qui  ne  connaissaient  pas  les  dessous;  une  fois  sa  lettre  écrite, 
il  n'y  pense  plus;  c'est  à  peine  si,  deux  jours  après,  dans  une  lettre  de 
service,  il  songe  à  ajouter  quelques  lignes  sur  ce  sujet;  il  semble  qu'il 
n'a  plus  de  goût  à  continuer  cette  comédie;  au  moment  011  nous,  les 
spectateurs,  nous  sommes  le  plus  empoignés  par  le  drame,  l'acteur  prin- 
cipal ne  joue  plus  son  rôle  avec  sincérité. 

Je  conclus  que  Bonaparte  n'a  jamais  été  incarcéré;  il  a  pu  se  rendre 
à  Antibes  pour  la  remise  du  service  :  cela  n'avait  pas  plus  d'importance 
([ue  les  déplacements  auxquels  la  famille  Laurenti  était  habituée.  Il  a  pu 
séjourner  à  Antibes  dans  sa  famille,  mais  aucun  document  connu  de  moi 
ne  prouve  que  ce  séjour  ait  eu  lieu  au  Fort-Garré.  Geux  qui,  plus  tard, 
dans  leurs  souvenirs  écrits  longtemps  après  les  événements,  ont  parlé  de 
cette  incarcération  ont  pu  se  tromper;  ils  ont  pu  aussi  exagérer  le  péril 
couru  pour  mieux  fatre  valoir  leurs  services,  et,  lorsque  le  comte  Laurenti 
raconte  que  Bonaparte  passa  ses  arrêts  dans  sa  maison  de  la  rue  de 
Villefranche,  je  trouve  son  récit  bien  dans  la  logique  des  choses,  corro- 
boré par  des  dates  certaines  pour  les  premiers  jours  et,  pour  la  suite,  il 
n'est  démenti  par  aucun  document  positif  et  incontestable. 

Le  comte  Laurenti  donne  Louis  comme  le  plus  jeune  frère  de  Bona- 
[)arte  et  ajoute  qu'il  vint  le  voir  pendant  qu'il  était  aux  arrêts.  Il  fait 
confusion  ;  le  plus  jeune  frère  de  Napoléon  était  Jérôme  qui  avait  une 
dizaine  d'années  à  ce  moment  et  qui  était  à  Antibes  avec  sa  mère  et  ses 
sœurs.  Il  est  peu  probable  que,  dans  ces  moments  critiques,  on  ait  donné 
à  Bonaparte  l'embarras  d'un  enfant.  Louis,  au  contraire,  né  en  1778,  était 
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à  celle  époque  âgé  de  seize  à  dix-sepl  ans;  il  avait  un  peu  vaguement  le 
grade  de  sous-lieutenant;  son  âge  et  ses  fonctions  expliquent  ses  allées  et 
venues  à  Nice. 

Au  sujet  de  cette  visite,  le  comte  Laurenti  nous  donne  une  indication 
intéressante  sur  les  mœurs  patriarcales  des  nobles  de  nos  pays  au  moment 
de  l'invasion  française;  ils  n'avaient  rien  de  la  morgue  insolente  de  la 
noblesse  de  cour  française;  ils  vivaient  simplement  du  revenu  de  leurs 
terres,  assez  riches  pour  être  accueillants  et  généreux,  trop  pauvres  pour 
rechercher  le  luxe.  Ils  étaient  le  plus  souvent  dotés  d'une  instruction 
solide  et  étendue  et  mettaient  au  service  de  la  bourgeoisie  et  de  la  classe 
ouvrière  leur  savoir  et  l'expérience  qu'ils  avaient  acquise  dans  les  magis- 
tratures ou  les  fonctions  publiques;  l'élévation  intellectuelle  et  morale 
marquait  seule  les  distances;  le  noble  savait  rester  digne  tout  en  étant 
alfable  et  bon;  le  client  était  respectueux  sans  bassesse;  la  confiance 
mutuelle  mettait  dans  les  relations  la  sûreté  et  la  bonne  humeur.  Les 
nobles  furent  très  regrettés  à  Nice  lorsque  l'invasion  révolutionnaire  les 
força  d'émigrer;  dans  certaines  familles,  il  fallut  bien  des  années  pour 
faire  oublier  cette  erreur. 

Les  souvenirs  du  comte  Laurenti  semblent  avoir  été  connus  de  M.  Du- 
rante, qui,  en  1824,  a  donné  une  histoire  de  Nice  laquelle  a  joui  à  celte 
époque  el  dans  notre  pays,  d'une  brillante  réputation.  Cet  ouvrage  e^t 
loin  d'avoir  la  rigueur  que  l'on  recherche  aujourd'hui  dans  les  livres  d'his- 
toire et,  dans  les  chapitres  écourtés  qui  ont  Irait  aux  périodes  révolution- 
naire et  impériale,  règne  le  ton  du  pamphlétaire  plutôt  que  le  style  mesuré 
el  le  jugement  calme  de  l'historien.  C'est  dans  ces  pages  que  M.  Durante 
accuse  à  diverses  reprises  Bonaparte  d'ingratitude  envers  la  famille 
Laurenti. 

L'auteur  des  souvenirs  fait  justice  de  ce  reproche,  et  l'on  remarquera 
quelle  indulgente  élévation  il  apporte  pour  expliquer  un  peu  d'oubli  peut- 
être,  de  l'homme  qui,  arrivé  à  une  vertigineuse  hauteur,  emporté  par  un 
tourbillon  effrayant  de  pensées  et  de  préoccupations,  n'a  pas  l'idée  d'ofifrir 
à  qui  ne  lui  demandait  rien.  Il  est  puéril  d'accuser  Bonaparte  d'incjrati- 
lude  et  personne  n'a  été  exploité  comme  il  l'a  été  pour  des  services  réels 
ou  prétendus. 

Lorsque  l'Empereur  vit  le  jeune  comte  Vitalin  à  son  cercle  des 
Tuileries,  il  le  présenta  pour  ce  qu'il  était,  le  fils  d'un  de  ses  meilleurs 
amis.  Gela  ne  valait-il  pas  mieux  qu'un  poste  dans  la  régie  des  tabacs  ou 
dans  les  droits  réunis?  Et  qui  sait  si  plus  tard,  dans  le  suprême  exil,  la 
pensée  du  grand  homme  ne  s'est  pas  reportée  bien  des  fois  sur  les  jours 
heureux  de  sa  jeunesse  et  sur  cette  maison  familiale  de  la  rue  de  Ville- 
franche  où  il  avait  trouvé  un  attachement  si  désintéressé?  Le  héros  qui 
avait  vu  tant  d'hommes  et  tant  de  choses,   ne  comptait  peut-être  pas 
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beaucoup  de  souvenirs  comme  ceux  que  lui  avait  laissés  la  famille  Lau- 
renli  et  ils  devaient  se  fondre  pour  lui  avec  le  souvenir  chéri  de  cette 
Corse  dont  la  vision  apportait  à  son  agonie  comme  un  rêve  riant. 

Cet  oubli  de  Bonaparte  envers  la  famille  Laurenli  n'est  d'ailleurs  pas 
certain. 

Ainsi  que  me  l'a  fait  remarquer  mon  confrère  et  ami  Ant.  Emanuel, 
F.  Lacroix,  cité  par  Toselli,  affirme  que  lors  de  la  visite  que  le  comte 
Laurent]  fit  à  Paris  au  commencement  de  l'Empire,  Napoléon,  de  son 
propre  mouvement  et  sans  que  le  comte  lui  en  eût  fait  la  demande,  le 
nomma  préfet  d'un  déparlement  voisin  de  la  capitale.  M.  Laurenli  lui 
ayant  déclaré  qu'il  préférait  une  sous-préfecture  dans  son  pays.  Napoléon 
lui  en  promit  une  dès  qu'une  vacance  se  présenterait;  ils  se  quittèrent  sur 
cette  promesse.  Le  comte  rentra  à  Nice  et  ne  demanda  plus  rien;  il  ne 
devint  pas  sous-préfet. 

Il  n'est  pas  jusqu'au  fusil  donné  par  Bonaparte  au  moment  de  son 
départ  qui  n'ait  suscité  la  critique  de  M.  Durante,  qui  voit,  dans  ce  pauvre 
cadeau,  une  preuve  de  parcimonie  inconvenante.  Il  est  certain  (jue  ce  n'est 
pas  un  don  royal,  mais  celui  qui,  plus  lard,  pour  son  malheur,  devait 
donner  même  des  couronnes  à  des  gens  qui  trouvaient  que  c'était  peu, 
celui-là,  dis-je,  était-il  en  état  de  faire  un  riche  présent?  Bonaparte, 
depuis  quinze  mois  avait  les  appointements  de  général  de  brigade,  ces 
appointements  étaient  payés  en  papier  avec  la  dépréciation  que  l'on  sait; 
mais  la  liquidation  des  ruines  passées,  les  besoins  de  sa  famille  n'absor- 
baient-ils pas  rapidement  ces  assignats  qui  constituaient  sa  seule  res- 
source? 

Pour  la  première  fois  peut-être,  Bonaparte  était  en  situation  de  donner 
quelque  chose;  en  choisissant  un  fusil  tout  simple,  il  obéissait  à  un  senti- 
ment d'une  autre  origine. 

Ceux  (jui  ont  habité  la  Corse  et  fréquenté  les  Corses  savent  quelle 
délicatesse  raffinée  portent  les  insulaires  dans  la  question  des  présents  à 
donner  ou  à  recevoir.  En  principe,  un  cadeau  ne  doit  pas  avoir  une  valeur 
vénale;  il  ne  doit  pas  être  acheté  pour  être  offert;  il  doit  être  un  objet 
personnel  destiné  à  perpétuer  chez  celui  qui  le  reçoit  le  souvenir  de  celui 
([ui  le  donne.  Il  est  arrivé  à, des  continentaux  ignorant  ce  sentiment  et 
répondant  à  de  sérieuses  obligations  par  le  don  d'un  objet  de  i)rix,  de 
voir  leur  présent  refusé  avec  hauteur  et  de  se  faire  un  ennemi  de  celui 
vers  qui  se  portait  leur  reconnaissance.  En  donnant  un  objet  qui  lui 
appartenait,  Bonaparte  s'est  conformé  à  la  coutume  corse,  celle-ci  peut 
heurter  nos  usages,  mais  on  ne  peut  en  contester  la  haute  délicatesse. 

M.  le  comte  Laurenti  nous  montre  Bonaparte  tantôt  absorbé  par  la 
plus  profonde  méditation,  tantôt  causant  et  riant  avec  les  enfants  sous  les 
orangers  du  jardin.  Cette  opposition  est  bien  dans  le  caractère  de  Bona- 
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parte  qui  avait  à  un  rare  degré  la  faculté  de  se  donner  tout  entier  à 
l'objet  qui  pour  l'instant  occupait  son  attention.  Quelque  conscience 
qu'il  eût  de  sa  valeur,  il  lui  était  difficile  de  prévoir  sa  prodigieuse  carrière 
et,  si  je  cherchais  à  pénétrer  sa  pensée,  je  croirais  volontiers  que  ces 
«  montagnes  de  projets  »  s'appliquaient  aux  choses  de  Corse,  dont  il 
n'était  pas  encore  détaché.  Pour  lui  faire  oublier  ce  qui  était  pour  lui  la 
grande  affaire,  il  fallait  vendémiaire  et  l'essor  d'aigle  qui  des  hauteurs  de 
Montenotte  devait,  d'un  coup  d'aile,  le  conduire  à  Leoben. 

Quant  au  Bonaparte  bon  enfant  qui  s'amusait  dans  le  jardin,  il  a 
survécu  à  toutes  ses  gloires,  peut-être  à  ses  malheurs  inouïs.  Après 
Marengo,  il  jouait  aux  barres  à  la  Mahnaison;  après  Austerlitz,  il  passait 
deux  jours  chez  Bessières,  s'amusant,  dit-il,  comme  un  enfant  de  quinze 
ans;  à  Sainte-Hélène  même,  on  le  surprend  fredonnant,  et  de  quelle  voix! 
une  cantilène  italienne,  sorte  de  chanson  de  frère  Jac({ues,  dont  les 
gamins  s'amusent  encore,  les  soirs  d'été,  sur  les  plages  d'Italie. 

Si  je  résume  mes  impressions  de  la  lecture  des  souvenirs  du  comte 
Laurenti,  je  dirai  donc  que  j'y  trouve  la  marque  de  ce  que  sera  Napoléon, 
mais  l'empreinte  corse  a  encore  toute  sa  netteté,  toute  sa  vigueur. 

Bonaparte  se  âent  chez  lui  dans  cette  maison  qui,  matériellement 
même,  rappelle  la  maison  d'Ajaccio,  au  milieu  de  celte  famille  qui  vit 
noblement  dans  la  simplicité  de  l'époque;  il  lui  marque  son  souvenir 
comme  il  l'aurait  fait  à  un  Corse;  il  s'absorbe  pour  les  batailles  de  bergers 
de  son  pays  comme  il  le  fit  plus  tard  pour  préparer  ses  plus  éclatants 
triomphes  et  à  d'autres  moments,  il  joue  comme  un  enfant. 

Ces  souvenirs  constituent  donc  un  anneau  dans  la  chaîne  du  dévelop- 
pement psychologique  de  Napoléon,  développement  qui  a  gardé  son 
unité  malgré  les  vicissitudes  de  celte  vie  extraordinaire.  Pour  cette  raison, 
je  les  crois  dignes  d'être  conservés. 
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M.  l'Abbé  RANCE-BOURREY 


LE   GÉNÉRAL    D'ANSELME 

A  LA  BARRE  DE  LA  CONVENTION 

16  DÉCEMBRE    1792-23   GERMINAL  AN   III   (12   AVRIL    1795) 


E  i5  octobre  1792,  les  corps  administratifs  réunis  de  la  ville 
et  du  ci-devant  comté  de  Nice  adressaient  à  la  Convention 
nationale  une  lettre  fort  élogieuse  pour  le  général  d'Anselme 
et  sollicitaient  pour  lui  le  bâton  de  maréchal  de  France. 
Cependant  les  choses  ne  tardèrent  point  à  changer  de  face, 
et  le  général,  objet  de  tant  d'adulations,  se  vit  bientôt  en  butte  aux 
accusations  les  plus  graves  et  les  plus  multipliées. 

Les  deux  personnages  envoyés  à  Paris  avec  le  titre  de  députés 
extraordinaires  pour  solhciter  la  réunion  de  Nice  à  la  France,  Blanqui 
et  Veillon,  furent  chargés  de  présenter  à  la  Convention  les  doléances  du 
peuple  niçois  et  ils  devinrent  les  plus  dangereux  accusateurs  du  général. 
Ils  insistèrent  fortement  sur  l'indisciphne  de  l'armée,  dont  ils  rendirent 
d'Anselme  responsable,  et  ils  protestèrent  contre  les  excès  de  tout  genre 
commis,  disaient-ils,  à  Nice  durant  les  premiers  jours  de  l'occupation 
française. 

En  un  mot,  ils  se  firent  l'écho  de  tous  les  mécontents,  et  leurs  repré- 
sentations firent  une  très  grande  impression  sur  la  Convention.  Dès  le 
i4  novembre,  la  situation  parut  aux  représentants  du  peuple  assez  com- 
pHquée  et  assez  dangereuse  pour  nécessiter  l'envoi  d'une  commission 
d'enquête.  Citons  simplement  le  procès-verbal  officiel  de  la  séance  du 
i4  novembre  1792  : 

Gensonné,  secrétaire,  donne  lecture  d'une  letti-e  des  députés  extraordinaires  de  la 
ville  de  Nice,  où  il  est  dit  que  ce  pays  est  traité  comme  un  pays  conquis  et  rebelle  et 
que  des  soldats  de  l'armée  française  ont  commis  de  grands  désordres  et  se  sont  livrés 
aux  plus  coupables  excès.  Aujourd'hui,  écrivent-ils,  les  habitants,  au  lieu  d'aller  au- 
devant  des  Français  comme  ils  en  avaient  le  dessein,  se  réfugient  dans  les  montagnes. 
Ils  supplient  l'assemblée  de  faire  cesser  ces  désordres  et  d'en  faire  punir  les  auteurs. 
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D'autres  membres  demandent  que  la  Convention  envoie  de  nouveaux  commis- 
saires à  l'armée  du  Midi.  Plusieurs  membres  invoquent  contre  les  coupables  toute  la 
sévérité  des  lois. 

Jean  Debry.  —  J'appuie  cette  dernière  proposition,  car  il  serait  trop  pénible  pour 
nous  de  savoir  qu'un  pays  conquis  à  la  liberté  est  malheureux.  Ces  excès  déshonorants 
sont,  n'en  doutez  pas,  l'ouvrage  des  aristocrates,  qui  n'ont  d'autre  i-essource  que  de 
calomnier  la  liberté  dans  l'Europe.  Je  sais  qu'il  existe  dans  les  départements  méridio- 
naux un  parti  opposé  aux  commissaires  de  l'assemblée;  c'est  pourquoi  je  demande 
l'envoi  de  deux  nouveaux  commissaires  de  la  Convention. 

Cambon.  —  Et  moi,  je  m'oppose  à  cet  envoi.  C'est  une  mesure  extraordinaire  qui 
perdra  toute  son  utilité,  toute  son  influence,  si  vous  l'employez  trop  fréquemment; 
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chargez  plutôt  les  commissaires  qui  sont  actuellement  à  l'armée  du  Midi  de  dénoncer 
les  coupables. 

La  Convention  renvoie  la  lettre  des  députés  de  Nice  à  ses  comités  diplomatique 
et  militaire  et  les  charge  de  lui  proposer  pour  le  lendemain  des  mesures  répressives  (i). 

Les  comités  étudièrent  immédiatement  l'affaire  ;  néanmoins,  le  rap- 
port ne  fut  soumis  à  la  Convention  que  quelques  jours  plus  lard,  après 
de  nouvelles  démarches  de  Blanqui  et  de  Veillon.  Cette  fois,  toutes  les 
hésitations  cessèrent  et  l'envoi  d'une  commission  d'enquête  fut  immé- 
diatement décrété.  C'était  à  la  séance  du  i8  novembre  au  matin,  présidée 
par  Grégoire  : 

Le  Peltier  de  Satnt-Fargeau,  secrétaire,  est-il  dit  au  procès-verbal,  donne  lecture 
d'une  lettre  des  députés  extraordinaires  de  Nice,  qui  écrivent  à  la  Convention  que  leur 


(i)  Arch.  pari.,  t.  53.  Cette  publication  complète  les  procès-verbaux  de  la  Convention 
mprimés,  qui  n'en  contiennent  qu'une  analyse. 
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pays  est  encore  le  théâtre  des  plus  aflligeants  désordres  et  ses  habitants  les  victimes 
des  excès  de  quelques  soldats.  Ils  demandent  l'envoi  de  commissaires  pris  dans  le  sein 
de  la  Convention  nationale. 

(jouriLLEAii  DK  FoNTENAY.  —  Depuis  plusicuTS  jours,  j'ai  un  rapport  sur  cet  objet. 

Le  PRÉsn)E.NT.  —  Vous  avez  la  parole  pour  la  lecture  du  rapport. 

GouPiLLEAU  DE  FoNTENAY,  ail  uom  des  comités  diplomatique  et  de  la  guerre  réunis, 
fait  un  rapport  sur  les  excès  commis  à  Nice  par  les  troupes  françaises  et  présente  un 
projet  de  décret  tendant  à  envoyer  à  l'armée  du  \'ar  trois  commissaires  pris  dans  le 
sein  de  la  Convention  (i). 

Ce  rapport  reconnaît  le  bien-fondé  des  plaintes  du  peuple  de  Nice, 
les  excès  conrimis  par  quelques  soldats  et  la  nécessité  d'envoyer  des 
commissaires  pris  dans  le  sein  de  la  Convention  pour  réiablir  la  disci- 
pline dans  l'armée,  punir  les  coupables  et  indemniser  les  victimes.  Il  est 
suivi  d'un  projet  de  décret,  qui  fut  adopté  sans  modification  aucune  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  l'apport  de  ses  comités  diploma- 
tique et  de  la  guerre  réunis,  décrète  que  trois  commissaires  pris  dans  le  sein  de  la 
Convention  se  transporteront  à  l'armée  du  Var,  dans  le  pays  de  Nice  et  lieux  circon- 
voisins,  pour  prendre  les  renseignements  nécessaires  sur  les  faits  dénoncés  par  les 
députés  extraordinaires  de  la  ville  de  Nico,  examiner  la  conduite  des  officiers  et  des 
généraux  qui  auraient  pu  autoriser  ou  tolérer  les  excès  commis,  s'assurer  des  moyens 
qu'ils  ont  pris  pour  les  prévenir  ou  les  réprimer,  recevoir  les  plaintes  des  habitants 
qui  ont  été  victimes  de  ces  désordres,  suivre  la  trace  des  effets  qui  ont  été  enlevés,  les 
faire  restituer,  examiner  les  indemnités  auxquelles  il  pourra  y  avoir  lieu,  suspendre 
provisoirement,  faire  remplacer  et  mettre  en  état  d'arrestation  ceux  des  agents  mili- 
taires qui  seront  trouvés  prévenus  d'avoir  concouru  à  ces  désordres  ou  les  avoir  souf- 
ferts, faire  les  proclamations  qu'ils  croyent  convenables  pour  rétablir  l'ordre  et  la 
discipline  dans  l'armée,  requérir  la  force  armée  en  cas  de  besoin,  enfin  employer  tous 
les  moyens  qui  seront  en  leur  pouvoir  pour  assurer  la  tranquillité  des  citoyens  du  pays 
de  Nice  et  rappeler  dans  leurs  foyers  ceux  que  la  crainte  aurait  déterminés  à  les 
abandonner,  lesquels  commissaires  rendront  compte  du  tout  à  la  Convention  nationale. 

La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret. 

Un  MEMBRE.  —  Je  demande  que  le  président  nomme  lui-même  les  commissaires 
(jui  doivent  se  rendre  à  Nice. 

La  Convention  décrète  cette  proposition. 

Le  président  nomme  les  citoyens  Goupilleau,  Collot  d'Herbois  et  Lasource  (2). 

Les  pouvoirs  donnés  à  la  commission  étaient  illimités. 

Les  conventionnels  se  mirent  en  route  le  19  au  soir  ou  le  20  no- 
vembre dans  la  journée,  et  le  28  ils  étaient  à  Nice,  où  ils  commencèrent 
immédiatement  leur  enquête. 


*  * 


(i)  Arch.  pari.,  t.  53,  p.  461 
(2)  Ibàl. 
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Pendant  que,  sur  les  instances  de  Blanqui  et  Veillon,  la  Convention 
se  déterminait  à  une  mesure  rigoureuse,  les  représentants  du  peuple 
envoyés  à  l'armée  du  Midi,  Aubry,  Isnard  et  Despinassy,  s'étaient  rendus 
à  Nice,  et  leur  correspondance  avec  la  Convention  était  bien  loin  d'être 
défavorable  au  générai  d'Anselme. 

Arrivés  à  Nice  le  i3  ou  le  i4  novembre,  ils  s'étaient  entretenus  avec 
tous  les  personnages  importants  des  nouvelles  administrations,  y  compris 
Barras,  et  la  situation  du  comté  de  Nice  leur  avait  semblé  satisfaisante. 
Dans  tous  les  cas,  ils  n'articulaient  aucun  grief  contre  le  général  en  chef. 
D'autre  part,  un  député  qui  devait  jouer  plus  tard  un  rôle  considérable, 
Salicetti,  revenant  de  Corse,  s'était  arrêté  à  Nice,  et,  dans  un  discours 
qu'il  prononça  à  la  Convention  le  24  novembre  1792,  déclarait  que  la 
conduite  de  d'Anselme  ne  méritait  que  des  éloges  (i).  Telle  ne  fut  point 
l'opinion  de  Collot  d'Herbois,  Goupilleau  et  Lasource.  Il  semble  même 
que  leur  jugement  sur  le  général  d'Anselme  était  déjà  fixé,  et  ils  accueil- 
lirent avec  une  extrême  complaisance  toutes  les  accusations  qui  furent 
portées  contre  ce  général. 

Leur  correspondance  avec  la  Convention  fut  si  accablante  pour 
d'Anselme  que,  dès  le  16  décembre,  le  ministre  de  la  guerre  Pache  fut 
chargé  par  le  Conseil  exécutif  de  notifier  à  d'Anselme  l'ordre  de  se  rendre 
à  Paris  pour  y  expliquer  sa  conduite. 

Paris,  le  16  décembre  1792,  an  I  de  la  Republique  française. 
LE    MINISTRE    DE    LA    GUERRE    AU    GENERAL    ANSELME 

Vous  voudrez  bien,  général,  aussitôt  cette  lettre  reçue,  vous  rendre  à  Paris.  Vous 
laisserez  le  commandement  de  l'armée  d'Italie  au  plus  ancien  officier  général  comman- 
dant après  vous  et  tous  les  papiers  qui  concernent  le  commandement. 

Pache  (2). 

Le  ministre  n'informait  point  d'Anselme  que  le  Conseil  exécutif,  en' 
le  suspendant,  avait  décidé  de  le  remplacer  par  le  général  Biron,  com- 


(i)  Les  lettres  d'Aubry,  Isnard  et  Despinassy,  19  et  20  novembre  1792,  sont  dans  le  tome  I, 
pages  35o-3.oi,  du  Recueil  des  Actes  du  Comité  de  Salut  public,  avec  la  correspondance  offi- 
cielle des  représentants  en  mission  et  le  registre  du  Conseil  exécutif  provisoire  publié  par 
P. -A.  AuLARD,  Impr.  nat.,  1889  et  suiv.  Le  discours  de  Salicetti,  simplement  analysé  dans  les 
procès-verbaux  imprimés,  page  809,  est  reproduit  dans  les  Arch.  pari.,  séance  du  24  novembre. 
La  correspondance  de  Collot  d'Herbois,  Lasource  et  Goupilleau  se  trouve  à  la  fois  dans  le 
recueil  ci-dessus  d'Aulard  et  dans  les  Arch.  pari.  ;  elle  mentionne  la  date  où  chacune  de  leurs 
lettres  fut  lue  à  la  Convention. 

(2)  Arch.  adm.  de  la  guerre,  dossier  d'Anselme.  —  Pache,  fils  d'un  Suisse,  concierge  de 
M.  de  Castries,  minisire  de  la  marine,  entra  aux  bureaux  de  la  guerre  et,  grâce  à  la  protection 
de  ce  dernier,  fit  une  rapide  carrière;  il  fut  ministre  de  la  guerre  du  18  octobre  1792  au 
2  février  1798;  c'était  un  jacobin  exalté. 
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mandant  de  l'armée  du  Rhin.  Cependant,  la  décision  était  prise,  et,  le 
jour  même,  i6  décembre,  Pache  en  faisait  part  à  Biron,  qui  se  trouvait 
alors  à  Strasbourg,  en  l'invitant  à  se  rendre  au  plus  tôt  à  l'armée  d'Italie, 
et  le  prévenant  que  d'Anselme  avait  ordre  de  lui  en  remettre  le  comman- 
dement et  les  papiers.  Biron  aurait  sous  ses  ordres  la  .3"  division  militaire 
et  conserverait  les  appointements  de  général  en  chef,  dont  d'Anselme 
n'avait  jamais  joui,  bien  que,  depuis  le  3i  octobre,  il  ait  eu  le  comman- 
dement indépendant  de  l'armée  du  Var  (i). 

La  lettre  du  i6  décembre,  expédiée  par  courrier  extraordinaire, 
parvint  à  Nice  le  23  décembre.  D'Anselme  y  répondit  par  le  billet 
suivant  : 

Nice,  23  décembre  1792,  l'an  I  de  la  République  française. 
LE    GÉNÉRAL   d'aNSELME    AU   MINISTRE    DE    LA    GUERRE 

J'ai  reçu  par  le  courrier  que  vous  m'avez  dépêché,  le  paquet  contenant  le  décret 
de  la  Convention  nationale  du  i5  décembre  1792  pour  proclamer  la  liberté  et  la  sou- 
veraineté etc.,  ainsi  que  l'ordre  de  me  rendre  à  Paris.  Votre  courrier  m'a  trouvé  dans 
mon  lit,  malade  d'un  catharre  qui  me  fatigue  horriblement  depuis  quelque  temps  ; 
cependant  je  vais  faire  tous  mes  efforts  pour  me  mettre  en  route  et  me  conformer  à 
vos  ordres. 

Le  Commandant  de  l'armée  d'Italie, 

Danselme  (2). 

Si  d'Anselme  fut  désagréablement  surpris,  les  commissaires  auxquels 
il  dut  communiquer  la  lettre  de  Pache  ne  dissimulèrent  point  leur  satis- 
faction. Ils  étaient  d'ailleurs  décidés  à  suspendre  d'Anselme  de  ses  fonc- 
tions, et,  s'ils  avaient  tardé  à  le  faire,  c'était  uniquement  parce  qu'ils 
n'avaient  sous  la  main  personne  pour  le  remplacer  provisoirement  (3). 


* 


D'Anselme  fît  ses  préparatifs  de  départ,  remit  le  commandement  de 
l'armée  au  plus  ancien  officier  général  sous  ses  ordres,  le  maréchal  de 
camp  Brunet(4),  et  le  26,  peut-être  le  26  décembre,  il  prenait  la  route 
de  Paris,  accompagné  de  ses  aides  de  camp  et  de  trois  domestiques. 


(i)  Arch.  hist.  de  la  guerre  :  corresp.  de  l'armée  d'Italie,  iG  décembre  1792.  —  Voir  ibitl., 
corresp.  min,,  reg.  V,  cote  97,  p.  94,  et  reg.  du  Secrétariat,  p.  16'),  n"  926;  reg.  E,  corresp. 
min.,  p.  77.  —  Cf.,  aux  Arch.  nat.,  le  reg.  des  délibérations  du  Conseil  exécutif,  et,  aux  Arcii. 
admin.  de  la  guerre,  le  dossier  du  général  Biron. 

(2)  Arch.  hist.  de  la  guerre  :  corresp.  de  l'armée  d'Itahe,  décembre  1792. 

(3)  Voir  leur  correspondance,  Aulard,  op.  cit.,  t.  I  et  II,  en  particulier  leurs  lettres  du 
27  décembre  1792,  lues  à  la  séance  de  la  Convention  le  5  janvier  1793. 

(4)  On  trouve  dans  la  correspondance  de  l'armée  d'Italie,  décembre  1792  (Arch.  hist.  de 
la  guerre),  plusieurs  extraits  du  registre  des  ordres  de  Saint-Martin,  chef  d'état-major  de  l'armée 
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Le  voyage  le  fatigua  beaucoup  et,  à  Avignon,  il  fut  obligé  de  s'aliter. 
Il  écrivit  le  29  décembre  au  ministre,  pour  le  prévenir  qu'il  devait  retar- 
der son  voyage,  et  il  confia  celte  lettre  à  son  aide  de  camp  Milet,  qui  la 
remettrait  au  ministre  et  lui  donnerait,  en  attendant,  toutes  les  explica- 
tions nécessaires  sur  l'armée  d'Italie. 


A  Avignon,  le  29  dôcemhrr  1792,  l'an  I  do  la  Republique 

Citoyen  Ministre, 

Mon  empressement  à  exécuter  vos  ordres  m'a  fait  partir  de  Nice  à  la  réception 
de  vos  dépêches,  quoique  je  fusse  retenu  depuis  quelques  jours  dans  mon  lit  par  un 
gros  catharre  ;  mais  le  froid  excessif  que  j'ai  enduré  dans  la  route  a  augmenté  ma 
maladie  au  point  que  je  me  vois  forcé  de  suspendre  ma  marche  et  de  m'arréter  à 
Avignon,  où  je  resterai  jusqu'à  ce  que  je  puisse  être  en  état  de  continuer  mon  voyage. 

Cet  accident  me  détermine  à  faire  passer  devant  le  citoyen  Milet,  mon  premier 
aide  de  camp,  qui  vous  remettra  cette  lettre  et  pourra  préalablement  vous  donner 
tous  les  éclaircissements  que  vous  pourriez  désirer  concernant  l'armée  d'Italie.  Cet 
officier,  qui  a  occupé  pendant  toute  la  campagne  les  fonctions  d'adjudant  général  avec 
la  plus  grande  distinction,  est  plus  à  même  que  qui  que  ce  soit  de  me  suppléer  dans 
la  connaissance  des  détails  dans  lesquels  vous  désirerez  entrer  concernant  cette  armée. 

Le  Général  de  Vannée  d'Italie, 
Danselme  (i). 

Gomme  il  se  trouvait  à  quelques  lieues  de  la  ville  d'Apt,  son  pays 
d'origine,  il  crut  pouvoir  s'y  rendre  le  3o  décembre,  pour  s'y  reposer 
quelques  jours  et  y  recevoir  des   soins   plus  facilement  que  dans  une 


du  Var,  en  particulier  celui  du  2G  décembre,  qui  est  ainsi  libellé  :  a  Le  général  d'Anselme 
étant  parti  pour  se  rendre  à  Paris,  le  commandement  de  l'armée  est  jusqu'à  présent  dévolu  au 
maréchal  de  camp  Brunet.  En  conséquence,  conformément  à  l'article  7  du  titre  29  du  règle- 
ment sur  le  service  en  campagne,  les  tambours  de  garde  appelleront.  »  L'ordre  précédent  est' 
du  20  ;  il  n'y  est  point  question  de  d'Anselme.  Le  suivant  est  du  28  décembre  ;  il  est  relatif 
uniquement  au  service. 

Cf.,  Arch.  adm.  de  la  guerre,  le  dossier  du  général  Brunet.  —  Gaspard-Jean-Baptiste  de 
Brunet,  né  à  Valensoles  (Basses-Alpes)  le  i4  juin  1784,  était  entré  au  service  le  9  novembre 
17.^5.  Retraité  avec  le  grade  de  maréchal  de  camp  le  i*^""  mars  1791,  il  a  repris  du  service  et 
fut  employé  dans  son  grade  à  l'armée  du  Var  le  10  juillet  1792.  Il  fut  à  la  tête  de  l'avant-garde 
à  l'Escarène  et  à  Sospel,  commanda  provisoirement  l'armée  d'Italie  du  26  décembre  1792  au 
9  février  1798  et,  après  le  dépari  de  Biron,  fut  commandant  eflectif  de  cette  armée  du  f)  mai 
1798  jusqu'à  sa  suspension  en  juillet  1798.  Mandé  à  Paris,  emprisonné  le  8  août  1798,  il  était 
traduit  devant  le  tribunal  révolutionnaire  et  guillotiné  le  iT)  novembre  1798.  Barras  fut  inipi- 
toyable  pour  lui.  Brunet  envoya  à  Paris  des  observations  et  des  renseignements  sur  le  général 
d'Anselme,  du  mois  de  décembre  1792  au  mois  de  juillet  1798.  —  Voir  les  procès-vcrb.  de  la 
Convention  et  la  corresp.  de  l'armée  d'Italie  pour  cette  période. 

(i)  Arch.  hist.  de  la  guerre  :  corresp,  de  l'armée  d'itahe,  décembre  1792.  En  tète  on  lit  : 
«  Resté  sans  réponse  à  cause  de  son  voyage.  » 
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hôtellerie.  Il  en  avisa  le  ministre  de  la  guerre  par  une  lettre  datée  d'Apt 
le  4  janvier  1798  et  accompagnée  d'un  certificat  médical. 

D'Apf,  le  4  janvier  1793,  an  II  de  la  République  française. 

Citoyen  Ministre, 

Après  avoir  fait  tous  mes  efforts  pour  arriver  jusqu'à  Avignon,  et  jugeant  de 
l'impossibilité  de  pouvoir  même  me  rendre  à  Lyon,  par  l'accroissement  de  ma  maladie, 
je  me  suis  décidé  à  me  faire  transporter  à  Apt,  lieu  de  mon  domicile  et  celui  de  ma 
naissance,  distant  de  sept  lieues  d'Avignon,  où  j'ai  pensé  que  je  trouverai  plus  de 
secours  au  sein  de  ma  famille  que  dans  un  cabaret. 

Le  certificat  de  médecin,  que  je  joins  ici  (i),  vous  fera  connaître  l'état  où  je  me 
trouve  et  qui  me  détermine  à  vous  demander  un  congé  de  deux  mois  à  dater  du 
i5  janvier,  ne  pouvant  pas  être  en  état  de  pouvoir  agir  ni  servir  avant  cette  époque. 

Je  dois  vous  observer.  Citoyen  Ministre,  que  je  suis  un  vieux  corps  usé  par 
quarante-cinq  ans  de  service,  dont  quinze  campagnes  de  guerre,  qui  m'ont  mis  dans 
l'impossibilité  de  pouvoir  être  employé  pendant  l'hiver,  et  il  ne  fallait  pas  moins  que 
le  climat  tempéré  de  Nice  pour  m'avoir  laissé  assez  de  facultés  pour  opérer  dans  le 
mois  de  novembre  ;  mais  le  froid  des  montagnes  dans  la  reprise  de  Sospello  (2),  m'a 
bien  vite  rappelé  à  mes  infirmités,  ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  le  mander  le 
24  novembre,  époque  depuis  laquelle  je  suis  plus  ou  moins  incommodé,  ainsi  que  cela 
m'arrive  tous  les  hivers  depuis  mon  retour  d'Amérique. 


(i)  «  Nous,  médecin  de  cette  ville  d'Apt,  département  des  Bouches-du-Rhône,  certifions 
à  tous  qu'il  appartiendra  que  le  général  d'Anselme  est  arrivé  dans  celte  ville  le  3o  au  soir  du 
mois  passé  ;  il  nous  a  fait  appeler.  Nous  l'avons  trouvé  dans  son  lit,  attaqué  d'une  fluxion 
catharre  très  aiguë,  avec  fièvre,  que  nous  avons  jugée  être  la  suite  d'un  rhume  négligé  et 
qui  s'est  aggrandi  par  le  voyage.  Il  est  attaqué  de  plus  d'une  douleur  rhumatismale,  qui  aurait 
porté  ses  impressions  sur  l'épaule  et  sur  le  côté  du  bras  droit  et  sur  le  côté  droit  de  la  tète, 
avec  enflure.  L'état  où  nous  l'avons  trouvé  nous  a  fait  juger  qu'il  était  dans  l'impossibilité  de 
continuer  sa  route  sur  Paris  sans  un  évident  danger. 

a  Connaissant  depuis  de  longues  années  son  tempérament,  dont  la  poitrine  a  été  excessi- 
vement fatiguée  et  usée  par  trente  ans  de  commandement  d'exercice  dans  l'état-major  où  il  a 
servi,  nous  met  dans  le  cas  d'affirmer  que  toute  espèce  de  rhume  ou  catharre  sont  pour  ledit 
malade  une  maladie  qui  peut  avoir  des  suites  les  plus  dangereuses,  ayant  été  pour  les  causes 
détaillées  ci-dessus  dix-huit  mois  à  la  diète  blanche. 

«  En  conséquence,  nous  l'avons  déterminé  à  faire  les  remèdes  que  nous  lui  avons  conseilla 
et  que  son  état  exige. 

«  En  foi  de  quoi,  nous  avons  fait  le  présent  certificat  à  Apt,  département  des  Bouches-du- 
Khône,  ce  4*^  du  mois  de  janvier  1793,  2»  année  de  la  RépubHque. 

«  Le  citoyen  Uesmichel,  médecin.  » 

Arch.  adm.  de  la  guerre,  dossier  d'Anselme.  Le  certificat  est  écrit  sur  une  feuille  de 
papier  timbré  portant  ces  mots  :  «  Départ,  des  B.-du-Rh.,  minute  l\  s.  » 

Aviguon  et  le  Comlat-\  cnaissin,  réunis  à  la  France  le  a4  septembre  1791,  firent  d'abord 
partie  du  département  des  Bouches-du-Rhône,  puis  formèrent  le  département  de  Vaucluse, 
crée  le  20  juin  179^. 

Sur  les  campagnes  du  général  d'Anselme,  voir  notre  brochure  :  Le  Générât  d'Anselme. 
Nice,  1909. 

(2)  19  nov.  1792.  Voir  les  dépèches  de  d'Anselme,  24  nov.,  5  déc,  et  celles  des  représen- 
tants du  peuple  Aubry,  Isnard  et  Despinassy,  19  et  20  nov.  1792. 
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J'ai  pensé  qu'il  était  de  mon  devoir  de  vous  faire  connaître  ma  situation,  désirant 
bien  moins  occuper  une  place  que  d'être  à  même  d'en  remplir  les  fonctions. 

Le  Commandant  de  Vannée  du  Var, 
Danselme. 


Au  reçu  de  cette  lettre,  Paclie,  ministre  de  la  guerre,  prescrivit  de 
ne  pas  y  envoyer  de  réponse  jusqu'à  nouvel  ordre,  et  cette  réponse 
devint  inutile  lorsque  parvint  à  Paris  la  lettre  des  commissaires  en  date 
du  10  janvier  1793,  dont  il  sera  question  plus  loin. 


* 

*  * 


Quelques  jours  après  le  départ  de  d'Anselme,  Collot  d'Herbois,  Gou- 
pilleau  et  Lasource  prirent  à  leur  tour  le  chemin  de  Paris,  le  2  janvier 
1798,  pressés  d'arriver  à  temps  pour  voter  la  mort  de  Louis  XVI  (i). 

Arrivés  à  Orange,  ils  apprirent  que  d'Anselme  avait  interrompu  son 
voyage  et  se  trouvait  à  Apt  dans  sa  maison  paternelle.  Ils  ne  crurent 
point  ou  ne  voulurent  point  croire  à  la  maladie  du  général  ;  ils  expédiè- 
rent immédiatement  aux  administrateurs  du  district  d'Apt  l'ordre  de  le 
l'aire  partir  pour  Paris  sans  aucun  nouveau  délai,  sous  l'escorte  de  deux 
sous-officiers  de  gendarmerie,  et  d'apposer  les  scellés  sur  sa  maison  et 
sur  ses  papiers. 

Ils  en  rendirent  compte  à  la  Convention  par  une  lettre  datée  de 
Lyon  le  10  janvier  1798,  qui  fut  lue  à  la  séance  du  dimanche  i3  janvier. 

LES    COMMISSAIRES    A    LA    CONVENTION 

Conformément  au  décret  du  29  décembre  dernier  dont  nous  venons  de  prendre 
connaissance,  nous  nous  hâtons  d'envoyer  à  la  Convention  copie  des  deux  arrêtés  que 
nous  avons  pris  à  Orange  relativement  au  citoyen  d'Anselme,  au  moment  où  nous 
avons  appris  que  ce  citoyen  avait  quitté  depuis  huit  jours  la  route  pour  Paris.  A  notre 
arrivée,  nous  vous  exposerons  les  motifs  qui  nous  ont  déterminés  aux  mesures  rigou- 
reuses dont  nous  vous  rendons  compte  (2). 

Le  Directoire  du  district  d'Apt  dut  se  conformer  aux  prescriptions 
catégoriques  qu'il  recevait.  Les  scellés  furent  apposés  sur  les  papiers  du 


(1)  Le  20  décembre  1792,  ils  avaient  envoyé  leur  vole  pour  la  mort  de  Louis  XVI,  crai- 
gnant d'arriver  en  retard  (Aulard,  op.  cit.). 

(2)  AuLARD,  op.  cit.,  t.  I,  p.  45o,  d'après  le  Bull,  de  la  Convention  du  18  janvier  1793. 
—  Cf.  Arch.  pari.,  séance  du  i3  janvier 
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général,  qui  fut  obligé  de  partir  pour  Paris  dans  une  berline  de  poste, 
où  prirent  place  avec  lui  les  deux  gendarmes  (i). 

A  partir  de  Lyon,  il  suivit  la  route  du  Bourbonnais,  et  un  voyageur 
venant  de  Paris  a  raconté  dans  ses  mémoires  qu'il  le  croisa  à  la  Palisse 
et  eut  avec  lui  un  entretien  en  dînant  à  la  table  d'hôte  de  l'auberge  ,des 
diligences  (2). 


* 


D'Anselme  arriva  à  Paris  une  dizaine  de  jours  après  les  commis- 
saires, le  27  janvier  1793.  Il  se  mit  immédiatement  en  rapport  avec  le 
ministère  delà  guerre  (3),  occupé.encore  par  Pache,  qu'un  décret  de  la 
Convention  nationale  devait  destituer  le  2  février  1793.  Son  successeur 
Beurnonville,  élu  par  la  Convention  le  4  février,  ne  connaissait  rien  de 
l'afTaire  d'Anselme;  aussi  l'examen  en  fut-il  ajourné  à  une  date  posté- 
rieure (4). 


(i)  C'est  dans  le  même  équipage  que,  quelques  mois  plus  tard,  l'amiral  Latouche-Trévillc, 
commandant  l'escadre  de  la  Méditerranée,  devait  faire  aussi  le  voyage  de  Paris  (oct.  1793),  où 
il  fut  incarcéré  jusqu'au  9  thermidor. 

Le  18  janvier  1793,  le  district  d'Apt  écrivit  à  la  Convention,  en  lui  annonçant  le  départ 
de  d'Anselme  et  en  lui  transmettant  le  procès-verbal  de  l'apposition  des  scellés  sur  ses  papiers. 
Cette  lettre  fut  lue  le  28  janvier  à  la  Convention,  qui  la  renvoya,  avec  le  procès-verbal  joint, 
au  Comité  de  la  guerre  (^Procès-ver baux  de  la  Convention,  p.  460- 

(2)  Souvenirs  de  la  fin  du  dix-hnitième  siècle  et  du  commencement  du  dix-neuvième,  ou 
Mémoires  de  R.  D.  G.  —  «  En  suivant  la  route  de  l'ancien  Bourbonnais  pour  me  rendre  à 
Lyon,  je  descendis  à  la  Palisse  dans  l'auberge  des  diligences  pour  y  dîner.  Presque  au  même 
instant,  je  vis  sortir  d'une  berline,  conduite  par  la  poste,  le  général  d'Anselme  en  habit  bour- 
geois, et  deux  gendarmes  en  uniforme,  dont  l'un  adjudant  et  l'autre  de  maréchal  des  logis. 
Le  général,  après  avoir  salué  les  assistants,  prit  place  à  la  table  d'hôte  que  l'on  était  en  train 
de  servir.  Comme  je  me  trouvais  assis  près  de  lui,  il  me  demanda  des  nouvelles  de  Paris.  En 
répondant  avec  réserve  à  ses  questions,  je  lui  donnai  le  titre  de  général.  «  Serais-je  connu 
de  vous,  monsieur?  me  dit-il  avec  une  extrême  politesse.  —  Oui,  général,  j'ai  eu  l'honneur  de 
vous  voir  à  Montpellier,  en  1791,  avec  le  marquis  de  Montesquiou,  et  de  vous  rendre  à  tous 
deux  une  visite  comme  membre  de  la  garde  nationale.  »  —  M.  d'Anselme  me  raconta  alors  qu'il 
était  en  état  d'arrestation  et  traduit  à  Paris  par  ordre  du  Conseil  exécutif,  pour  répondre  sur 
la  conduite  qu'il  avait  tenue  à  Nice  depuis  qu'il  s'en  était  rendu  maître.  Son  apologie  me 
parut  assez  spécieuse  et,  pour  ne  point  aggraver  la  position  dans  laquelle  il  se  trouvait,  je 
feignis  d'ignorer  les  reproches  sanglants  qu'on  lui  adressait  et  qui  faisaient,  à  mon  départ 
de  Paris,  l'objet  de  toutes  les  conversations.  Il  me  dit  au  reste  des  choses  curieuses  et  que  j'ai 
reconnues  pour  vraies,  tant  sur  le  personnel  militaire  qu'administratif  de  l'armée  d'Italie.  Ce 
fut  de  moi  qu'il  apprit,  en  retour,  qu'il  était  définitivement  remplacé  dans  son  commandement 
eu  chef  par  M.  de  Biron.  »  (2e  vol.,  3=  part.) 

(3)  Le  jeudi  3i  janvier,  on  lut  à  la  séance  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre  qui  faisait 
part  à  la  Convention  nationale  de  l'arrivée  du  général  d'Anselme,  rappelé  par  le  Conseil 
exécutif  provisoire  sur  les  informations  des  commissaires  de  la  Convention.  Cette  lettre  fut 
renvoyée  au  Comité  de  la  guerre  {Procès-verbaux  de  la  Convention,  p.  5i3).  Le  même  jour, 
sur  la  proposition  d'un  des  commissaires  à  l'armée  du  Var,  il  fut  décidé  que  le  rapport  de  la 
commission  d'enquête  serait  entendu  le  lundi  suivant  4  février  (Jbid.). 

(4)  127^  séance  du  Conseil  exécutif  provisoire,  4  février  1793  :  «  Le  Conseil  exécutil 
arrête  que  le  général  d'Anselme  sera  mandé  demain,  pour  être  entendu  soit  relativement  à  la 
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D'Anselme,  qui  avait  été  convoqué  le  5  février  pour  fournir  des  expli- 
cations au  Conseil  exécutif,  dut  attendre.  Il  s'était  installé  au  quartier  du 
Marais,  à  l'hôtel  d'Orléans,  rue  du  Parc-Royal,  devenu  plus  tard  rue  du 
Parc-des-Fédérés. 

Il  y  travailla  hâtivement  à  un  mémoire  justificatil,  qu'il  termina  le 
9  février  1798  et  qu'il  fit  imprimer  immédiatement.  De  son  côté,  Gollot 
d'Herbois  avait  rédigé,  au  nom  de  la  commission  d'enquête,  un  long 
ra})port,  qu'il  avait  communiqué  à  plusieurs  de  ses  collègues  et  à  quel- 
ques journalistes.  Ce  rapport  était  prêt  le  3i  janvier  et,  ce  jour-là,  la 
Convention  avait  décidé  de  l'entendre  le  4  février;  néanmoins  il  ne  fut 
lu  à  la  tribune  de  la  Convention  que  le  i4  février  1793.  Ses  conclusions 
furent  adoptées  et  le  décret  suivant  fut  rendu  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  commissaires  à 
l'armée  du  Var,  décrète  que  le  Conseil  exécutif  provisoire  fera  mettre  sur-le-champ  en 
état  d'arrestation  le  citoyen  Anselme,  ci-devant  général  de  l'armée  du  Var,  et  Férus, 
faisant  ci-devant  les  fonctions  de  commissaire  des  guerres  dans  la  même  armée  ; 
ordonne  que  les  scellés  seront  apposés  sur  les  papiers  desdits  Anselme  et  Férus. 

Thuriot,  secrétaire,  donne  une  seconde  lecture  de  ce  décret. 

La  Convention  autorise  son  bureau  à  l'expédier  sur-le-champ. 

Plusieurs  membres  demandent  l'impression  du  rapport  de  Collot  d'Herbois  et 
qu'on  passe  aux  voix  sur  le  renvoi  aux  comités  demandé  par  les  commissaires. 

La  Convention  ordonne  l'impression  du  rapport  et  en  décrète  le  renvoi  aux  comités 
des  finances,  de  la  guerre  et  de  législation,  chacun  pour  la  partie  qui  le  concerne  (i). 

Le  rapport  de  Collot  d'Herbois  fut  en  effet  imprimé  à  l'Imprimerie 
nationale  et  répandu  à  un  très  grand  nombre  d'exemplaires (2). 

Le  décret  fut  promulgué  le  i5  février;  immédiatement  le  général  fut 
mis  en  état  d'arrestation  et  les  scellés  furent  apposés  sur  ses  papiers. 

D'Anselme,  qui  avait  fait  déposer  le  i4  février  un  long  mémoire  jusli- 


suspension  prononcée  contre  lui  par  les  commissaires  de  la  Convention  nationale,   soit  sur 
divers  plans  concernant  l'Italie.  »  (Aulard,  op.  cit.,  t.  II,  p.  53.) 

128^  séance  du  Conseil  exécutif  provisoire,  5  février  1798  :  «  Le  général  d'Anselme,  mandé 
au  conseil,  a  été  introduit;  mais  le  ministre  de  la  guerre  n'ayant  pu  encore  prendre  connais- 
sance de  ce  qui  concerne  le  rappel  de  ce  général,  il  a  été  convenu  que  cette  conférence  serait 
ajournée  et  que  le  général  d'Anselme  serait  prévenu  lorsque  le  conseil  sera  en  mesure  de 
l'entendre.  »  (Aulard,  op.  cit.,  t.  II,  p.  By.) 

La  conférence  en  question  n'eut  jamais  lieu.  Beurnonville  fut  élu  par  356  voix  contre  21O 
données  à  Duchàtelet  (Procès-verbaux  de  la  Convention,  4  février  lygS).  Il  n'occupa  le  minis- 
lère  de  la  guerre  que  pendant  deux  mois.  Lebrun,  ministre  des  relations  extérieures,  en  lit 
l'intérim  du  3o  mars  au  /(  avril  lygS.  Boucholte  fut  juinislrc  du  t\  avril  au  i3  juin  1798,  et 
Heauharuais  du  i3  juin  au  22  juin  1793. 

(i)  Arcli.  pari.,  t.  58,  p.  540. 

(2)  C'est  un  fascicule  de  3i  pages  in-8  (format  du  Bulletin  des  Lois),  devenu  aujourd'hu 
très  rare.  Il  a  été  réimprimé  dans  le  procès-verbal  de  la  séance  du  i4  février  1798  (Arch. 
pari.,  t.  58,  p.  538-546). 
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ficalif  sur  le  bureau  de  là  Convention  (i),  demanda,  en  raison  de  son  état 
de  santé,  à  être  mis  en  arrestation  chez  lui.  Cette  faveur  lui  fut  accordée 
le  17  février  1793.  Ce  jour-là  parvint  à  la  Convention  une  «  Lettre  de 
Heurnonville,  ministre  de  la  yuerre,  qui  fait  passer  à  la  Convention  une 
letlre  de  l'ex-général  d'Anselme,  qui  lui  expose  (ju'étant  blessé  à  la  jambe 
et  sa  maladie  exigeant  beaucoup  de  soins,  il  le  prie  de  solliciter  la  Con- 
vention nationale  de  décréter  qu'il  sera  mis  en  état  d'arrestation  chez  lui 
sous  bonne  garde  jusqu'au  rétablissement  de  sa  santé,  faveur  qu'ont 
obtenue  plusieurs  citoyens.  » 

Le  ministre  de  la  guerre  annonce  que  d'Anselme  a  été  mis  en  arres- 
tation le  i5  de  ce  mois  et  sollicite  pour  lui  la  faveur  qu'il  réclame. 

Un  membre  convertit  en  motion  la  demande  du  ministre. 

La  Convention  nationale  décrète  que  le  Conseil  exécutif  provisoire 
est  autorisé  à  faire  garder  en  état  d'arrestation  le  général  d'Anselme 
dans  le  Heu  de  sa  demeure  (2). 

D'Anselme  avait  rédigé  son  mémoire  à  l'aide  des  papiers  qu'il  avait 
apportés  de  Nice;  une  autre  partie  des  papiers  nécessaires  à  sa  défense 
était  restée  sous  les  scellés  à  Apt.  Pour  répondre  au  rapport  de  Collol 
d'Herbois,  tous  ses  divers  papiers  lui  étaient  nécessaires;  aussi  s'eni- 
pressa-t-il  de  demander  la  levée  des  scellés  mis  sur  les  papiers  se  trou- 
vant à  Paris  et  le  transport  à  Paris  sous  bonne  garde  des  papiers  restés 
à  Apt. 

La  Convention  accueillit  cette  demande  et  y  fît  droit  par  son  décret 
du  26  février,  dont  l'exécution  fut  confiée  au  ministre  de  l'intérieur. 

Par  la  lettre  suivante,  le  général  d'Anselme  pria  Garât,  ministre  de 
la  justice,  chargé  par  intérim  du  ministère  de  l'intérieur,  de  lui  donner 
promptement  satisfaction. 

Paris,  le  4  mars,  l'an  II  de  la  République  française. 

Citoyen  Ministre, 

J'ai  l'iionneur  de  réclamer  votre  justice,  afin  de  vouloir  bien  ordonner  dans  vos 
bureaux  la  prompte  exécution  du  décret  rendu  le  26  de  ce  mois  pour  la  levée  des 
scellés  mis  sur  mes  papiers  à  Apt,  dans  le  département  des  lîouches-du-Rhône,  et 


(1)  Séance  du  soir,  i4  février  1798  :  c<  Thuriot,  secrétaire,  donne  lecture  d'une  lettre  du 
cy-dcvant  général  d'Anselme,  qui  transmet  à  la  Convention  un  mémoire  justificatif  de  sa 
conduite.  » 

La  (loMvciition  renvoie  le  mémoire  au  Cojiiilc  de  la  (jucrrc  (Arch.  pari.,  t.  .^)S,  [>.  r»/|(»). 
(le  mémoire  est  cité  in  cctenso  à  la  suite  du  procès-verbal  de  cette  séance  (^lùid.,  annexe  7, 
p.  505-572).  D'Anselme  en  fit  distribuer  un  exemplaire  à  chacun  des  convcntiormels  ;  c'était 
une  brochure  in-/|,  comprenant  2^  pages  de  texte  très  compact.  J'en  connais  un  exemplaire 
aux  Archives  historirjucs  de  la  guerre,  dans  les  cartons  de  la  correspondance  de  l'année 
d'Italie  (9  février  1798),  et  un  autre  à  la  Bibliothèque  nationale. 

(2)  Arch.  pari.,  séance  du  17  février  1798,  présidence  de  Bréard,  t.  58,  p.  646  (Procês- 
oerbaux  de  la  Convention,  p.  278). 
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leur  transport  à  Paris,  ainsi  qu'il  a  été  arrêté  par  le  Conseil  exécutif,  c'est-à-dire  que 
la  malle  qui  contient  lesdits  papiers  sei^a  transportée  en  son  entier  à  Paris,  dans  tel 
lieu  de  sûreté  que  l'on  jugera  convenable,  et  où  je  puisse  être  présent  à  leur  examen, 
attendu  que  mon  chiffre  y  a  été  apposé  et  qu'il  n'en  a  point  été  fait  d'inventaire  ;  par 
cette  formalité  on  obviera  aux  réclamations  que  l'on  pourrait  faire  par  la  suite. 

J'ai  également  l'honneur  de  vous  observer,  comme  je  l'ai  déjà  fait  connaître,  que 
quelques-uns  de  mes  papiers  qui  me  sont  utiles  et  indispensables  se  trouvent  aussi  mis 
dans  les  scellés  à  Paris,  dans  une  commode  placée  dans  l'appartement  que  j'occupe, 
et  vous  sentirez  parfaitement  que  l'exécution  du  décret  sur  la  levée  des  scellés  qui  me 
concernent  serait  illusoire  si  vous  ne  déterminiez  également  une  prompte  mesure  sur 
la  levée  des  scellés  mis  à  Paris. 

J'ose  vous  prier  de  prendre  en  grande  considération  mes  justes  réclamations. 

Danselmb:, 

Lieutenant  général  des  armées  de  la  République  française  (i). 

Le  jour  même,  d'Anselme  communiquait  cette  lettre  à  Beurnonville, 
ministre  de  la  guerre,  en  lui  demandant  son  appui  auprès  du  ministre 
de  l'intérieur  : 

Paris,  4  mars,  l'an  II  de  la  République  française. 
Citoyen  Ministre, 

J'ai  l'honneur  de  m'adresser  à  vous  par  mon  titre  de  militaire  attaché  à  votre 
département. 

Je  vous  envoie  ci-joint  copie  de  la  lettre  que  j'ai  écrite  au  ministre  de  l'intérieur, 
dont  l'objet  est  :  i°  de  demander  l'expédition  des  ordres  nécessaires  pour  l'envoi  de 
mes  papiers  qui  sont  encore  sous  le  scellé  à  Apt,  dans  le  département  des  Bouches- 
du-Rhône  ;  2°  pour  la  levée  des  scellés  qui  ont  été  apposés  à  Paris,  lesquels  sont 
également  nécessaires  à  ma  justification. 

Veuillez  bien,  je  vous  prie,  en  conférer  avec  le  ministre  Garât,  afin  d'en  accélérer 
l'exécution,  qui  a  d'ailleurs  été  décrétée  par  la  Convention  nationale  le  2G  du  mois 
dernier. 

Comme  je  crois  ma  demande  fondée  sur  la  raison  et  sur  la  justice,  j'ai  tout  lieu 
d'espérer  que  vous  voudrez  bien  l'appuyer  de  vos  bons  offices. 

Danselme  (2). 

Beurnonville  fit  écrire  sur-le-champ  à  Garât,  mais  celui-ci  ne  mit 
aucun  empressement  à  terminer  l'alTaire,  et  d'Anselme,  fort  ennuyé  de 
ces  retards,  restait  toujours  à  son  domicile,  gardé  par  un  gendarme. 

C'est  en  vain  qu'il  demanda  le  19  mars  à  la  Convention  nationale 
de  le  laisser  libre  dans  Paris,  en  s'engageant  sur  l'honneur  à  ne  poini 
quitter  l'enceinte  de  cette  ville.  La  Convention  ne  répondit   même  pas  ; 


(i)  Arch.  adiii.  de  la  guerre,  dossier  d'AnschTie. 
(2)  Arch.  adiii.  de  la  guerre,  dossier  d'Anselme. 
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elle  décida  seulement  à  nouveau  que  les  scellés  seraient  levés  partout  où 
ils  avaient  été  apposés  (i). 

Les  ressources  de  d'Anselme  s'épuisaient,  car  il  n'avait  point  touché 
son  traitement  depuis  le  mois  de  décembre  1792. 

Il  exposa  sa  situation  au  ministre  de  la  guerre  et  sollicita  soit  son 
paiement  intégral,  soit  tout  au  moins  un  acompte. 

Paris,  3  avril,  l'an  II  de  la  République  fran(;aisc. 
Citoyen  Ministre, 

Veuillez  bien  donner  les  ordres  nécessaires  afin  que  le  décompte  de  mon  traite- 
ment en  qualité  de  lieutenant  général  me  soit  fait  pour  les  mois  de  janvier,  février 
et  mars  de  la  présente  année,  et  pour  lesquels  je  n'ai  reçu  aucun  acompte  à  l'armée 
d'Italie. 

Je  dois  vous  observer  que,  n'ayant  quitté  l'armée  que  sur  l'ordre  du  ministre  de 
la  guerre,  pour  me  rendre  a  Paris,  et  me  trouvant  seulement  sous  un  décret  d'arres- 
tation, rien  ne  doit  suspendre  le  traitement  que  je  réclame  et  qui  me  devient  d'un 
besoin  indispensable  par  les  dépenses  considérables  que  nécessite  la  situation  où  je 
me  trouve. 

Le  Citoyen  lieutenant  général  des  armées  de  la  République, 
cy-devant  commandant  en  chef  l'armée  d'Italie, 

Dansklme. 

Hôtel  d'Orléans,  n°  5,  rue  du  Parc,  ci-devant  Royal,  au  Marais  (a). 

Sur  l'avis  du  Bureau  des  Tonds,  Lebrun,  ministre  de  la  guerre  par 
intérim,  fil  répondre  verbalement  à  d'Anselme  «  qu'il  ne  pouvait  être 
payé  que  jusqu'au  8  janvier,  conformément  à  la  loi  dudit  jour,  et  il  ne 
semble  pas  qu'il  ait  reçu  aucun  acompte. 

La  lovée  des  scellés  réclamée  par  d'Anselme  et  ordonnée  de  nouveau 
par  la  Convention  le  19  mars  1793,  ne  fut  effectuée  qu'au  mois  de  juin 
suivant. 


(i)  Séance  du  mardi  26  février,  p.  [\-]o  :  «  Un  membre  propose  et  la  Convention  décrète 
que  les  scelles  mis  sur  les  papiers  du  lieutenant  fjénéral  Anselme  dans  le  département  des 
Bouches-(lu-Rhôue  seront  levés  en  présence  de  deux  commissaires  du  déparlement  ou  du 
district,  et  cpi'enfin  tous  les  papiers  qui  pourront  être  utiles  à  sa  défense  lui  seront  rendus.  » 

Séance  du  jeudi  28  février  (Procès-verbaux  imprimés,  p.  5oo)  :  «  Le  général  Anselme 
demande  que  les  scellés  apposés  sur  ses  papiers  à  Paris  le  16  courant  soient  levés. 

«  La  Convention  nationale  passe  à  l'ordre  du  jour  motivé  sur  ce  qu'elle  a  déjà  donné  des 
ordres  à  ce  sujet  antérieurement,  avant  que  le  général  Anselme  ne  se  pourvoie.  »  * 

Séance  du  mardi  19  mars  179^  (Procès-verbaux  imprimés,  p.  59)  :  «  Lettre  du  général 
Anselme,  qui  demande  qu'on  le  laisse  libre  dans  Paris,  s'engageant  sur  sa  parole  de  ne  point 
sortir  de  l'enceinte  de  cette  ville. 

«  Il  (hMUHnde  en  outre  (pic  les  scellés  mis  sur  ses  papiers,  tant  à  Paris  qu'ailleurs,  soient 
levés  incessanunenl. 

«  Sa  demande  est  convertie  en  motion  ([uant  à  la  levée  des  scellés,  et  l'assemblée  décrète 
qji'ils  seront  levés  dans  les  divers  lieux  où  ils  ont  été  apposés,  en  présence  des  commissaires 
nommés  à  cet  effet  par  le  Pouvoir  exécutif.  »  , 

(2)  Arch.  adm.  de  la  guerre,  dossier  d'Anselme. 
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On  lit  au  procès-verbal  de  la  229^  séance  du  Conseil  exécutif,  tenue 

le  7  juin   1793,  et  à  laquelle  assistaient  tous  les  ministres  :  «  Le 

ministre  de  la  justice  (Garât)  a  rendu  compte  qu'en  conformité  du  décret 
de  la  Convention  nationale  du  19  mars,  il  a  fait  procéder  à  la  levée  des 
scellés  apposés  sur  les  papiers  du  général  d'Anselme  et  qu'il  a  nommé 
commissaires  pour  j  assister  les  citoyens  Laugier  et  Cailleux  de  la 
section  Popincourt.  Le  Conseil  exécutif  approuve  ces  dispositions  (1).  » 

Rentré  en  possession  de  ses  papiers,  d'Anselme  put  mettre  la  der- 
nière main  à  la  rédaction  d'un  second  mémoire  justificatif  (2),  bientôt 
suivi  d'un  troisième,  en  réponse  aux  inculpations  portées  contre  lui  par 
Collot  d'Herbois. 

Ces  inculpations  se  retrouvent  dans  le  rapport  que  Grégoire,  chargé 
de  l'organisation  du  département  des  Alpes-Maritimes,  déposa  à  la 
Convention  à  la  fin  de  mai  1793. 

Ce  document,  maintes  fois  publié  depuis  lors,  a  été  beaucoup  hop 
loué  à  mon  sens,  car  il  renferme  de  nombreuses  inexactitudes.  Grégoire  y 
est  très  dur  pour  le  général  d'Anselme;  il  fit  siennes  les  accusations  hai- 
neuses contenues  dans  un  pamphlet  violent  pubhé  sans  nom  d'auteur  (3). 
Il  aurait  dû  cependant  connaître  le  peu  d'autorité  qu'avait  cet  écrivain 
anonyme,  Victor  Tiranti.  C'était,  en  effet,  un  notaire  de  Nii'e,  originaire 
de  Levens,  membre  actif  du  club,  âpre  au  gain,  d'une  avarice  sordide, 
et  qui  trouva  moyen  de  faire  en  quelques  années  une  fortune  scanda- 
leuse. Personne  moins  que  lui  n'était  qualifié  pour  la  défens<'  de  la 
justice  et  de  l'honnêteté.  Sous  l'Empire,  il  fut  révoqué  de  ses  fonctions 
d'avoué,  à  la  suite  de  malversations  nombreuses  dans  l'exercice  de  sa 
charge,  malgré  l'appui  du  maréchal  Masséna,  son  compatriote  et  son 
ami.  Grégoire  avait  eu  sous  les  yeux  les  deux  premiers  mémoires  justi- 


(1)  AuLARD,  op.  cit.,  t.  I,  p.  477.  Il  s'agit  évidemment  des  scellés  apposés  chez  le  (|éncral 
à  riiùtel  d'Orléans.  Quant  à  la  malle  contenant  des  papiers  et  restée  à  Apt  sous  scellés,  clic 
fut  vraisemblablement,  selon  le  désir  du  général,  transportée  à  Paris  et  inventoriée  en  sa  pré- 
sence ;  mais  je  ne  saurais  ricu  préciser  à  cet  égard  faute  de  documents  positifs. 

(2)  Un  exemplaire  du  deuxième  mémoire  se  trouve  aux  Archives  historiques  de  la  guerre, 
classé  à  la  date  du  i4  avril  1798  dans  la  correspondance  de  l'armée  d'Italie.  Il  m'a  été  impos- 
sible jusqu'ici  de  rencontrer  le  troisième  mémoire.  La  correspondance  de  l'armée  d'Italie  ne 
renferme  que  ceux  de  février  et  de  juin.  A  la  date  du  25  décembre,  on  y  trouve  un  cahier  de 
vingt  pages  avec  ce  litre  :  «  Extrait  d'un  mémoire  du  général  d'Anselme  sur  le  passage 
du  ^  ar  le  29  septembi-e  1792  et  les  opérations  qui  suivirent  jusqu'au  21  déceiid)re  1792.  »  Il 
y  a  encore,  avec  l'indication  lin  décembre,  une  note  de  d'Anselme,  comprenant  deux  pages 
et  demie,  intitulée  :  «  Observations  sur  la  prise  du  comté  de  Nice  relativement  à  la  défense  du 
général  Anselme.  »  Il  y  est  parlé  du  dénuement  de  l'armée,  des  flagorneries  des  Niçois  pour 
d'Anselme  et  des  libelles  dirigés  contre  lui.  A  noter  cette  phrase  :  «  On  a  vu  dans  les  deux 
mémoires  pour  servir  de  défense  au  général  d'Anselme  tout  ce  qui  a  été  employé  d'intrigues 
el  de  malveillance  pour  le  faire  échouer  dans  l'attaque  du  comté  de  Nice.  »  Serait-ce  des 
extraits  du  troisième  mémoire  imprimé  ? 

(3)  Discours  prononcé  le  5  janvier  1798  à  la  tribune  des  Colons  marseillais  par  un  députe 
Je  Levens.  Cette  pièce  rarissime,  in-8,  s.  1.  n.  d.,  se  trouve  à  la  Bibliothèque  nationale  de  Paris. 
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ficatifs  de  d'Anselme,  mais  il  ne  s'y  était  point  arrêté  et  s'était  laissé  trop 
firronvenir  par  les  ennemis  du  général  à  Nice. 

* 
*  * 

Le  représentant  Poultier,  chargé  par  le  Comité  de  la  guerre  de 
l'examen  de  l'affaire  d'Anselme  et  du  commissaire  Férus,  rédigea  enfin 
un  long  rapport  très  étudié  et  très  documenté  qui  concluait  à  la  mise 
hors  de  cause  des  deux  inculpés. 

Le  rapport  de  Poultier,  imprimé  par  ordre  du  Comité  de  la  guerre  à 
un  nombre  considérable  d'exemplaires,  fut  distribué  aux  membres  de  la 
Convention  et  communiqué  à  d'Anselme.  Néanmoins,  il  ne  lut  point 
présenté  ni  discuté  en  séance  publique  de  la  Convention  (i).  Comme 
cette  brochure  très  rare  ne  porte  aucune  date,  je  ne  puis  préciser  le  jour 
exact  de  sa  publication,  mais  elle  est  certainement  antérieure  au  1 7  août 
1793.  Ce  jour-là,  en  effet,  le  général  d'Anselme  en  envoyait  un  exem- 
plaire au  ministre  de  la  guerre,  et  s'appuyait  sur  les  conclusions  favo- 
rables de  Poultier,  pour  réclamer  à  nouveau  le  paiement  de  sa  solde. 

Paris,  17  aoiist,  l'an  II  de  la  République  française. 
Citoyen  Ministre, 

J'ai  l'honneur  de  mettre  sous  vos  yeux  la  position  où  je  me  trouve. 

Mandé  à  Paris  par  un  ordre  du  citoyen  Pache,  ministre  de  la  guerre,  dont  je 
joins  ici  copie,  j'ai  ensuite  été  mis  en  (''tat  d'arrestation  par  un  décret  de  la  Convention 
nationale  en  date  du  i5  février  dernier. 

Les  frais  énormes  que  me  coûte  mon  séjour  à  Paris  depuis  sept  mois,  sans  pré- 
voir encore  l'époque  où  mon  afiFaire  sera  terminée,  me  mettent  dans  la  nécessité  de  vous 
prier  de  vouloir  bien  me  faire  accorder  mon  traitement  jusqu'à  ce  jour,  ou  au  moins 
un  acompte  proportionnel  aux  engagements  que  j'ai  pris,  pour  me  soutenir  à  Paris 
jusqu'à  ce  moment. 

Je  suis  né  sans  fortune,  ainsi  que  tous  les  cadets  de  Provence  ;  néanmoins,  j'ai 


(i)  On  lit  dans  les  procès-verbaux  imprimés  de  la  Convention,  à  la  séance  du  dimanche 
3o  juin  1793  :  «  Un  membre  se  présente  à  la  tribune  pour  faire  le  rapport  de  l'affaire  du 
général  Anselme  ;  Tajournement  est  demande  et  adopté  »,  p.  464.  —  Il  s'agit  incontestablemerrt 
de  Poultier  et  du  rapport  dont  il  était  alors  chargé. 

Ce  rapport  se  trouve  aux  Archives  nalionales  parmi  les  papiers  du  ("omité  de  la  guerre 
.\DXVni=  3o5.  C'est  la  première  pièce  de  ce  recueil  (aS  pages  in-8.  Impr.  nat.,  sans  date). 

Poultier  examine  longuement  les  griefs  articulés  contre  d'Anselme,  et  il  les  réfute  ou  les 
atténue  les  uns  après  les  autres.  Il  déplore  en  particulier  que  les  officiers  généraux  soient  si 
facilement  mis  en  suspicion,  et  il  exprime  la  crainte  que  les  commissaires  enquêteurs  à  Nice 
n'aient  été  bien  souvent  induits  en  erreur  par  des  dépositions  suspectes  et  des  déclarations 
intéressées.  Il  conclut  qu'après  une  étude  impartiale  du  dossier,  il  est  impossible  de  soutenir 
l'accusation  et  que  d'Anselme,  aussi  bien  <jue  Férus,  doit  être  mis  hors  de  cause.  Le  rapport 
est  écrit  dans  un  style  clair  et  précis  et  son  argumentation  est  très  serrée.  Il  faut  absolument 
en  tenir  compte,  si  l'on  veut  porter  un  jugement  impartial  sur  le  général  d'Anselme. 
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été  obligé  de  dépenser  4.ooo  francs  pour  rimpression  de  trois  mémoires  nécessaires  à 
ma  justification. 

Je  suis  encore  assujetti,  depuis  près  de  sept  mois,  à  payer  un  garde  qui  me  coûte 
plus  de  200  francs  par  mois,  ce  qui,  joint  aux  autres  dépenses  forcées  et  inséparables 
de  l'état  où  je  me  trouve,  m'ont  occasionné  une  avance  de  plus  de  i5.ooo  livres,  y 
compris  i.ooo  écus  de  frais  de  poste  pour  me  rendre  à  Paris  avec  mes  aides  de  camp 
et  trois  domestiques. 

Le  représentant  Le  Carpentier,  chargé  actuellement  du  rapport  de  mon  affaire 
au  Comité  de  la  guerre,  à  qui  j'ai  fait  part  de  mes  besoins,  m'a  dit  qu'il  vous  certifie- 
rait la  légitimité  de  ma  demande.  Veuillez  bien  y  avoir  égard  et  la  prendre  en  consi- 
dération le  plus  tôt  qu'il  vous  sera  possible. 

Le  rapport  du  citoyen  Poultier,  que  je  joins  ici,  vous  fera  connaître  par  ses 
conclusions  qu'il  ne  peut  y  avoir  d'inconvénients  à  m'accorder  ce  secours  et  pourra 
déterminer  votre  opinion  sur  mon  affaire  qui,  j'ose  l'espérer,  me  sera  favorable. 

D ANSELME, 

cy-devant  commandant  en  chej  l armée  d'Italie. 

P. -S.  —  J'ai  cessé  d'être  payé  de  toute  espèce  de  traitement  depuis  le  3i  décembre 

1792, 

Maison  d'Orléans,  rue  du  Parc  des  Fédérés,  n°  5,  au  Marais  (1). 

Celte  lettre  ne  reçut  point  de  réponse,  car  le  général  Bille  pensa 
qu'il  n'y  avait  rien  à  faire  pour  le  moment,  pas  même  à  renvoyer  la 
demande  au  Comité  de  la  guerre. 

* 
*  * 

Lorsque  Poultier,  au  mois  de  juillet  1798,  fut  envoyé  en  mission 
dans  les  départements,  le  Comité  de  la  guerre  choisit  un  nouveau  rap- 
porteur, et  le  dossier  de  l'affaire  d'Anselme  fut  confié  à  Le  Carpentier. 
II  était  très  volumineux  :  il  comprenait  une  foule  de  pièces,  les  unes 
accusant,  les  autres  défendant  le  général. 

On  y  trouvait  en  effet  des  lettres  des  représentants  du  peuple  Aubry^ 
Isnard,  Despinassy,  Collot  d'Herbois,  Goupilleau,  Lasource,  Gasparin, 
Lacombe  Saint-Michel,  etc.;  des  lettres  des  généraux  Servan,  Brunet  et 
Montesquiou;  des  lettres  de  Blanqui  et  Veillon  depuis  le  mois  de  no- 
vembre; des  réclamations  de  Paul  de  Sainl-Pierre,  consul  d'Espagne  à 
Nice;  des  lettres  anonymes  provenant  de  cette  ville;  le  rapport  de  Gré- 
goire sur  le  département  des  Alpes-Maritimes  ;  le  discours  d'un  député 


(i)  Arch.  adm.  de  la  guerre,  dossier  d'Anselme.  Le  3i  août  1793,  Jourdeuil,  chef  de  la 
5^  division  (officiers  généraux),  concluait  dans  un  rapport  qu'il  était  impossible  de  payer  le 
traitement  de  d'Anselme,  mais  qu'on  pourrait  peut-être  renvoyer  sa  lettre  au  Comité  de  la 
guerre.  —  En  tête  de  ce  rapport,  qui  est  au  dossier  d'Anselme,  le  ministre  écrivit  sèchement  : 
A  t  tendre. 
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de  Levens,  Tiranli,  à  la  séance  des  Colons  marseillais  du  5  janvier  1793; 
le  rapport  de  J.-F.  Tourre  sur  les  administrations  provisoires  de  Nice; 
les  dénonciations  avec  mémoires  à  l'appui  portées  à  la  tribune  de  la 
Convention  par  les  délégués  du  18^  dragons  cantonné  à  Narbonne,  le 
27  décembre  1792  et  par  les  délégués  du  2^  bataillon  des  Volontaires  de 
l'Aude,  le  i4  lévrier  1793;  le  discours  portant  dénonciation  contre  le 
général  d'Anselme,  prononcé  à  la  tribune  des  Amis  de  la  liberté  et  de 
l'égalité  de  la  ville  de  Nice  par  le  citoyen  Jean-Baptiste  Josset  de  Mous- 
sais, soldat  au  70"  régiment;  le  discours  prononcé  à  la  Société  populaire 
de  Nice  le  17  novembre  1792  par  Louis  Mares,  capitaine  des  canonniers 
de  l'Hérault,  président  de  ladite  société;  le  rapport  de  la  commission 
d'enquête  du  i4  février  1793;  les  mémoires  justificatifs  de  d'Anselme; 
l'adresse  de  l'armée  d'Italie  en  sa  faveur  suivie  de  très  nombreuses 
signatures  occupant  dix-neuf  pages  (décembre  1792)  (i),  et  je  ne  puis 
citer  que  les  principales  pièces  de  ce  dossier  dont  Poultier  avait  d'abord 
été  efTrayé(2). 

* 

*  * 

Le  représentant  Le  Carpentier  était  chargé  des  deux  affaires  de 
d'Anselme  et  de  Férus,  qui  jusqu'ici  avaient  été  liées.  Pour  des  motifs 
qui  m'échappent.  Le  Carpentier  disjoignit  l'afTaire  de  Férus  de  celle  du 
général  d'Anselme,  et  le  19  août  1793,  il  présenta  à  la  Convention  un 
rapport  très  bref  et  très  concis,  concluant  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  accu- 
sation contre  Férus,  assez  puni  par  une  longue  détention,  et  qu'il  devait 
être  immédiatement  remis  en  liberté.  La  Convention  rendit  un  décret 
conforme  à  ses  conclusions  (3). 

Quant  à  d'Anselme,  rien  n'était  décidé  :  ce  retard  s'explique  diffici- 
lement, et  l'on  se  demande  à  quelles  influences  hostiles  ou  favorables  il 
était  dû.  Dans  tous  les  cas,  certains  amis  de  d'Anselme  manifestèrent 
leur  étonnement,  et  les  représentants  en  mission  près  de  l'armée  d'Italie 


(i)  Voir  les  procès-verbaux  de  la  Convention  nationale,  les  Archives  parlementaires,  la 
correspondance  de  rarmée  d'Italie,  les  procès-verbaux  du  Club  de  Nice,  etc.. 

(2)  «  Je  vais  entrer  (dit-il  à  la  page  7)  sur  le  terrain  brûlant  des  passions,  des  graves  incul- 
pations, de  l'intrigue  et  de  la  vengeance  :  vous  y  verrez  des  dénonciateurs  dénoncer,  des 
accusateurs  accuser,  des  brigands  taxant  leurs  chefs  de  brigandage,  des  subordonnés  en 
rébellion  vouloir  effacer  leurs  lâchetés  ou  leurs  désobéissances  par  des  dénonciations  si  atroces 
qu'elles  sont  invraisemblables;  vous  y  verrez  un  lieutenant-colonel  qui,  après  avoir  pillé, 
accuse  son  général  d'avoir  donné  l'exemple  du  pillage. 

«  Dans  ce  conflit  d'horreurs,  vingt  fois  la  plume  m'est  tombée  des  mains,  enfin  l'amour  de 
mes  devoirs  a  ranimé  mon  courage  et  j'ai  continué  la  tâche  que  votre  comité  m'avait  imposée.  » 

(3)  Arch.  pari.,  t.  72,  p.  46/|.  —  Cf.  le  compte  rendu  du  Moniteur  où  se  trouve  ce  rap- 
port de  Le  Carpentier.  Le  mémoire  justificatif  de  Férus  (très  instructif  d'ailleurs)  est  cité  à  la 
suite  du  procès-verbal  de  la  séance  du  19  août  179^,  annexe  3,  t.  72,  p.  4^7  et  suiv. 
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à  Nice,  Robespierre  jeune,  Ricord,  Fréron  et  Paul  Barras,  adressèrent,  le 
t8  septembre  179^,  une  longue  lettre  au  Comité  de  Salut  public  pour 
justifier  le  général  d'Anselme,  accusé  selon  eux  sans  aucune  raison. 
Cette  lettre  fut  reçue  le  28  septembre  1798  par  le  Comité,  (pii  hi  renvoya 
le  12  octobre  suivant  au  ministre  de  la  guerre. 

Paris,  le  21  du  premier  mois  de  l'an  II  de  la  République  française. 

LES    REPRÉSENTANTS    DU    PEUPLE,    MEMBRES    DU    COMITE    DE    SALUT    PUBLIC 
AU    MINISTRE    DE    LA    GUERRE 

Le  Comité  vous  envoie,  citoyen  Ministre,  la  pièce  qui  lui  a  été  adressée  sous  la 
date  du  18  septembre  par  les  représerJ,ants  du  peuple  près  l'armée  d'Italie  concernant 
le  général  Anselme. 

Les  Membres  du  Comité  de  Salut  public  chargés  de  la  correspondance, 

COLLOT    d'HeRBOIS,    HÉRAULT  (l). 

Notons  en  passant  que  ce  billet  est  signé  par  Collot  d'Herbois,  très 
hostile  au  général  d'Anselme,  qui  était  entré  depuis  six  semaines  au 
Comité  de  Salut  public.  Le  ministre  de  la  guerre,  au  reçu  de  cette  pièce, 
demanda  à  la  5^  division  (officiers  généraux)  un  rapport  qui  lui  fut  remis 
par  Jourdeuil,  chef  de  cette  division,  le  2  novembre  1793  (12  brumaire 
an  II).  Jourdeuil,  après  une  brève  analyse  de  la  lettre  du  18  septembre 
1793,  proposait  au  ministre  de  la  communiquer  à  d'Anselme,  mais  le 
ministre  écrivit  en  marge  du  rapport  :  «  Ce  n'est  qu'autant  qu'on  en 
demanderait  copie  qu'elle  doit  être  communiquée.  Le  Comité,  à  qui  la 
pièce  a  été  adressée,  a  dû  faire  à  cet  égard  tout  ce  que  la  justice  requé- 
rait ;  l'on  peut  s'en  rapporter  à  lui  (2).  » 

* 

*  * 

La  lettre  des  représentants  en  mission  à  Nice  (18  septembre  1793) 
était  de  nature  à  faire  une  impression  favorable  sur  le  Comité  de  Salut 
public,  alors  chargé  de  l'affaire  du  général  d'Anselme.  Les  signataires  de 
cette  lettre  étaient,  en  effet,  des  personnages  fort  influents,  et  Maximilien 
Robespierre,  membre  du  Comité,  devait  avoir  égard  à  l'opinion  de  son 
jeune  frère.  D'autre  part,  il  avait  été  fort  habile  de  faire  remarquer  que 
le  plus  grand  ennemi  du  général  d'Anselme,  parmi  les  officiers  de  l'armée 
d'Italie,  était  précisément  le  général  Brunet,  qui,  au  mois  de  septembre. 


(i)  Arch.  adm.  de  la  guerre,  dossier  d'Anselme. 

(2)  Arch.  adm.  de  la  guerre,  dossier  d'Anselme.  La  lettre  du  i8  septembre  1798  figure 
au  même  dossier. 
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suspeiitlu  de  son  commandement  par  les  représenlanis,  mandé  à  Paris, 
mis  en  accusation,  incarcéré  à  rAbl)aye,  attendait  sa  comparution  devant 
le  Tribunal  révolutionnaire,  qui  le  condamna  à  mort  pour  fédéralisme,  le 
i4  novembre  1793. 

D'autre  part,  Blanqui,  un  des  principaux  accusateurs  de  d'Anselme, 
avait  été  nommé  rej)résentant  du  peuple  par  le  département  des  Alpes- 
Maritimes  au  mois  de  mai  1 798  ;  mais  à  peine  eut-il  pris  séance  à  la 
Convention,  qu'il  fut  compromis  avec  les  Girondins.  En  effet,  le  6  juin 
1793,  il  signa  avec  soixante-treize  de  ses  collègues  la  protestation  contre 
la  tyrannie  de  la  Montagne  et  la  journée  du  3i  mai. 

A  la  suite  de  cet  acte  courageux,  il  fut  expulsé  de  la  Convention  avec 
les  Girondins,  puis  incarcéré  pendant  dix  mois(i). 

Au  sein  du  Comité  de  Salut  public,  d'Anselme,  qui  manifestait  alors 
des  opinions  très  avancées  et  se  proclamait  volontiers  ardent  sans- 
culotte,  comptait  plusieurs  amis. 

Les  différents  commissaires  de  la  Convention,  qui  l'avaient  vu  à 
l'œuvre,  Lacombe  Saint-Michel,  Gasparin,  Aubry,  Despinassy,  Isnard, 
Saliceti,  etc.,  étaient  loin  de  lui  être  défavorables,  s'ils  ne  prenaient  pas 
ouvertement  sa  défense  comme  Robespierre  jeune,  Ricord,  Barras, 
Fréron  et  Dubois-Crancé,  son  ancien  chef  d'état-major.  Grégoire  avait 
perdu  toute  influence  à  la  Convention  après  le  triomphe  des  Montagnards 
(12  juin  1793).  Lasource,  qui  s'était  beaucoup  occupé  de  l'affaire  d'An- 
selme et  lui  était  défavorable,  avait  été  décrété  d'arrestation  le  2  juin 
1793  avec  les  Girondins;  emprisonné  le  3  octobre,  il  fut  guillotiné,  le 
3i  octobre,  à  l'âge  de  trente-trois  ans. 

Le  silence  se  fît  autour  de  d'Anselme.  On  était  en  pleine  Terreur,  et 
le  Comité  de  Salut  public  avait  d'autres  soucis.  A  peine  fut-il  question 
du  général  disgracié,  à  la  Convention  nationale,  le  21  décembre  1798 
(1"  nivôse  an  II)  : 

La  Société  populaire  d'Agde  (2),  département  de  l'Hérault,  en  félicitant  la  Con- 
vention sur  les  grandes  mesures  qu'elle  a  prises,  lui  demande  Ja  punition  de  l'ex- 
général  de  l'armée  d'Italie  d'Anselme  et  de  Durand,  président  du  Comité  central  du 
département  de  l'Hérault. 

Insertion  au  Bulletin  et  renvoi  au  Comité  de  Siîreté  générale. 

Procès-verbaux  de  la  Convention  nationale,  page  2. 

Vint  le  9  thermidor,  qui  fit  suspendre  presque  toutes  les  poursuites 


(i)  Voir  Mon  Agonie  de  dix  mois,  ou  historique  des  traitements  essuyés  par  les  députes 
détenus  et  les  dangers  qu'ils  ont  courus  pendant  leur  captivité,  avec  des  anecdotes  intéres- 
santes. Paris,  179/1,  in-8  de  44  pages. 

(2)  Un  bataillon  de  l'Hérault  s'était  trouvé  à  Nice  en  octobre  1792.  Il  est  probable  que  ce 
fut  un  de  ces  anciens  volontaires  qui  détermina  la  Société  populaire  à  s'occuper  du  général 
d'Anselme. 
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en  cours  :  l'affaire  d'Anselme,  resiée  jusque-là  sans  solution,  fui  proba- 
l)lemenl  abandonnée.  Il  n'en  csl  plus  question  nulle  pari.  Enfin,  le 
23  germinal  an  III  (12  avril  1795),  le  Comité  de  Salut  public,  renouvelé 
et  composé  de  membres  beaucoup  plus  modérés,  prit  l'arrêté  suivant  : 

Le  Comité  de  Salut  public,  considérant  que  le  général  d'Anselme,  ])ar  ses  longs  et 
utiles  services,  a  droit  à  la  reconnaissance  nationale  et  que  les  injustes  persécutions 
qu'il  a  éprouvées  ne  lui  permettent  plus  de  continuer  son  activité  de  service, 

Arrête  qu'il  est  autorisé  à  prendre  sa  retraite,  charge  la  neuvième  commission  du 
présent  arrêté. 

Signé  à  la  minute  :  P.  Aubry,  Roux,  Taluen,  Marec,  Rewbell. 
Pour  extrait  conforme, 

Gambacérès,  président  ;  Laporte,  secrétaire. 

Pour  copie  conforme  à  l'original  qui  m'a  été  remis  par  le  Comité  de  Salut  public, 

D ANSELME  (i). 

C'était  une  solution  fort  honorable  pour  le  général  d'Anselme,  qui 
semble  en  avoir  été  très  heureux,  car  elle  mettait  fin  à  une  situation  des 
plus  pénibles,  qui  durait  depuis  vingt-sept  mois.  Aussi,  muni  de  celle 
pièce,  se  hâtait-il  de  faire  liquider  sa  pension  de  retraite.  C'est  ce  qu'on 
appelait  alors  récompense  nationale.  Il  fil  valoir  ses  services  auprès  de 
la  neuvième  commission  et  réclama  l'arriéré  de  ses  appointements  jusqu'à 
sa  mise  à  la  retraite,  c'est-à-dire  du  16  décembre  1792  au  28  germinal 
an  III.  Une  nouvelle  décision  du  Comité  de  Salut  public,  prise  le  10  prai- 
rial (2)  an  III  (29  mai  1795)  sur  le  rapport  favorable  de  la  Commission  de 
l'organisation  et  du  mouvement  des  armées  de  terre  en  date  du  22  floréal 
an  III  (11  mai  1795),  et  qui  fut  transmise  le  12  prairial  à  celle  neuvième 
commission,  reconnaissait  que  «  d'Anselme,  n'ayant  été  ni  destitué,  ni 
suspendu,  mais  seulement  appelé  à  Paris  par  le  Conseil  exécutif,  son 
activité  doit  courir  jusqu'au  jour  auquel  il  a  été  autorisé  à  prendre  sa 
retraite  ». 

La  Commission  de  l'organisation  et  du  mouvement  des  armées  de 
terre  (3^  division,  bureau  des  retraites)  fit  passer,  le  24  messidor  an  III 
(12  juillet  1795),  à  la  Commission  des  secours  publics,  cette  note  : 


(i)  Extrait  des  arrêtés  du  Comité  de  Salut  public  joint  au  dossier  d'Anselme  aux  Arch 
adm.  de  la  guerre.  Les  ministres  avaient  été  supprimés  le  i^rmai  179/1  et  remplacés  par  douze 
commissions.  La  neuvième  était  celle  de  l'organisation  et  du  mouvement  des  armes,   leur 
discipline   et  administration.   Le  général  de  division  A.   Bille  fut   commissaire   exécutif  du 
20  août  1794  au  3  novembre  1795. 

(2)  Cette  décision,  signée  par  les  sept  membres  du  Comité,  se  trouve  écrite  de  la  main 
du  général  d'Anselme  dans  son  dossier,  avec  une  autre  copie  authentique  se  terminant  ainsi  : 
Pour  copie  conforme,  Signé  :  Cambvcérès,  président j  Raraut^  secrétaire.  —  Pour  copie 
conforme  :  le  général  de  brigade,  commissaire  exécutif,  A.  Bille.  —  Pour  copie  conforme  : 
le  commissaire  ordonnateur  de  la  17^  division,  Lefkvre.  —  Le  rapport  du  22  floréal  n'est 
point  au  dossier. 


—     i39     — 

La  Commission  des  armées  de  terre  prévient  celle  des  secours  publics 
que  le  Comité  de  Salut  public  vient  d'autoriser  le  citoyen  Jacques-Ber- 
nard d'Anselme,  général  de  division,  à  demander  sa  retraite. 

La  Commission  des  secours  publics  voudra  donc  bien  mettre,  le  plus 
tôt  possible,  ce  citoyen,  dont  les  services  et  campagnes  sont  ci-après 
détaillés,  dans  le  cas  de  jouir  de  la  pension  qui  doit  lui  être  attribuée. 

Services 
Né  le  2  2  juillet  1740. 

Lieutenant  au  régiment  du  Soissonnais  le  27  septembre  1745. 
Réformé  le  6  août  i749> 
Enseigne  le  22  mars  1752. 
Lieutenant  le  i^'^  février  1756. 
Capitaine  aide-major  le  28  octobre  1760. 
Major  du  régiment  de  Périgord  le  20  février  1774- 
Lieutenant-colonel  au  régiment  du  Soissonnais  le  17  juillet  1777. 
Colonel  du  2^  régiment  d'Etat-major  le  i*' janvier  1784. 
Maréchal  de  camp  le  20  mai  1791. 
Lieutenant  général  le  22  mai  1792. 
Général  en  chef  de  l'armée  d'Italie  le  3i  octobre  1792. 

Campagnes 

-A  fait  la  campagne  de  Minorque  en  1756. 
Celles  de  Hanovre  en  1760-1761-1762. 
Celles  de  Corse  en  1 768-1769. 
Celles  d'Amérique  en  1 780-1 781-1 782-1 788. 
Et  celle  de  1792. 

Récapitulation 

Ou  27  septembre  1745  au  28  germinal  an  III,  époque  à  laquelle  cet  officier  a  été 
autorisé  à  demander  sa  retraite. 
Ci  :  49  ans,  6  mois,  16  jours. 

Nota.  —  On  observe  que  cet  officier  a  commencé  à  servir  à  l'âge  de  5  ans  2  mois 
5  jours  et  que,  ne  pouvant  compter  ses  services  que  de  l'âge  de  i.5  ans  révolus,  on 
doit,  par  conséquent,  déduire  9  ans,  9  mois,  26  jours. 

Reste  89  ans,  8  mois,  21  jours. 

Onze  campagnes,  ci  :  11. 

Total  général  :  5o  ans,  8  mois,  21  jours  de  service. 

Le  Commissaire, 

A.  Bille. 

Observations.  —  Un  arrêté  du  Comité  de  Salut  public,  en  date  du  28  germinal 
an  III,  autorise  cet  officier  à  prendre  sa  retraite,  et  une  décision  du  même  Comité,  on 
date  du  10  prairial  suivant,  porte  que  son  activité  doit  courir  jusqu'au  jour  auquel  il 
a  été  autorisé  à  prendre  sa  retraite  (1). 


(1)  Arch.  adm.  de  la  fjuerre,  dossier  d'Anselme. 


—      i4o      :: —  . 

En  attendant  la  liquidation  définitive  de  sa  pension  de  retraite, 
d'Anselme  sollicita  et  obtint  le  remboursement,  par  la  Trésorerie  natio- 
nale, de  ses  frais  de  voyage,  soit  a. 78 7  francs,  el  le  paiement  de  l'arriéré 
de  sa  solde,  soit  2.909  livres,  i/j  sols,  9  deniers,  pour  27  mois  28  jours, 
depuis  le  iT)  décembre  1792  jusqu'au  28  germinal  dernier,  qui  lui  revien- 
nent pour  son  indemnité  formant  le  quart  de  son  traitement,  sur  le  pied 
de  5.000  livres  par  an. 

Cette  somme  totale  de  5.646  livres,  i4  sols,  5  deniers,  lui  fut  versée 

par  la  Trésorerie  nationale,  sur  un  rapport  favorable  du  Bureau  central 

de  comptabilité  de  la  guerre  en  date  du    12   fructidor  an  III  (29  août 

ï795)(0- 

* 
*  * 

La  sixième  commission,  en  conformité  de  la  note  du  général  Bille, 
rédigea,  sous  la  date  du  29  fructidor  an  III  (i5  septembre  1795),  un 
rapport  concluant  que  la  retraite  du  général  d'Anselme  devait  être 
liquidée  au  maximum  fixé  pour  son  grade  par  l'article  20  du  titre  I  de 
la  loi  du  22  août  1790,  soit  10.000  francs,  puisqu'il  avait  plus  de  deux 
ans  de  grade  de  général  de  division,  5o  ans,  8  mois  et  21  jours  de  ser- 
vice et  plus  de  cinquante-cinq  ans  d'âge  (2). 

Ce  jour-là  même,  on  remit  au  général,  venu  dans  les  bureaux  de  la 
guerre,  une  lettre  l'avisant  que  le  travail  de  sa  pension  était  terminé,  et 
qu'on  le  transmettait  à  la  Convention.  Enfin,  le  26  vendémiaire  an  IV 
(i5  octobre  1790),  d'Anselme  fut  compris  dans  un  tableau  de  pensions 
proposées  par  la  Commission  des  secours  publics  et  accordée  par  la 
Convention  nationale. 


Extrait  da  procès-verbal  de  la  Convention  nationale  du  vingt-troisième  jour  de  ven- 
démiaire, Van  quatrième  de  la  République  française  une  el  indivisible. 

La  Convention   nationale,  sur  le  rapport  de   son  Comité   des  secours  publics, 
décrète  : 

Pension  des  militaires  infirmes  ou  blessés,  1'='^  état. 

N°  6,  Danselme  (Jacques-Bernard-Modeste),  général  de  division,  état-major. 
Pension  de  10.000  livres  (art.  19  et  20  de  la  loi  du  22  août  1790),  ci  10.000  francs. 
Au  crayon  ;  réduit  provisoii'ement  à  8.000  francs. 

Visé  par  le  représentant  du  peuple,  inspecteur  aux  procès-verbaux. 

Leiiaulï. 


(i)  Ce  rapport  est  au  dossier  du  général  d'Anselme. 

(2)  Ce  rapport,  rédigé  par  le  Bureau  des  retraites  et  officiers  généraux,  est  an  dossier 


d'Anselme. 


-      i/m      - 

Collationné  à  l'original  par  nous  représentants  du  peuple,  secrétaires  de  la  Con- 
vention nationale. 

A  Paris,  le  29  vendémiaire  de  l'an  susdit. 

Ant.  Tennakd  ;  Gligal. 

Je  soussigné,  clief  du  bureau  de  liquidation  des  décrets  et  archives,  certifie 
l'extrait  de  l'autre  part  conforme  à  la  minute  du  décret  du  28  vendémiaire  an  IV  mis 
à  exécution  le  3o  du  même  mois,  laquelle  est  déposée  aux  archives  de  l'Agence  de 
l'envoi  des  lois. 

A  Paris,  le  i^""  brumaire  an  IV  de  la  République  une  et  indivisible  (22  octobre 

1795)- 

Delaigne. 


Celle  pièce  est  dûmenl  scellée  du  sceau  en  noir  de  l'Agence  des 
lois(i). 

D'Anselme  fit  tenir  atfx  bureaux  de  la  neuvième  commission  (minis- 
tère de  la  guerre)  les  deux  certificats  nécessaires  (2)  à  l'expédition  défi- 
nitive de  son  brevet  de  pension,  qui  fut  dressé  le  5  brumaire  an  IV 
(27  octobre  lygS)  et  remis  le  lendemain  au  général. 

Après  sa  mise  à  la  retraite  et  la  liquidation  de  sa  pension,  d'Anselme 
fixa  son  domicile  à  Paris. 


(i)  Arch.  acim.  de  la  guerre,  dossier  d'Anselme. 

(2)  Le  premier  est  celui  délivré  par  l'Aycnce  des  lois  le  i^""  bruinaire  an  IV  (2:1  oclobrc 
1795)  et  cité  ci-dessus;  le  second  est  celui  du  tlomité  civil  de  la  section  île  l'indivisibilité, 
délivré  à  Paris  le  8  iloréal  an  III  (27  avril  1795).  Tous  les  deux  fifjurent  au  dossier  d'Anselme. 
11  faut  noter  que  l'aflaire  du  rjénérai  se  termina  la  veille  du  jour  où  la  Convention  clôtura 
ses  séances  (4  brumaire  an  IV)  (26  octobre  1795). 


ANNEXES 


I 

Copie  d'une  lettre  de  Nice  aux  députés  Blanqui  et  Veillon, 
en  date  du  13  décembre  1795,  l'an  I  de  la  République 

Je  vous  ai  écrit  plusieurs  lettres,  et  un  de  nos  frères  en  a  écrit  de  bien  longues 
avec  permission  de  leur  donner  la  plus  grande  publicité.  Mais  je  vois  qu'elles  ne  vous 
parviennent  pas  ;  nous  en  sommes  au  désespoir,  et  je  prends  le  parti  de  remettre  la 
présente  aux  citoyens  commissaires,  pour  vous  la  faire  parvenir,  car  je  crois  que  le 
général  d'Anselme  soudoie  une  partie  des  postes  de  la  Provence  pour  arrêter  les 
lettres.  Croyez  que  je  vous  ai  écrit  tous  les  détails  de  la  ville,  du  club  et  de  l'armée, 
avec  la  franchise  que  vous  me  connaissez.  Aussi  il  faut  que  je  vous  dise  que  le  général 
est  un  très  grand  mauvais  sujet,  et  il  n'est  entouré  que  de  ses  semblables,  car  la  partie 
saine  de  l'armée,  qui  est  la  grande  majorité,  ne  vont  chez  le  général  que  par  nécessité, 
et  tous  gémissent  d'avoir  vu  commettre  les  atrocités  qui  se  sont  commises  dans  nos 
montagnes  sans  que  le  général  les  ait  fait  punir  ou  au  moins  en  ait  fait  semblant. 

Plusieurs  officiers  m'ont  dit  qu'ils  donneraient  six  livres  de  leur  sang  à  ne  point 
s'être  trouvés  dans  celte  armée  qui  s'est  déshonorée  à  la  face  de  tout  l'univers  et  qui 
ne  fera  pas  beaucoup  de  progrès  si  un  gi^and  changement  dans  les  chefs  n'en  change 
les  principes  et  la  conduite. 

Je  vais  vous  en  rapporter  en  long  un  fait  touchant  Sospello.  Le  général  Brunet, 
commandant  trois  mille  hommes  à  Sospello,  croit  qu'il  sera  attaqué  par  une  force 
majeure,  et  demande  du  renfort  au  général  Anselme,  lequel  le  refuse.  Les  Piémontais 
chassent  les  Français  de  Sospello  avec  perte  considérable  de  ceux-ci.  Alors  le  général 
d'Anselme  se  met  à  la  tête  de  toutes  les  grenadières,  marche  à  Sospello  et,  à  son 
approche,  les  Piémontais  l'évacuent.  Le  général  ordonne  ou  permet  le  pillage,  et  un 
pillage  tel  qu'on  n'a  jamais  vu  de  semblable.  La  commune  et  les  citoyens  les  plus 
considérables  de  Sospello  vont  prier  Anselme  de  les  faire  fusiller  tous  par  charité, 
aimant  mieux  mourir  d'un  coup  de  fusil  que  mourir  indispensablement  de  faim  après 
un  tel  pillage.  Le  général  fait  mine  de  rire  et  tourne  le  dos.  II  revient  à  Nice,  comme 
s'il  venait  de  conquérir  tout  le  monde,  quelques  jours  après,  donne  ordre  à  sa  troupe 
de  Sospello  de  l'évacuer  et  venir  à  Nice.  Lorsque  les  officiers  du  ii*^  régiment,  dit  la 
-Marine,  vont  lui  faire  la  visite  de  corps,  le  général  leur  dit  :  «  Je  vous  ai  fait  évacuer 
Sospello  parce  que  c'est  un  pays  misérable;  il  aurait  fallu  les  nourrir,  et  j'aime  autant 
que  ce  soient  les  Piémontais  qui  les  nourrissent.  »  Les  officiers,  indignés  d'un  te! 
propos,  détalèrent  avec  un  cri  d'indignation  et  répondirent  comme  des  hommes  hu- 
mains et  des  honnêtes  gens,  comme  des  hommes  qui  sortirent  avec  tout  le  régiment 
de  l'Escarène,  pour  ne  point  se  trouver  présents  au  pillage  de  l'Escarène. 

Tous  les  patriotes  sont  menacés  de  la  tête,  et  la  municipalité  même,  ayant  été  en 
dèputation  chez  le  général  pour  le  prier  de  faire  caserner  les  troupes,  elle  y  reçoit 


-    iA4    - 

cette  réponse  menaçante  :  «  Je  vous  connais  pour  des  factieux.  Vous  en  voulez  à  ma 
carrière,  et  j'en  voudrai  à  vos  têtes.  Je  connais  tous  les  mauvais  sujets  de  la  commune 
et  de  la  ville,  et  je  commencerai  par  vous.  Vous  vous  plaignez.  Eh  bien!  je  ferai  venir 
encore  vingt  mille  hommes,  etc.  Le  maire,  Delly,  Ghabaud,  Daviion  et  autres  membres 
de  la  commune  vont  de  suite  chez  eux  pour  faire  leur  malle  et  partir  dans  la  nuit  et 
se  rendre  à  Paris.  Mais  le  génie  qui  préside  a  la  destinée  de  Nice  nous  annonce 
l'arrivée  de  trois  commissaires  de  la  Convention  nationale,  les  citoyens  Goupilleau, 
Lasource  et  Collot  d'Herbois  (i).  La  municipalité  vole  dans  leurs  bras  et  les  larmes 
étouffent  les  paroles  de  part  et  d'autre.  Les  trois  commissaires  ne  sont  pas  des  hommes, 
ce  sont  des  Dieux,  mais  des  Dieux  bienfaisants.  Ils  sont  infatigables,  et  la  ville  de 
Nice,  si  elle  existe  encore,  le  doit  à  eux.  Nos  assemblées  primaires  sont  commen- 
cées (2);  le  vœu  pour  la  réunion  est  prononcé  à  l'unanimité  et,  malgré  la  cabale  du 
général,  des  aristocrates  Niçois  nous  aurons  la  victoire. 

Dimanche  passé,  9  du  courant,  l'assemblée  primaire  se  convoque,  mais  elle  ne 
peut  avoir  lieu  à  cause  d'une  insurrection  populaire  par  laquelle  douze  têtes  patriotes 
étaient  menacées.  La  mienne  était  la  quatrième,  et,  sans  les  trois  commissaires  de  la 
Convention,  c'en  était  fait,  puisque  le  peuple  de  Nice  avait  déjà  enfoncé  les  portes  des 
prisons  pour  pendre  Giraudy,  le  notaire,  qui  aurait  été  sauvé  de  la  fureur  populaire 
dans  la  ville  par  le  moyen  de  deux  escadrons  de  cavalerie  qui  l'avaient  conduit  en 
prison  au  milieu  d'eux,  pour  lui  sauver  la  vie,  et,  en  même  temps,  le  peuple  cherchait 
Tiranti  (Le  citoyen  ne  veut  pas  nommer  les  soldats  et  il  dit  le  peuple.'),  Renaud, 
Olivier,  et  disait  :  il  y  en  a  une  douzaine  que  nous  pendrons. 

Le  calme  est  rétabli.  Boyon  Leotardl  fils,  chef  de  la  faction,  est  en  prison  et 
bientôt  il  y  en  aura  des  autres.  Dimanche  prochain  l'assemblée  primaire  se  tiendra, 
pour  nous  charger  des  pouvoirs  pour  présenter  le  vœu  de  réunion  et  le  solliciter  pour 
nommer  un  maire,  la  municipalité,  quatre  juges  de  paix  et  les  électeurs. 

J'espère  qu'elle  sera  tranquille  et  que,  si  le  général  d'Anselme  était  destitué, 
comme  je  l'espère  et  comme  il  le  mérite,  nous  serons  tranquilles  et  nous  serons 
F'rançais. 

Je  vous  donnerai  des  ultérieurs  éclaircissements  courrier  par  courrier. 

Cette  lettre  sans  date  ni  signature  mais  très  probablement  du  i3  décondjrc  1792, 
comme  on  l'a  indiqué  postérieurement,  se  trouve  aux  Archives  historiques  de  la  guerre, 
correspondance  de  l'armée  d'Italie,  décembre  1792.  Après  une  autre  lettre  très  longue, 
des  députés  extraordinaires,  Blanqui  et  Veillon,  également  sans  date,  mais  qui  doit 
être  du  28  décembre  1792  et  qui  s'y  réfère  en  précisant  certains  points. 


II 

Deux  lettres  du  général  d'Anselme 

Paris,  2G  février  1793,  l'an  II  do  la  Rci)ublifiiic  l'rançaisc. 
Citoyen  Président, 

J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  représenter  à  la  Convention  nationale 
que,  venant  d'avoir  connaissance  du  rapport  des  citoyens  commissaires  envoyés  sur  le 
Var,  il  est,  j'ose  le  croire,  de  toute  justice  que  l'on  me  donne  les  moyens  de  répondre 
aux  délits  dont  je  suis  accusé. 


(1)  Ils  arrivèrent  à  Nice  le  28  novembre  1792. 

(2)  Les  assemblées  primaires  eurent  lieu  dans  la  semaine  du  9  au  16  décembre  1792. 


—     iA5    — 

Je  la  supplie,  en  conséquence,  de  donner  les  ordres  nécessaires  pour  que  les 
scellés  mis  sur  mes  papiers  à  Paris,  dans  mon  domicile  actuel,  le  i6  du  courant, 
soient  levés,  ainsi  que  celui  qui  a  été  également  apposé  sur  la  plus  grande  partie  de 
mes  papiers  k  Apt,  département  des  Bouches-du-Rhône,  le  7  janvier  dernier,  par 
réquisition  des  commissaires  envoyés  à  l'armée. du  Var.  Ces  derniers  sont  contenus 
dans  trois  grands  portefeuilles  renfermés  dans  un  sac  de  toile  cacheté  et  le  tout 
enfermé  dans  une  malle. 

Je  la  supplie  également  de  donner  telle  instruction  qu'elle  jugera  convenable 
dans  sa  sagesse,  afin  qu'il  ne  puisse  s'en  égarer  aucun  et  qu'ils  ne  souffrent  aucune 
avarie  dans  leur  transport  d'Apt  à  Paris. 

Ces  différents  papiers  contiennent  un  grand  nombre  de  pièces  qui  jetteront  le 
plus  grand  jour  sur  ma  justification,  ce  qui  me  fait  espérer  que  la  Convention  ne  me 
refusera  pas  les  moyens  de  défense. 

Signé  (i)  :  Anselme  (2), 
Lieutenant  général  des  armées  de  la  République  française . 


Paris,  iG  mars  lygS,  l'an  II  de  la  République. 
Citoyen  Président, 

Veuillez  bien  mettre  sous  les  yeux  de  la  Convention  nationale  la  peine  que  ressent 
dans  ce  moment  un  des  plus  fidèles  soldats  et  des  plus  zélés  défenseurs  de  la  Répu- 
blique de  se  voir  réduit  à  l'impuissance  de  la  servir  par  les  liens  de  son  arrestation. 

Cette  douloureuse  situation  lui  fait  désirer  ardemment  que  la  Convention  daigne 
prendre,  dans  sa  sagesse,  les  mesures  qu'elle  trouvera  les  plus  convenables  pour 
accélérer  son  jugement.  Il  le  sollicite  avec  d'autant  plus  d'instance  que,  fort  de  sa 
conscience,  il  ne  redoute  point  l'instant  qui  pourra  la  terminer. 

Il  ose  lui  représenter  en  même  temps  que  la  levée  des  scellés  qui  ont  été  apposés 
sur  ses  papiers  à  Paris  n'a  point  été  encore  effectuée  ;  il  a  lieu  de  présumer  cependant 
que  telle  a  été  l'intention  de  la  Convention  nationale  par  son  décret  du  26  de  ce  mois. 
Il  en  désire  d'autant  plus  l'exécution  que  ses  papiers  contiennent  des  pièces  qui  peuvent 
servir  à  accélérer  sa  défense. 

A  l'hôtel  d'Orléans,  rue  du  Parc,  ci-devant  Royale,  n°  5,  k  Paris. 

Signé  :  Anselme, 
ci-devant  commissaire  de  l'armée  du  Var. 

Cette  lettre  se  trouve  aux  Archives  nationales  C"  25o,  chemise  4io,  pièce  a"  21. 
A  cette  lettre  se  trouve  jointe  la  pétition  suivante  : 

PÉTITION 

Le  général  iXiiselmi;  supplie  la  Convention  nationale  de  lui  faire  la  grâce  de  le 
laisser,  sur  sa  parole  d'honneur,  libre  dans  la  ville  de  Paris,  afin  d'être  en  état  de 
vaquer  à  ses  affaires.  Il  s'y  est  rendu  seul  et  n'en  sortira  sûrement  pas,  qu'après  avoir 
obtenu  justice  sur  les  inculpations  calomnieuses  que  l'on  s'est  permis  de  faire  contre 


(i)  La  signature  est  ainsi  libellée  dans  les  deux  lettres. 

(2)  Cette  lettre  se  trouve   en  original   aux  Archives  nationales  C"  2^2,   chemise  36i, 
pièce  no  16. 


SOCIETE   DES   LETTRES,    SCIENCES   ET   ARTS   DES    ALPES-MARIT. 
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lui.  Il  supplie  encore  la  Convention  de  faire  ordonner,  sans  un  plus  long  délai,  la 
levée  des  scellés  apposés  sur  ses  papiers  dans  son  logement  à  Paris,  chez  lui,  en  pro- 
vince et  à  Nice. 

Il  en  a  le  plus  pressant  besoin  pour  établir  sa  justification. 

Il  attend  cette  marque  d'équité  et  de  justice  de  la  part  de  la  Convention. 

A  Paris,  le  i6  mars  1798,  l'an  II  de  la  République. 

Signé  :  Anselme  (i).. 


111 
ConclusiODS  du  mémoire  de  d'Anselme 

J'ai  attaqué  et  pris  le  comté  de  Nice  avec  peu  de  moyens  et  des  forces  inférieures 
k  l'ennemi.  Je  ne  lui  ai  pas  donné  le  temps  d'emporter  ni  de  détruire  aucune  des 
parties  d'une  immense  artillerie,  ainsi  que  des  approvisionnements  de  guerre  et  de 
bouche  de  toute  espèce  dont  les  magasins  étaient  remplis. 

J'ai  toujours  été  à  la  tête  des  colonnes  lorsqu'il  y  eut  quelque  expédition  impor- 
tante. 

Je  n'ai  négligé  aucune  des  dispositions  qui  pouvaient  assurer  le  succès  et  épar- 
gner le  sang  précieux  des  défenseurs  de  la  patrie. 

Je  me  suis  toujours  jeté  parmi  le  peuple  dans  toutes  les  émeutes,  et  j'ai  sauvé 
trois  hommes  de  la  fureur  des  cannibales  stipendiés  ou  égarés. 

J'ai  garanti  le  territoire  français  de  toute  incursion  de  barbets  dans  une  partie  où 
vingt-quatre  heures  suffisent  pour  détruire  5o  millions  d'arbres  précieux. 

J'ai  su  mériter  la  confiance  des  départements  voisins,  qui  m'ont  fourni  des  secours 
pour  cette  conquête  et  qui  m'ont  confié  jusqu'à  l'artillerie  de  campagne  des  gardes 
nationales  (les  villes  de  Marseille  et  de  Toulon). 

J'ai  toujours  professé  publiquement  la  liberté,  l'égalité  et  l'unité  de  la  République 
française. 

J'ai  propagé  l'esprit  public  par  mes  principes  soutenus  franchement  et  ouverte- 
ment prononcés,  ce  qui  n'a  pas  peu  contribué  à  réunir  le  comté  de  Nice  à  la  République 
française,  ainsi  qu'à  la  demande  que  fait  la  principauté  de  Monaco  d'y  être  comprise. 

J'ai  ramené  aux  bons  principes  plusieurs  bataillons  qui  avaient  été  égarés  par 
l'incivisme  de  leurs  chefs,  que  j'ai  fait  destituer. 

J'ai  secondé  l'administration  de  Nice  dans  la  conservation  des  effets  des  émigrés 
ou  du  fisc,  qui  se  monteront  à  plus  d'un  million. 

On  ose  assurer  qu'il  n'existe  aucun  des  faits  énoncés  dans  ce  mémoire  qui  ne 
puissent  être  attestés  par  la  très  grande  majorité  de  l'armée  d'Italie,  puisqu'ils  sont 
contenus  en  grande  partie  dans  une  adresse  qu'elle  a  faite  à  la  Convention  nationale, 
soutenue  de  dix-neuf  pages  de  signatures. 

Il  ne  faut  pas  moins  que  l'acharnement  qu'on  a  mis  à  déprécier  ma  conduite, 
pour  me  déterminer  k  faire  paraître  ce  mémoire  qui  fait  mon  apologie,  mais  l'opinion 
publique  m'est  trop  précieuse  pour  ne  pas  employer  toute  la  vérité. 

Le  temps  est  arrivé  où  on  peut  la  dire  sans  crainte,  afin  d'éclairer  mes  conci- 


(i)  La  Convention  décrète  que  les  scellés,  mis  sur  les  papiers  du  général  Anselme,  scrout 
levés  dans  les  divers  lieux  où  ils  ont  été  apposés,  en  présence  des  commissaires  nommés  à  cet 
effet  par  le  Pouvoir  exécutif. 

Arch.  pari.,  t.  60,  p.  3o2,  séance  du  19  mars  1793. 
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toyens,  principalement  mes  juges  suprêmes  (la  Convention  nationale),  dont  la  sévérité 
de  leurs  principes  et  de  leurs  lumières  déchireront  ce  voile  calomnieux  qui,  artiste- 
mont  ourdi  par  les  ennemis  secrets  de  la  chose  publique,  aurait  pu  affaiblir  un  instant 
à  leurs  yeux  la  réputation  d'un  des  plus  zélés  défenseurs  de  la  République  et  j'ose 
assurer  un  dos  plus  fermes  soutiens  de  leurs  sages  décrets. 

Je  réclame  l'indulgence  pour  l'art  oratoire  en  faveur  de  la  vérité  contenue  dans 
ce  mémoire. 

Observations.  —  Ce  mémoire  était  depuis  quatre  jours  à  l'impression,  ainsi  que 
je  l'ai  déjà  dit,  lorsque  les  commissaires  envoyés  à  l'armée  du  Varont  fait  leur  rapport 
à  la  Convention  nationale,  rapport  que  je  n'ai  pu  me  procurer  encore,  n'étant  point 
imprimé,  mais  l'extrait  que  j'en  ai  vu  dans  les  journaux  m'a  fait  juger  que  lesdits 
commissaires  ont  été  cruellement  induits  en  erreur  dans  les  informations  qu'ils  ont 
faites  à  Nice. 

J'en  suis  d'autant  plus  affligé  que,  par  une  combinaison  d'événements,  je  me  trouve 
privé  des  papiers  qui  pourraient  servir  à  ma  défense  et  j'ose  dire  à  ma  justification. 
Les  uns  sont  restés  à  Nice  dans  les  bureaux  du  commandement  ;  la  plus  grande  partie 
a  été  mise  sous  le  scellé  à  Apt  dans  le  district  des  Bouches-du-Rhône  par  ordre  desdits 
commissaires,  oîi  ils  doivent  être  encore,  quoique  je  les  réclame  depuis  le  28  janvier, 
qui  est  le  lendemain  de  mon  arrivée  à  Paris.  11  m'en  restait  enfin  quelques-uns  que 
j'avais  recueillis  depuis  tous  ces  événements,  et  ces  derniers  ont  encore  été  mis  sous 
les  scellés  k  Paris. 

Pendant  ce  temps  mes  ennemis  dégradent  l'opinion  publique  sur  mon  compte,  ce 
qui  m'a  déterminé  à  faire  toujours  paraître  ce  premier  mémoire,  en  prenant  l'engage- 
ment de  réfuter  entièrement  tous  les  griefs  qu'on  m'impute,  lorsque  j'aurai  pu  recouvrer 
les  pièces  justificatives  qui  se  trouvent  dans  les  lieux  que  j'ai  indiqués  ci-dessus. 

A  Paris,  le  9  février  1798,  l'an  II  de  la  République  française. 

Signé  :  d'Anselme, 
ci-devant  commandant  en  chef  de  l'armée  da  Var. 

(Arch.  pari.,  t.  58,  p.  571-572). 


IV 

Extrait  du  rapport  de  Poultier  (p.  20) 

Après  avoir  examiné  les  différents  chefs  d'accusation,  le  rapporteur  conclut  : 

«  Tels  sont  les  principaux  chefs  d'accusation  que  j'ai  recueillis  dans  une  masse 
effrayante  de  pièces  dont  il  a  fallu  dévorer  la  fastidieuse  lecture.  J'ai  dû  dire  impassi- 
blement la  vérité.  Loin  du  théâtre  où  les  faits  se  sont  passés,  je  n'ai  pu  prendre  aucun 
parti  ;  et,  en  rapportant  tout  ce  qui  peut  instruire  la  Convention  de  cette  grande  affaire, 
elle  peut  prendre  aujourd'hui  telle  détermination  qu'elle  jugera  convenable. 

«  Si  l'on  en  croit  les  accusateurs  du  général  Anselme,  dont  la  destinée  est  si  bizarre 
et  si  singulière,  c'est  un  homme  vain  âpre  de  richesses,  militaire  incapable,  jaloux  de 
son  autorité,  tolérant  les  crimes  et  le  pillage. 

a  Si  l'on  en  croit  au  contraire  ses  défenseurs,  qui  sont  en  grand  nombre,  ils  le 
considèrent  comme  un  général  consommé  dans  l'art  militaire,  comme  missionnaire  de 
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la  liberté,  qui  la  défendait  autant  par  son  courage  que  de  son  épée  et  qui  la  faisait 
aimer  par  son  éloquence  énergique.  » 

Le  rapport  se  termine  ainsi  :  «  Ces  considérations  ont  engagé  votre  comité  de  la 
guerre  à  vous  proposer  le  projet  de  décret  suivant  : 


PROJET    DE    DECHET 

«  La  Convention  nationale  décrète  qu'il  n'y  a  point  lieu  à  accusation  contre  le 
général  d'Anselme  ni  contre  le  commissaire  Férus.  » 


5e  DIVISION 

OFFICIERS  GÉNÉRAUX  Rappopt  BU  Miiiistre 

Attendre 


3i  août  1793. 


Le  général  de  division  Anselme,  suspendu  le  i'^''  janvier  dernier  et  mandé  à  la 
barre,  étant  toujours  en  étal  d'arrestation,  demande  le  payement  de  ses  appointements 
ou  d'un  acompte  dont  il  a  besoin  pour  subsister. 

Le  général  Anselme,  ci-devant  commandant  en  cheCde  l'armée  d'Italie,  représente 
au  ministre  de  la  guerre  qu'il  a  été  mandé  à  Paris  le  16  décembre  1792,  par  ordre  du 
citoyen  Pache,  alors  ministre  de  ce  département,  que  le  i5  février  suivant  il  a  été  mis 
en  état  d'arrestation  par  un  décret  de  la  Convention  nationale  et  qu'enfin,  depuis  ce 
temps,  il  est  assujetti  à  payer  un  garde  qui  lui  coûte  plus  de  200  livres  par  mois,  sans 
qu'il  puisse  prévoir  quand  son  affaire  sera  jugée.  11  prie,  en  conséquence,  le  ministre 
de  prendre  en  considération  sa  position  et  de  vouloir  bien  ordonner  que  ses  appointe- 
ments lui  seront  payés  jusqu'à  ce  jour,  ou  de  lui  accorder  au  moins  un  acompte  pour 
se  soutenir  jusqu'à  ce  moment.  Il  ajoute  que  le  citoyen  Le  Carpentier,  représentant  du 
peuple  et  chargé  du  rapport  de  son  affaire  au  Comité  de  la  gueri'e,  certifiera  au  mi- 
nistre la  légitimité  de  sa  demande. 

On  pense  que  cet  officier  général  étant  suspendu  du  i'^'"  janvier  de  cette  année,  le 
ministre  ne  croira  pas  devoir  lui  faire  payer  ses  appointements.  Peut-être  trouvera-t-il 
convenable  de  renvoyer  au  Comité  de  la  guerre  la  demande  du  général  Anselme. 

JOURDEUIL. 

(Arch.  adm.  de  la  guerre,  dossier  d'Anselme.) 


VI 


Nice,  et;  18  seplcinljrc  I7<j3,  l'an  II  de  la  Rc))iibliquc. 


Nous  apprenons,  citoyens  (Collègues,  que  la  Convention  n'a  point  encore  prononcé 
sUr  le  sort  d'Anselme  lorsque,  séparant  de  sa  cause  celle  du  commissaire  Férus,  elle 
a  déchargé  celui-ci  d'accusation. 
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Il  est  incroyable  que  personne  n'ait  entrepris  d'éclairer  lu  Convention  nationale 
sur  cette  aflaire,  qui  nous  paraît  malheureuse  sous  deux  des  rapports.  11  est  vraisem- 
blable que  ceux  qui  connaissent  Anselme,  qui  ont  été  les  témoins  de  son  civisme,  de 
sa  bravoure  et  de  sa  probité,  ont  pensé  qu'il  n'y  avait  rien  à  ajouter  à  son  mémoire 
justificatif  ei  que  cette  pièce,  examinée  avec  impartialité,  suffisait  pour  déterminer  la 
justice  de  la  Convention. 

Mais  nous  qui  sommes  sur  les  lieux,  qui  avons  parcouru  divers  départements, 
nous  croyons  do  notre  devoir  de  vous  instruire  de  l'opinion  publique  à  son  égard. 

Partout  on  nous  a  parlé  d'Anselme  comme  d'un  sans-culotte  ardent  républicain, 
sans  fortune,  mais  d'une  probité  à  toute  épreuve,  n'étant  parvenu  à  son  grade  que  par 
sa  bravoure  et  ses  talents  militaires,  acquis  par  quarante-cinq  ans  de  service  et  plu- 
sieurs campagnes.  Il  est  pourtant  accusé  de  brigandage  et  présenté  à  toute  la  France 
comme  un  homme  sans  talent,  sans  moyens  militaires. 

Cependant  Anselme  ne  parle  que  le  langage  de  la  vérité,  lorsqu'il  dit  dans  son 
Mémoire  que  le  pillage  existait  k  Nice  depuis  vingt-quatre  heures  lorsqu'il  y  est  entré 
avec  sa  petite  armée  ;  qu'il  s'est  empressé  de  faire  une  proclamation  pour  arrêter  ce 
pillage,  sous  les  peines  les  plus  sévères;  que  plusieurs  soldats,  entraînés  par  l'exemple 
des  Niçards,  ont  été  punis  d'après  ses  ordres.  Tous  ces  fiiits  sont  exactement  vrais  et 
d'une  notoriété  constatée. 

Nous  ajouterons  que  Nice,  h  l'époque  où  notre  armée  y  est  entrée,  renfermait 
dans  son  sein  une  immensité  de  scélérats  de  tous  les  pays,  qui  devaient  naturellement 
se  porter  à  de  grands  excès  ;  que  les  habitants  de  cette  ville  et  de  ce  département  sont 
ennemis  de  la  France  et  qu'à  l'exception  d'un  très  petit  nombre,  ils  dépouilleraient, 
s'ils  l'osaient,  nos  soldats  qu'ils  font  assassiner  journellement  par  leurs  barbets,  qui 
sont  les  paysans  du  pays. 

Il  n'était  donc  guère  possible  qu'à  l'arrivée  de  nos  troupes,  il  ne  s'établît  un 
désordre  qui  devait  favoriser  les  malveillants,  les  fripons  et  compromettre  la  discipline 
de  l'armée  ;  tout  cela  est  si  naturel  que  nous  défions  l'homme  le  plus  prévoyant  d'avoir 
pu  l'empêcher. 

Mais  ce  qui  est  encore  bien  certain,  c'est  que  les  effets  les  plus  précieux  apparte- 
nant aux  émigrés  avaient  été  volés  par  les  Niçards  eux-mêmes,  comme  une  propriété 
qui  leur  appartenait.  Il  y  a  plus,  c'est  que  les  habitants  de  Nice  qui  avaient  donné  des 
preuves  de  civisme  furent  également  pillés  par  les  Niçards.  Il  est  facile  d'avoir  la 
preuve  de  ce  fait. 

Ce  sont  partout  les  Niçards  avides  de  richesses  qui  ont  l'impudence  de  faire  sol- 
liciter une  indemnité,  eux  qui  méprisent  et  discréditent  publiquement  nos  assignats, 
qui  perdent  ici  85  °/o,  eux  dont  la  municipalité  s'était  avisée  de  taxer  le  foin  à  3o  livres 
le  quintal  et  que  nous  avons  réduit  à  la  moitié,  eux  qui  ont  encore  des  couvents  de 
moines  et  de  religieuses  que  nous  ferons  disparaître  aujourd'hui,  eux  enfin  dont  les 
paysans  assassinent  journellement  nos  braves,  nos  intrépides  soldats,  que  les  aristo- 
crates travaillent  en  tous  sens. 

Quant  aux  talents  militaires  d'Anselme,  il  suffît  de  comparer  sa  conduite,  sou 
plan  de  campagne  avec  ce  qu'a  fait  le  traître  Brunet,  pour  juger  lequel  des  deux 
méritait  mieux  la  confiance  nationale. 

Le  premier  avait  repoussé  les  Piémontais  avec  une  très  petite  perte,  le  second  a 
été  repoussé  avec  une  perte  énorme,  car  plus  de  5.ooo  hommes  ont  péri,  par  l'ineptie 
et  la  trahison  de  ce  chef;  c'est  pourtant  là  l'ennemi  d'Anselme,  celui  qui  a  ourdi  sa 
perte. 

Pourquoi  les  dénonciateurs  d'Anselme,  lorsqu'ils  ont  été  prodigues  de  calomnies, 
n'ont-ils  pas  instruit  vos  commissaires,  qu'Anselme  disait  publiquement  lorsqu'on 
calomniait  les  braves  Parisiens,  les  Jacobins  et  les  patriotes  de  la  Convention  et  qu'on 
voulait  sauver  Capet  :  «  Qu'on  m'appelle,  et  je  marche  avec  dix  compagnies  de  grena- 
diers au  secours  des  Jacobins,  de  tous  les  patriotes,  et  j'exterminerai  la  royauté  et  tout 
ce  qui  tient  à  la  royauté.  » 
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Voilà,  citoyens  Collègues,  dos  observations  que  nous  croyons  devoir  vous  commu- 
niquer, pour  lever  absolument  tous  vos  doutes  sur  le  compte  d'Anselme  et  lui  faire 
enfin  rendre  la  justice  qu'il  mérite  et  qu'il  attend  depuis  trop  longtemps.  S'il  faut  que 
les  coupables  soient  punis,  il  faut  aussi  que  les  innocents  triomphent. 

Robespierre  jeune,  Ricord,  Fréron,  Paul  Barras 
(Arch.  adm.  de  la  guerre,  dossier  d'Anselme.) 
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Commission  de  l'organisation 

et  du  mouvement 

des  armées  de  terre 


Bureau  central  de  comptabilité 

Postes 

Le  général  Danselme 
Drien 


LIBERTÉ  —  EGALITE 


Rapport  du  12  fructidor  (29  août  1795) 
an  III  de  la  République  française  une  et  indivisible 


Le  général  Danselme,  ci-devant  commandant  en  chef  de  l'armée  d'Italie,  a  adressé 
à  la  commission- un  état  montant  à  la  somme  de  5.G46  livres  i/j  sols  5  deniers,  dont 
il  réclame  le  remboursement,  savoir  celle  de  2.787  pour  1 19  postes  k  raison  de  28  livres 
chacune,  pour  cinq  chevaux  à  4  livres  par  cheval,  et  deux  guides  à  3o  sols,  à  l'occa- 
sion du  voyage  qu'il  a  fait  du  quartier  général  de  l'armée  d'Italie  à  Paris,  d'après  les 
ordres  qui  lui  ont  été  donnés  à  cet  égard  par  l'ex-ministre  Pache  le  16  décembre  1792, 
et  qu'il  représente  à  l'appui  de  sa  demande,  et  celle  de  2.909  livres  i4  sols  9  deniers, 
pour  vingt-sept  mois  vingt-huit  jours  depuis  le  16  décembre  1792  jusqu'au  28  germinal 
dernier,  qui  lui  reviennent  pour  son  indemnité,  formant  le  quart  de  son  traitement,  sur 
le  pied  de  5. 000  livres  par  an. 

La  demande  du  réclamant  étant  fondée  sur  les  lois  des  18  prairial  et  24  messidor, 
on  propose  à  la  commission  d'autoriser  la  Trésorerie  nationale  à  faire  payer  au  géné- 
ral Danselme  la  somme  de  5.646  livres  62  centimes,  qui  lui  revient  pour  le  montant 
de  sa  réclamation  ci-dessus  énoncée. 

Approuvé. 

(Arch.  adm.  de  la  guerre,  dossier  d'Anselme.) 
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Nu  77  VIII 

délivré  gratis 

Certificat  prescrit  par  le  décret  du  14  thermidor  de  l'an  II  de  la  Ré- 
publique française  une  et  indivisible,  pour  retirer  les  extraits 
d'inscription  définitive  sur  le  Grand  Livre. 

DÉPARTEMENT    DE    PARIS    COMMUNE    DE    PARIS 

Section  de  l'Indivisibilité 

Nous,  membres  du  Comité  civil  de  la  section  de  l'Indivisibilité,  sur  l'attestation 
de  Christophe-Simon  Pilastre,  tenant  maison  garnie,  rue  du  Parc,  n°  53o  ;  Pierre- 
Alexandre  Bénard,  concierge  du  chef-lieu  de  la  section,  y  demeurant,  résidants  dans 
notre  section  et  que  nous  déclarons  bien  connaître. 

Certifions  que  le  citoyen  Jacques-Bernard-Modeste  Danselme,  général  d'armée, 
né  k  Apt  le  vingt-deux  juillet  mil  sept  cent  quarante,  domicilié  rue  du  Parc  National, 
n°  53o,  s'est  présenté  aujourd'hui  devant  nous  ;  qu'il  réside  en  France  depuis  le  vingt- 
sept  janvier  mil  sept  cent  nonante-trois  (i)  jusqu'à  présent,  sans  interruption,  qu'il  n'a 
point  émigré  et  qu'il  n'est  point  détenu  pour  cause  de  suspicion  ou  de  contre-révolution. 

Suit  le  signalement  du  citoyen  requérant  :  taille  de  cinq  pieds  cinq  pouces  ;  che- 
veux et  sourcils  châtains,  visage  long,  front  haut,  yeux  gris,  nez  long,  bouche  petite, 
menton  rond. 

Danselme,  Filhastre,  Lobard,  Bénard, 

requérant.  témoin.  témoin.  témoin. 

Fait  au  Comité  civil  de  l'Indivisibilité,  le  huit  floréal,  l'an  troisième  de  la  Répu- 
blique une  et  indivisible  (27  avril  1795). 

Hautefeuille,  Prousteau,  Delaterre, 

commissaire.  commissaire.        secrétaire  greffier. 

Visé  par  nous,  membres  du  Directoire  du  département  de  Paris,  ce  huit  floréal, 
an  troisième  de  la  République  une  et  indivisible. 

GiNARIE,  CouziN, 

membre  du  département.  membre  du  département. 

Sceau  noir,  ovale,  avec  les  faisceaux,  la  hache  et  le  bonnet.  Département  de  Paris. 
(Arch.  adm.  de  la  guerre,  dossier  d'Anselme). 


(i)  La  formule  imprimée  porte  i"  mai  ijgz.  Cette  mention  courante  est  biffée.  La  date 
du  27  janvier  1798  est  celle  de  l'arrivée  de  d'Anselme  à  Paris. 
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IX 


Brevet  de  pension,  délivré  au  nom  de  la  Convention  nationale  (Paris, 
2  brumaire  an  IV),  par  la  Commission  des  secours  publics,  à  Jac- 
ques-Bernard-Modeste Danselme ,  né  le  22  juillet  1740  à  Apt 
(Vaucluse). 

Sur  l'autorisation  du  Comité  de  Salut  public,  et  vu  le  décret  de  la  Convention 
nationale  du  aS  vendémiaire  an  IV,  mis  à  exécution  le  3o  suivant;  la  Commission  des 
secours  accorde  pension  annuelle  et  viagère  de  lo.ooo  livres,  réduite  provisoirement 
à  3.000,  pour  récompense  de  5o  ans,  8  mois,  21  jours  de  services  v  compris  onze 
campagnes  qu'il  a  finis  dans  le  grade  de  général  de  division  ;  autorisé  par  le  Comité  de 
Salut  public,  d'après  un  considérant  favorable,  à  prendre  sa  retraite  ayant  droit  k  la 
reconnaissance  nationale  par  ses  longs  et  utiles  services  et  les  injustes  persécutions 
qu'il  a  éprouvées. 

La  Commission  de  la  Trésorerie  nationale  est  autorisée  à  payer  cette  pension  sur 
la  présentation  du  présent  titre. 

(Arch.  adm.  de  la  guerre,  dossier  d'Anselme.) 

Le  brevet  en  forme  (portant  le  n"  G52o)  fut  remis  le  G  brumaire  an  IV  (28  octobre 
1795)  au  général  d'Anselme,  qui  en  signa  le  récépissé  au  dos  de  la  minute  restée  aux 
Archives  de  la  guerre. 


X 

État  des  services  du  général  Danselme,  ci-devant  commandant  en  chef  de 
l'armée  d'Italie,  pour  servir  à  déterminer  sa  retraite  en  qualité  de 
général  de  division  que  le  Comité  de  Salut  public  de  la  Convention 
nationale  l'a  autorisé  à  prendre  par  son  arrêté  du  23  germinal, 
l'an  III  de  la  République,  dont  copie  est  ci-contre  (i). 

Jacques-Bernard  Danselme,  natif  d'Apt,  département  de  Vaucluse,  a  commencé 
à  servir  en  qualité  de  lieutenant  dans  le  Z+o*^  régiment  d'infanterie,  autrefois  Soisson- 
sais,  le  27  septembre  17^5. 

Capitaine  adjudant-major  dans  ledit  régiment  le  28  octobre  1760  ;  major  du  régi- 
ment ci-devant  Périgord  le  20  février  1774  5  passé  major  dans  celui  du  Maine  lors  de 
l'incorporation  de  Périgord,  le  26  avril  1775. 

Lieutenant-colonel  titulaire  du  régiment  de  Soissonnais  dénommé  ci-dessus,  le 
17  juillet  1777. 

Colonel  du  2^  régiment  d'état-major  le  i*^' janvier  1784,  en  considération  de  quatre 
campagnes  faites  dans  l'Amérique  septentrionale  en  qualité  de  lieutenant-colonel,  de 
Soissonnais. 


(i)  C'est  l'arrêté  cité  plus  haut. 
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Maréchal  de  camp,  employé  dans  la  9"=  division  militaire,  le  20  mai  1791  après 
seize  ans  de  grade  d'officier  supérieur. 

Lieutenant  général,  employé  et  commandant  la  10^  division  militaire,  le  22  mai 
1795»,  en  considération  de  ses  utiles  services  à  Nîmes,  à  Montpellier,  à  Perpignan,  etc. 

Nommé  commandant  en  chef  des  armées  des  Hautes  et  Basses-Alpes  par  les  trois 
représentants  près  les  armées  du  Midi,  le  2g  septembre  1792  (la  réhalulitation  mo- 
nuMitiinéc  du  général  Montesquiou  fit  ensuite  changer  cette  disposition). 

Nomuié  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie  par  1<>  Pouvoir  exécutif  le  'ii  octobre 
1792,  en  considération  de  la  prise  du  ci-devant  comté  de  Nice. 

Je  certifie  véritable  l'exposé  ci-dessus. 

D ANSELME . 

Récapitulation  des  services  du  général  Danselme 

De  17A5  à  1795  (vieux  style),  5o  ans  de  service,  auxquels  il  faut  ajouter  les 
12  campagnes  de  guerre  qui  comptent  double.  Voyez  le  certificat  (i)  ci-joint  du  Conseil 
d'administration  du  4o*  régiment  (Soissonnais),  où  il  a  servi  36  ans,  dont  1 1  campagnes 
de  guerre  dans  le  même  corps. 

Il  résulte  qu'il  a  22  ans  de  service,  excédent  pour  obtenir,  d'après  la  loi,  le  maxi- 
mum de  sa  retraite  de  géhéral  de  division,  n'y  ayant  encore  rien  de  statué  pour  le 
grade  de  général  en  chef,  dans  lequel  il  a  fait  une  campagne  de  guerre  qui  a  valu  à 
la  République  le  département  des  Alpes-Maritimes. 

Extrait  de  la  lettre  du  général  Montesquiou  au  général  Danselme  le  16  octobre  ijga  : 

Vous  avez  glorieusement  achevé  votre  campagne,  mon  cher  Général.  Il  ne  vous 
reste  qu'à  assurer  par  des  postes  suffisants  le  pays  que  vous  avez  conquis. 

Signé  :  Montesquiou. 
Pour  extrait  conforme  : 
Danselme. 

(Arch.  adm.  de  la  guerre,  au  dossier  d'Anselme,  pièce  non  datée,  mais  antérieure 
au  10  prairial  an  III.) 


(i)  Celte  pièce  est  au  dossier  d'Anselme. 
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PLVNS  RKL\TIFS  AUX  ALPES-MARIÏIMES 


TIRES    D  UN 


«  ATLAS  DES  OPÉRATIONS  MILITAIRES  EN  ITALIE  DE  1742  A  1747» 


w^- 


ORSQUE  noire  zélé  secrétaire  général,  M.  Moris,  publia  son 
important  ouvrage  sur  les  opérations:  militaires  dans  les 
Alpes  et  les  Apennins  pendant  la  (juerre  de  la  Succession 
(T Autriche,  il  n'avait  pas  à  sa  disposition  un  manuscrit,  un 
atlas  très  intéressant,  très  bien  dessiné  et  colorié,  que 
je  vais  faire  passer  sous  vos  yeux,  et  dont  voici  le  titre  complet  :  Les 
opérations  militaires  en  Italie,  offensives  et  deffensives,  entre  les  armées 
Gallispane  et  Autrichesarde,  depuis  i']^2  jusqu'au  dernier  affaire  du 
jg  juillet  17^7- 

Cet  atlas,  avec  sa  belle  calligraphie  et  ses  plans  et  cartes  d'une 
facture  très  soignée,  dormait  d'un  profond  sommeil  depuis  le  jour  assez 
lointain  où  il  avait  été  acquis  par  la  Bibliothèque  municipale.  Il  n'aurait 
pas  peu  contribué  à  l'agrément,  sinon  à  l'utilité  de  l'ouvrage  de 
M.  Moris,  s'il  avait  pu  en  disposer  comme  aujourd'hui,  et  nous  ne 
pouvons  que  regretter  avec  lui-même  qu'il  ne  l'ait  pas  connu. 

Il  se  compose  de  vingt  cartes  et  plans  avec  des  numéros  qui  ren- 
voient à  une  nomenchiture,  eu  face  de  chaque  carte,  désignant  les 
villages,  les  forts,  les  batteries,  les  mouvements  des  armées  ennemies, 
les  accidents  de  terrain,  etc. 

De  ces  vingt  plans,  je  vous  signale  seulement  les  trois  reproduisant 
des  scènes  historiques  ([ui  se  sont  passées  dans  notre  contrée  même,  et 
([ui,  par  suite,  nous  intéressent  plus  directement. 

Le  premier  est  celui  des  attaques  des  retranchements  de  Villefranche, 
suivies  le  20  avril  ij/f//.  Port,  rade,  bassin,  fort  de  Villefrancbe,  fort 
Montalban,  Saint-Hospice,  tout  nous  est  présenté  avec  un  relief  joliment 
rendu. 
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L'auteur,  un  italien  inconnu,  nous  donne  dans  la  légende  le  nom 
d'un  des  chefs  austro-sardes,  le  marquis  de  Suse  ;  mais  il  paraît  ignorer 
le  nom  des  chefs  des  sept  colonnes  franco-espagnoles  que  nous  énumère 
M.  Moris.  Les  renseignements  que  fournit  la  légende,  la  marche  du 
i"'  bataillon  des  fusiliers,  l'indication  des  batteries  surprises,  du  chemin 
fait  par  deux  colonnes  ennemies,  des  cinq  bataillons  faits  prisonniers, 
des  trois  endroits  où  nos  troupes  ont  chargé  et  mis  en  fuite  les  dites  deux 
colonnes^  des  deux  autres  colonnes  ennemies  pour  l'attaque  de  Marga- 
ragio  (appelé  par  M.  Moris  Malgaracli)  et  pour  l'attaque  du  monte  Leuvis 
(appelé  par  M.  Moris  mont  Leusê),  tout  cela  nous  fait  presque  assister  à  la 
marche  des  opérations,  comme  les  suivait  le  prince  de  Gonti  établi  à 
Rimiez,  sans  nous  donner  toutefois  les  détails  des  mouvements,  la  phy- 
sionomie vivante  des  personnages  et  des  lieux  que  retrace  l'ouvrage  de 
M.  Moris. 

Un  deuxième  plan,  plus  étendu  que  le  précédent,  nous  offre  le  spec- 
tacle du  passage  du  Var  par  les  armées  autrichesardes  le  3o  novembre 
1746. 

«  Le  29  novembre,  le  comte  de  Brown,  écrit  M.  Moris,  prit  ses  dis- 
positions pour  le  passage  du  Var,  qui  devait  s'effectuer  le  lendemain.  Il 
divisa  son  armée  en  six  colonnes.  Un  coup  de  canon,  tiré  d'une  frégate 
anglaise,  qui  était  à  l'embouchure  du  Var,  mit  ces  six  colonnes  en 
mouvement.  » 

Voyez  sur  notre  plan,  ce  n'est  pas  seulement  une  frégate,  ce  sont 
trois  vaisseaux  anglais  brillamment  pavoises,  avec  leur  gréement,  leurs 
voiles  claquant  au  vent,  et  faisant  feu  de  toutes  leurs  pièces  d'artillerie. 
Disséminées  çà  et  là,  voici  Gagnes,  Vence,  la  colonne  du  général  Novati 
pour  attaquer  les  ennemis  dans  le  château  de  La  Gaude,  la  colonne  du 
général  Roth  pour  attaquer  les  ennemis  dans  leurs  retranchements  de  la 
Barona  et  Pillonella;  celles  des  généraux  Serbelloni,  Neuhas  (Neuhaus) 
et  marquis  de  Balbian  ;  puis  c'est  le  passage  de  la  cavalerie  des  grenadiers 
et  croates  pour  attaquer  les  ennemis  à  Saint-Laurent,  puis  la  première 
position  de  l'armée  après  le  passage,  sa  seconde  position,  etc. 

Un  troisième  plan,  celui  du  débarquement  aux  des  Sainte- Marguerite 
et  de  Sant-Honorato  par  les  armées  autrichesardes,  suivi  le  i4  décembre 
1746,  est  aussi  représentatif,  aussi  joliment  dessiné  et  colorié  que  les 
autres. 

M.  Moris  écrit,  à  ce  sujet  :  «  Gomme  la  possession  des  îles  devait 
être  d'une  grande  utilité  pour  la  sûreté  et  la  commodité  des  convois 
maritimes  (de  l'armée  austro-sarde),  le  comte  de  Brown  résolut  de  s'en 
emparer.  Le  i4  décembre,  il  fit  établir  une  batterie  de  quatre  pièces  de 
canon  à  la  pointe  de  terre  la  plus  voisine  du  fort  de  Sainte-Marguerite 
(c'est  la  pointe  de  la  Groisette  marquée  sur  notre  plan  par  la  lettre  B), 
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et  une  galiote  à  bombes  de  l'escadre  anglaise  ne  discontinua  pas  de  le 
mitrailler  pendant  vingt-quatre  heures.  Le  i5  décembre  au  soir,  des 
troupes  passèrent  dans  l'île  et  y  abordèrent  malgré  le  feu  du  fort.  »  Sur 
notre  plan,  ce  n'est  pas  une  simple  galiote  anglaise,  ce  sont  trois  grands 
vaisseaux  anglais  encore  pavoises  d'oriflammes  rouges-bleues,  qui  bom- 
bardent le  fort,  en  avant  d'un  immense  cercle  de  barques  occupant  tout 
l'espace  entre  Cannes  et  le  détroit  des  deux  îles,  et  servant  à  rembarque- 
ment et  au  transport  des  troupes.  Cannes  nous  apparaît  sous  l'aspect 
d'un  village  fortifié,  et  à  l'autre  extrémité,  l'île  de  Saint-Honorat  repré- 
sente l'abbaye  sous  un  aspect  qui  peut-être  vous  paraîtra  un  peu  bien 
fantaisiste,  à  vous,  mes  cliers  confrères,  qui  avez  eu  récemment  le  plaisir 
de  visiter  cette  fameuse  abbaye. 


LES  BRONZES  PRÉHISTORIQUES 


TROUVES 


DANS    LES    ALPES-MARITIMES 


NOTE    DU 


D^  Adrien  GUEBHARD,  A.  F.  M. 

ANCIEN    PaÉSlDENT    DE    (,A    SOCIÉTÉ    PRÉHISTORIQUE    DE    FRANCE 
SECRÉTAIRE  PERPÉTUEL  DK  LA  SOCIÉTÉ   DES   LETTRES,    SCIENCES   ET   ARTS  DES  ALPES-MARITIMES 


SOCIETE    l)KS    LKITRES,    SCIEKCES    ET    ARTS    DES    ALPES-MAItlT. 


LES  BRONZES  PRÉHISTORIQUES 


TROUVES 


DANS   LES   ALPES-MARITIMES 


:  -ES  trouvailles  de   dépôts    de   bronze,    dans   la   Provence    en 

j  ^I^  :  général  et  dans  les  Alpes-Maritimes  en  particulier,  sont 
:  -MM'  \  connues  en  si  petit  nombre  qu'on  se  demande  encore  s'il 
:  j    a  bien  existé,  pour  cette   partie  de  la  Gaule,  à  la  fois  si 

proche  tO()ograpliiquement,  et  si  séparée  orocjraphique- 
ment,  de  la  civilisation  italiote,  un  véritable  Age  du  Bronze,  bien 
diirérencié,  occupant,  comme  ailleurs,  tout  le  second  millénaire  av.  J.-C, 
entre  l'Age  de  la  Pierre,  où  l'homme  ignorait  encore  l'usage  de  tout 
métal,  et  l'Age  du  Fer,  où  la  connaissance  d'une  métallurgie,  autrement 
compliquée  que  celle  du  cuivre  et  de  Tétain,  mit  entre  ses  mains  des 
armes  dont  le  maniement  devait  préparer  l'hégémonie  de  certains  peuples 
sur  tous  les  autres. 

L'arrivée  du  bronze  en  Provence,  soit  qu'elle  ait  eu  lieu  par  infil- 
tration à  travers  la  haute  barrière  des  Alpes,  ou  par  apport  des  hardis 
navigateurs  égéens  qui  devaient  ibnder  Massilia,  puis  peut-être  Nicaea 
même  et  Antipolis;  ou  bien  par  retour,  le  long  du  Rhône,  d'un  lointain 
courant  venu  d'Orient  par  le  Danube,  ou  tout  sinqjlement  par  l'expan- 
sion vers  le  Sud  de  certains  centres  aulochtones  de  fabrication  auxquels 
inclinent  à  croire  de  plus  en  plus  ([uelques  auteurs;  celte  coiuiaissance 
de  la  fusion  et  de  l'alliage  de  deux  métaux,  dont  l'un,  (oui,  au  moins, 
n'est  pas  ran^  en  Provence,  en  substituant  à  la  hache  de  [)ierre  polie 
et  au  couteau  de  silex  des  armes  de  fabrication  et  de  manœuvre  plus 
commodes,  amena-t-elle  dans  la  civilisation  dite  néolfthù/ue  une  modifi- 
cation suffisante  pour  caractériser  une  ère  nouvelle,  ou  bien  trouva-t-elle 
une  culture  déjà  si  développée  que  ce  fut  une  simple  juxtaposition  sans 
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saut  brusque,  une  pénétration  de  luxe  plutôt  que  de  progrès  social,  sans 
changement  notable  dans  les  us  et  coutumes,  ni  révolution  du  genre  de 
celle  que  devait  produire  l'usage  du  fer? 

Le  fait  que  les  rares  trouvailles  provençales  ne  portaient  guère  que 
sur  des  objets  isolés  pouvait  faire  incliner  vers  la  dernière  hypothèse,  en 
paraissant  indiquer  que  le  rôle  du  bronze  n'avait  été  localement  que  tout 
accessoire  et  que  les  pièces  exceptionnellement  rencontrées,  n'y  étant 
arrivées  qu'en  petit  nombre,  par  faits  de  guerre  ou  de  commerce,  n^ 
avaient  pas  plus  notablement  modifié  les  mœurs  néolithiques  des  ancê- 
tres des  peuplades  ligures  dont  l'inscription  de  La  Turbie  nous  donne 
l'énumération,  que  ne  modifie  encore  aujourd'hui  les  mœurs  des  peu- 
plades sauvages  d'Afrique  ou  d'Océanie  l'apparition  de  quelques  pro- 
duits de  notre  civilisation  européenne. 

A  ce  point  de  vue,  la  trouvaille  de  deux  riches  dépôts  de  bronze 
ouvré  et  notamment  d'un  grand  nombre  de  ces  objets  dits  «  bracelets  », 
qui  jouèrent  certainement  (comme  naguère,  en  x4frique,  les  manilles j,  qui 
en  ont  gardé  la  forme)  un  important  rôle  monétaire,  vient  modifier  l'as- 
pect de  la  question  et  obliger  à  se  demander  si  la  rareté  des  consta- 
tations provençales  ne  tiendrait  pas  uniquement  à  l'excellence  des 
cachettes  qu'offraient  aux  colporteurs  les  solitudes  de  nos  montagnes, 
qui,  demeurées  sans  culture  de  temps  immémorial,  auraient  conservé 
des  trésors  desquels  nos  plaines,  au  sol  sans  cesse  foulé  et  fouillé,  étaient 
depuis  longtemps  débarrassées  (si  toutefois  il  leur  en  avait  été  jamais 
confié)  à  l'époque  où  les  archéologues  commencèrent  à  y  prêter  attention. 

C'est,  en  effet,  dans  des  parties  de  montagne  toujours  respectées  par 
la  pioche  des  agriculteurs  que  furent  mises  au  jour,  par  le  pic  des  terras- 
siers, deux  cachettes  de  bronze,  plus  ou  moins  volontairement  aban- 
données par  leurs  propriétaires.  Encore  la  dernière  de  ces  trouvailles, 
celle  qui  a  provoqué  toute  cette  notice,  fût-elle  restée  perdue  pour 
l'étude,  sans  le  zèle  éclairé  de  M.  Laurent  Lanzi,  qui,  recherchant  toutes 
les  antiquités  de  la  jolie  station  estivale  de  Clans,  alla  exhumer  celle-jà 
de  l'oubli  où  l'avait  laissée  celui  qui  l'avait  exhumée  de  terre  :  un  humble 
cordonnier,  qui,  employé  en  1904  aux  travaux  d'établissement  d'une  roule 
forestière  dans  le  ravin  du  Mounar,  à  trois  kilomètres  et  demi  de  la  petite 
ville,  avait  eu  la  surprise  d'entendre  sonner  sous  sa  pioche  et  de  voir 
dégringoler  dans  les  déblais  tout  un  lot  d'objets  métalliques,  qu'à  leur 
couleur  vert-de-grisée  il  prit  pour  du  cuivre  et  recueillit,  en  partage  avec 
un  de  ses  compagnons  de  travail. 

Heureusement  n'eut-il  pas  l'occasion  de  les  brocanter  tout  de  suite 
pour  la  fonte  et  leur  donna-t-il,  sous  la  poussière  d'un  coin  d'échoppe, 
un  abri  tout  aussi  respectueux  de  leur  superbe  patine  verte  que  la  ca- 
chette de  plein  roc  où  ils  avaient  séjourné  près  de  trois  mille  ans. 
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Une  seule  pièce  avait  été  utilisée  par  le  cordonnier  :  la  superbe  tête 
d'épingle,  du  type  curieux  dit  «  à  collerettes  »  (i),  que  représente,  un  peu 
plus  grande  que  nature,  la  figure  4  <1<'  ^'^  planche  :  fragment  de  broche 
ayant  jadis  attaché  la  robe  de  quelque  gros  seigneur  ou  décoré  le  chi- 
gnon tl'une  gente  damoisellc,  aujourd'hui  servant  à  river  les  œillets  de 
brodequins  dans  le  gros  cuir  des  campagnards  1 

Ce  fut  elle,  d'ailleurs,  qui  mit  sur  la  piste  du  reste  et  fit  tomber 
dans  les  mains  de  M.  L.  Lanzi  tout  ce  petit  trésor  préhistorique  (voir 
la  planche),  exclusivement  composé  d'objets  brisés,  déformés,  préparés 
pour  la  fonte.  Deux  bracelets  seulement  avaient  résisté  au  débitage; 
mais,  sur  l'un  et  l'autre,  la  trace  apparente  de  coups  violents  attestait 
que  ce  n'était  que  partie  remise,  et  que  la  déformation  pour  mise  hors 
d'usage  n'était  qu'un  acheminement  vers  la  fragmentation  définitive.  Un 


FiG.  1,2.  —  Derniers  bracelets  relroiivés,  par  M.  L.  Lanzi,  du  dépôt  de  Itronzes  préliistoriques  de  Clans. 


troisième  dans  le  même  cas  (fig.  i)  fut  plus  tard  trouvé  par  M.  Lanzi, 
avec  un  gros  fragment  (presque  une  moitié,  ayant  appartenu  au  n°  5 
de  notre  planche),  entre  les  mains  du  camarade  du  cordonnier,  qui  s'était 
également  adjugé  le  seul  bracelet  entier  (fig.  2)  qui  se  trouvât  dans  le 
lot  :  bracelet  d'une  conservation  superbe,  sans  la  moindre  tache  de 
vert-de-gris,  à  dessin  sobre,  se  détachant,  en  faisceaux  de  traits  un  peu 
moins  serrés  et  moins  fins  que  les  autres  (2),  sur  un  fond  vert  particuliè- 
rement foncé  et  brillant,  et  montrant  par  sa  gravure,  affine  aux  n°'  5  et  8, 
c'est-à-dire  exclusivement  formée  de  grands  arcs  de  petits  cercles,  un 
style  distinct  des  bracelets  i,  2,  et  des  fragments  6,  7,  9,  11,  12,  i3,  i5, 
16,  à  ogives  et  oves  obtenues  par  des  combinaisons  de  petits  arcs  de 
grands  cercles. 


(i)  Voir  nos  notes  :  Sur  une  particularité  remarquable  de  certaines  épingles  de  bronze 
dites  «  à  collerettes  »,  Bull.  Soc.  I*réliist.,  t.  VIII,  191 1,  p.  390-/(02,  3  fig.,  et  A  propos  des 
broches  de  bronze  «  à  collerettes  »  et  à  disques  mobiles,  Ibid.,  p.  Ooa. 

(2)  La  grosseur  relative  du  trait  gravé  fait  ressortir  particulièrement  son  effilure  aux 
extrémités,  (jui  donne  presque,  aux  plus  courts,  l'aspect  de  croissants  et  semble  indiquer  une 
technique  de  gravure  par  tirage  plutôt  que  par  poussage  du  burin,  et  surtout  que  par  frappe 
ou  pointillage,  ainsi  que  l'a  observé  ailleurs  Soriius  Muixkr,  Nordische  yilterthumskunde , 
Sleinzeit,  Bronzezeit,  in-8  de  472  p.,  253  fig.,  2  pi.,  i  cart.,  Sti\asshurg,  Trubner,  1897  (Voir 
p.  28.5). 


—     i66     ^ 

C'est  par  l'étude  de  ces  décorations  si  caractéristiques  (fig.  3)  que 
devait  être  complétée,  quant  à  la  provenance,  l'indication  générale  four- 
nie, quant  à  l'âge  de  la  trouvaille,  par  la  présence  du  fragment  de  hache 
à  ailerons  (n"  20)  et  de  la  lame  de  couteau,  élégamment  gravée,  du  n"  18  : 
tous  objets  indiquant  la  belle  époque  de  la  fm  de  l'Age  du  Bronze. 

Mais,  avant  tout,  il  importait  de  rapprocher  cette  trouvaille  de  ses 
plus  voisines  et  de  savoir  ce  qu'avait  fourni  la  région  dans  ce  genre.  Or, 
une  seule  découverte  analogue  a  été  enregistrée  par  les  fastes  marinalpins 
et  encore  est-ce  dans  le  recueil  scientifique  du  département  voisin,  le 
Var,  qu'il  fallut  en  rechercher  la  mention  sommaire,  faite   en  quelques 


Fig.  3.  —  Échelle  :  1/2. 

A.  —  Profil  et  section  de  la  moitié  de  bracelet  d'enfant  du  Mont-Gros. 

n,  E.  —  Calques  par  frottis  d'un  quart  de  chacune  des  surfaces  gravées  des  bracelets  du  Mont-Gros. 

b,  c.  —  Décor  d'une  extrémité  de  chacun  des  bracelets  B,  G  =  i,  2  de  la  planche. 

Cj,  d.  —  Sections  des  bracelets  C,  D  :=  2,  3  de  la  planche. 


lignes  de  procès-verbal,  à  propos  d'un  don  généreusement  consenti  à  la 
Société  d'Etudes  scientifiques  et  archéologiques  de  Draguignan,  le  9  avril- 
1889,  par  un  Dracénois,  M.  Antonin  Bonnet  (Bulletin,  t.  XVII,  p.  xlii). 

Celui-ci  qui,  depuis  longtemps,  s'intéressait  à  l'archéologie  préhisto- 
rique, comme  collaborateur  de  la  première  heure  d'Emile  Moreau,  pour 
la  publication  des  superbes  fouilles  de  Caranda,  ayant  eu  vent  à  Nice 
de  la  découverte,  faite  par  un  terrassier,  d'un  petit  trésor  d'objets  de 
bronze  inclus  dans  un  vase,  duquel  un  minuscule  fragment  avait  seul  été 
conservé,  s'empressa  d'en  faire  l'acquisition  pour  offrir  à  la  Société 
d'Etudes  de  Draguignan,  avec  les  cinq  petits  objets  représentés  par  notre 
planche,  les  six  beaux  bracelets  entiers  qui  complétaient  le  lot.  Deux 
d'entre  eux  furent,  peu  de  temps  après,  envoyés  à  l'Exposition  universelle 
de  Paris,  pour  figurer  dans  la  collection  Emile  Moreau,  puis  abandonnés 


à  celle-ci  par  la  Société  d'Etudes,  de  sorte  que  c'est  au  Musée  des  Anti- 
quités nationales  de  Saint-Germain  ([u'on  peut  aujourd'hui  les  voir,  dans 
la  salle  de  Caranda,  sous  les  n°'  378^0  n  et  b.  Mais,  dans  le  même  Musée, 
à  la  salle  V,  vitrine  0,  on  trouve  encore,  sous  les  n"'  22^/^6  et  355i5,  les 
nionlaqes  de  deux  autres  bracelets  presque  absolument  semblables  de 
l'orme  et  de  décor  au  n°  l\  de  notre  planche  (i),  quoique  de  l)ien  plus 
(jrande  taille,  le  premier  surtout;  et  comme  ces  ])ièces  sont  cataloguées 
comme  olîertes  par  deux  hivernants  de  la  côte  d'Azur,  le  baron  G.  de 
Bonstetten  et  Félix  Monod,  il  paraît  certain  qu'elles  devaient  provenir  de  la 
même  trouvaille  et  compléter  le  chiffre  de  huit  mentionné  au  ])renuer 
procès-verbal  de  Draguiqnan. 

Malheureusement,  malgré  l'enquête  tenace  à  laquelle  je  me  suis  livré, 
je  n'ai  pu  découvrir  encore  où  avaient  passé,  en  originaux,  ces  deux 
autres  vieux  témoins  de  l'art  de  nos  preuu'ers  ancêtres  niçois.  Si  les  pre- 
miers possesseurs  n'avaient  eu  la  libéralité,  qu'ont  bien  voulu  imiter,  à 
mon  instigation,  les  heureux  possesseurs  actuels  des  objets  qui  nous  oc- 
cupent, de  permettre  au  Musée  de  Saint-Germain  de  prendre  des  mau- 
lages  de  leurs  originaux,  voilà  des  pièces  qui,  n'ayant  été  ni  publiées  ni 
figurées,  pourraient  être  regardées  comme  plus  perdues  pour  la  science 
dans  leur  présente  errance,  au  hasard  du  brocantage  des  antiquités  ou  des 
ca])rices  de  l'amateurisme,  que  dans  le  trou  de  rocher  qui,  trente  siècles 
durant,  les  sauvegarda  des  modernes  vandales.  Sans  doute  font-elles 
toujours  bonne  figure  dans  quelque  vitrine,  ])lus  ou  moins  abordable; 
mais  qui  sait  ce  qu'a  pu  devenir,  au  cours  de  leurs  pérégrinations,  leur 
état  civil,  qui,  déjà  vicié  à  l'origine,  les  étiquetait  comme  «  des  envi- 
rons de  Draguignan  »,  au  lieu  de  Nice,  ainsi  que  fait,  d'ailleurs,  V Album 
Caranda  lui-même  pour  les  deux  superbes  pièces  de  la  collection  Mo- 
reau  qu'il  a  figurées? 

Comment  tabler  sur  de  telles  documentations,  en  des  études  où  la 
question  de  provenance  joue  le  plus  grand  rôle?  Et  que  serait-ce  le  jour 
où  une  loi  soi-disant  protectrice  transformerait  en  nécessité  de  com- 
merce, pour  les  trafiquants,  le  besoin  inné  de  dissimulation,  ou  seulement 
la  négligence  plus  ou  moins  désintéressée  de  tant  de  collectionneurs  ! 

Seul,  pourtant,  le  groupement  des  pièces  du  Mont-Gros  autour  d'une 
même  provenance  et  leur  rapprochement  de  celles  de  Clans  ont  pu  leur 
donner  toute  leur  valeur,   en  faisant  ressortir  à  la  fois  l'originalité  et 


(1)  Il  est  intéressant  de  noter  que  l'artiste  préhistorique,  ayant  reproduit  sur  ces  deux 
t)racelets  le  même  motif  ([ue  sur  le  no  4  de  notre  planche  et,  sur  les  deux  bracelets  de  la  col- 
lection Caranda,  respectivement,  les  mêmes  motifs  que  sur  nos  n"*  2  et  3,  l'esprit  d'invention 
du  graveur  s'était  borné,  pour  huit  pièces,  aux  seuls  quatre  sujets  représentés  par  notre 
planche,  sans  qu'on  puisse  y  voir  un  dessein  délibéré  d'appareillement,  puisque  l'un  des  motifs 
se  répète  trois  fois,  un  autre  restant  uni(jue,  et  les  formats  presque  tous  différents. 
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l'unité  de  caractère  des  styles,  étudiés  compendieusement  dans  une  notice 
détaillée,  dont  il  nous  suffira  de  rappeler  ici  le  titre  (i)  et  la  conclusion 
générale,  en  renvoyant,  pour  le  surplus,  et  notamment  pour  les  références 
bibliographiques,  aux  publications  spéciales  ([ui  s'y  trouvent  citées. 

Il  en  est  résulté  que  si  deux  inspirations  décoratives  légèrement 
différentes  se  manifestent  à  Clans,  montrant,  à  côté  de  l'emploi  de 
petits  demi-cercles,  celui  des  grands  arcs  d'ogives,  cette  nuance,  bien 
loin  d'impliquer  la  profonde  divergence  qui,  plus  tard,  séparera  du  style 
roman  le  golhique,  ne  saurait  empêcher  d'attribuer  à  un  même  atelier, 
si  ce  n'est  à  une  même  main,  toutes  ces  gravures  de  Clans  comme  du 
Mont-Gros,  si  parfaitement  similaires  dans  leur  variété  grande.  Similaires 
entre  elles,  mais  nettement  différentes  de  tout  ce  qui  est  connu  jusqu'ici 
de  régions  ou  proches  ou  lointaines.  Rien  d'analogue,  surtout,  de  l'autre 
côté  des  Alpes  :  il  faut  absolument  renoncer  à  l'idée  d'une  importation 
italique.  C'est  uniquement  du  côté  de  la  vallée  du  Rhône  que  se 
montrent  quelques  réelles  affinités,  confirmées  par  la  présence  à  Clans 
de  cette  tête  d'épingle  si  spéciale  (fig.  4)?  dont  le  centre  de  fabrication 
le  plus  proche  a  été  noté  à  La  Poype  (Isère),  et  des  échantillons 
recueillis  jusque  dans  la  vallée  de  la  Seine,  d'une  part,  et  jusqu'en  Suisse, 
à  travers  le  Jura,  d'autre  part. 

Mais  les  bracelets  qui  nous  sont  parvenus  de  la  fonderie  de  La  Poype 
ont  une  ornementation  toute  différente  des  nôtres,  avec  prédominance 
de  l'emploi  de  la  ligne  droite,  et  des  combinaisons  géométriques  de  dents 
de  loup,  complètement  absentes  ici;  en  d'autres  fabriques,  on  mêlait  aux 
figures  rectilignes  de  petits  cercles  ocellés,  de  larges  ovales,  de  gracieuses 
lignes  ponctuées,  permettant  de  distinguer,  au  travers  d'un  aspect  gé- 
néral caractéristique  d'une  même  floraison  finale  du  bel  Age  du  Bronze, 
les  modes  locales  d'un  «  style  helvète  »  ou  «  des  palafittes  »,  d'un  «  style 
germain  »,  ou  «  hongrois  »,  etc.,  sans  qu'il  soit  possible  de  rattacher  à 
aucan,  —  même  au  plus  similaire,  à  celui  de  la  fonderie  de  Larnaud 
(Jura),  —  notre  «  style  marinalpin  »,  prochement  affine  à  tous,  mais  net- 
tement individualisé. 

Et  l'on  voit  tout  de  suite  l'importante  conséquence  qu'il  y  a  lieu  de 
tirer  de  cette  simple  constatation  :  non  seulement  il  apparaît  d'abord  que 
ce  n'est  nullement  de  l'autre  côté  des  Alpes  qu'arrivait,  à  cette  époque 
de  relations  commerciales  pourtant  largement  établies,  le  bronze,  dans  ce 
prolongement  provençal  de  l'actuelle  Ligurie  Itahenne,  mais  que,  s'il  était 
apporté  de  quelqu'une  des  nombreuses  fonderies  qui  jalonnaient,  suivant 


(i)  A.  GuÉBHARD,  Sur  un  Dépôt  de  bronze  trouvé  par  M.  L.  Lanzi  à  Clans  (A.-M.). 
Congr.  Préhistorique  de  Fr.,  Vie  session  (Tours  igio),  p.  733-789.  —  La  plus  ancienne  Trou- 
vaille d'un  dépôt  de  bronze  dans  les  Alpes-Maritimes.  Ibid.,  p.  740-747. 
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les  artères  fluviales  de  la  Gaule,  —  raccourci  terrestre  du  grand  périple 
marin,  —  le  chemin  de  transit  de  l'étain  des  Gassitérides  ou  de  l'Armorique, 
ce  ne  fut  que  marqué  au  cachet  d'un  dessin  original,  qui  ne  se  retrouve, 
absolument  pareil,  nulle  part.  De  là  à  soupçonner  l'existence  sur  place 
d'un  centre  artistique  provençal,  l'hypothèse  n'est  nullement  téméraire, 
puisqu'on  n'imagine  guère  des  artistes  exotiques  s'astreignant  de  loin  à 
créer  pour  une  région  déterminée  un  modèle  d'exportation  spécial  qui  ne 
s'y  rencontrerait  avec  aucun  autre  différent. 

Et  si  l'on  réfléchit  qu'avant  la  gravure,  la  fonte  même  des  bracelets, 
dont  il  est  tout  à  fait  exceptionnel  de  trouver  deux  qui  puissent  être 
regardés  comme  sortis  du  même  moule,  se  faisait  à  la  pièce,  et  guère  par 
séries  industrielles,  n'est-on  pas  amené  encore  à  supposer  vraisemblable 
l'existence  d'une  fabrication  locale  d'orfèvrerie  en  cette  région  que  son 
climat  faisait  déjà  privilégiée,  ainsi  que  l'atteste  le  pullulement  des 
enceintes  cyclopéennes,  —  presque  une  centaine,  rien  que  pour  la  par- 
tie préalpine  de  l'arrondissement  de  Grasse  —  camps  d'habitation  ou  de 
refuge  (i),  qui  couronnaient  presque  chaque  éminence  rocheuse,  en  bor- 
dure des  riches  deltas  cultivés? 

Deux  de  ces  castelars^  face  à  face  sur  les  collines  de  Gimiez  et  du 
Château,  n'avaient-ils  peut-être  pas  pris  rang  déjà  de  séjour  sélect  par 
rapport  aux  âpres  sommets  voisins,  et  n'était-ce  pas  là  que  se  pouvaient 
trouver  les  gros  seigneurs  à  qui  offrir  la  précieuse  marchandise  ou  de 
qui  cacher  les  trésors,  produit  de  lente  épargne  ou  de  brutale  rapine? 
Car  il  est  vraiment  suggestif,  alors  que  rien  de  tel  encore  n'a  été  signalé 
dans  toute  la  Basse-Provence,  Var,  Bouches-du-Rhône,  que  la  plus 
importante  des  trouvailles  de  bijoux  préhistoriques  faites  dans  les  Alpes- 
Maritimes,  l'ait  été  juste  à  proximité  du  futur  centre  où  devaient  se 
donner  rendez-vous  un  jour  tous  les  luxes  du  monde  entier. 

D'autre  part,  s'il  paraît  illicite  d'étendre  aux  débuts  de  l'Age  du 
Bronze  les  constatations  de  la  période  finale,  il  n'en  reste  pas  moins  bien 
établi  par  l'étude  des  trouvailles  de  Clans  et  du  Mont-Gros  que  ce  n'est 
nullement  de  l'autre  côté  des  Alpes,  ni  de  l'autre  bout  de  la  Méditer- 
ranée, mais  de  quelqu'un  des  ateliers  de  fonderie  autochtones  qui  pul- 


(i)  Paul  GoBY  et  A.  Guébhard,  Sur  les  Enceintes  préhistoriques  des  Préalpes  Maritimes, 
Congr.  de  l'A.  F.  A.  S.,  XXXIIIe  session  (Grenoble,  1904),  p.  io08-iio(),  7  fig.,  i  carte.  — 
Adrien  Guébhard,  Les  Enceintes  préhistoriques  (Castelars)  des  Préalpes  Maritimes,  Bull,  du 
Club  Alpin  français.  Section  des  A.-M.,  ann.  XXV-XXVI,  p.  209-228,  16  fig.,  i  pi.,  Nice, 
1907.  —  Essai  d'Inventaire  des  Enceintes  préhistoriques  (Castelars)  du  département  du  Var, 
Congr.  Préhistorique  de  Fr.,  I^e  session  (Périgueux,  igcf)),  p.  33 1-894,  82  fig.  ;  Le  Mans,  190G. 
—  Première  revision  de  l'Inventaire  des  Enceintes  préhistoriques  du  département  du  Var, 
Congr.  Préhislorique,  II«  session  (Vannes,  190G),  p.  i03-i84,  2  pi.;  Le  Mans,  1907.  —  Camps 
et  Enceintes,  Congr.  Préhistorique,  Ille  session  (Autun,  1907),  p.  997-1080,  121  fig.  ;  Le  Mans, 
1908. 
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lulaienl  alors  sur  le  sol  gaulois,  peut-être  de  tout  près,  qu'arrivaient  les 
colporteurs  dont  les  dépôts  abandonnés  indiqueraient  presque  une  in- 
dustrie locale. 

Voilà  certes  une  conclusion  bien  faite  pour  aqréer  à  notre  amour- 
propre  de  petite  ou  de  grande  patrie;  et  la  satisfaction  de  l'un  et  de  l'autre 
deviendrait  complète  si  l'assurance  était  acquise  que  l'heureux  posses- 
seur de  la  dernière  trouvaille  saura  imiter  le  beau  geste  du  premier  et 
laisser  à  quelque  musée  national,  à  la  portée  d'études  nouvelles,  l'impor- 
tant document  archéologique  qui,  livré  aux  aléas  des  fantaisies  particu- 
lières, aurait  privé  notre  histoire  locale  de  renseignements  rares  quant  à 
ses  plus  lointaines  origines. 


A.    GUÉBHARD 


S"'L.,  Se.  et  A.  des  A. -M. 


Annales,  t. 


BRONZES   DE    CLANS    (A.- M.) 

ÉCHELLES: 

Fig.  1-3:  4/5.  —  Fig.  4:  21/20.  —  Fig.  5-27:  1/2. 


A.    GUÉBHARD 


S'H.,  Se.  et  A.  desA.-M. 


Annales,  t  XXIII. 


Clichés  Henri  Martin. 

BRONZES    DE    NICE,  MONT-GROS   (A.- M.) 

ÉCHELLES: 
Fig.  1-4:  1/1.  —  fig.  5-f) :  3/4. 
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LÉGKNDKS     DES     PLANCHES 


CLANS 

Fie.  I,  2  {échelle  :  4/5).  —  Bracelets  ayant  subi  un  commencement  de  déformation,  par  martelage,  pour  la  fonte. 

FiG.  3  (échelle  :  4/5).  —  Extrémité  de  bracelet  (?)  très  décorée. 

FiG.  ^.(échelle  :  21  /20).  —  Tcte  d'épingle-broche,  du  type  dit  «  à  collerettes  ». 

Fie.  îy-i6  (échelle  :  1/2).  —  Fragments  de  bracelets  (dont  un,  fig.  10,  en  simple  boudin)  intentionnellement  brisés 

pour  la  fonte. 

Fig.  17  (échelle  :  1/2).  —  Lame  de  poignard. 

Fig.  18  (échelle  :  1/2).  —  Lame  décorée  de  couteau  brisé. 

Fig.  19  et  21  (échelle  :  1/2).  —  Tiges  déformées  de  bronze,  à  section  carrée,  dont  une,  effilée  et  à  soie, 

était  peut-être  un  poinçon. 

Fig.  20,  2,3,  27  (échelle  :  1/2).  —  Fragments  de  haches. 

Fig.  22  (échelle  :  1/2).  —  Petit  tranchet. 

Fig.  24-26  (échelle  :  i  /2).  —  Morceaux  d'épées. 

MONT-GROS 

Fig.  1-4  (échelle  :  i/i).  —  Bracelets  des  collections  de  la  Société  d'Études  scientifiques  et  archéologiques  de  Dra- 
(juignan.  —  Ceux  des  figures  2  et  3  font  exactement,  pour  le  décor,  la  paire  avec  ceux  de  la  collection  E.  Moreau, 
du  Musée  de  Saint-Germain,  quoique  avec  de  légères  différences,  montrant  que  chaque  pièce  a  été  soit  fondue, 
soit  gravée  séparément. 

Fig.  h  (échelle  :  3/4).  —  Petit  ciseau-burin,  susceptible  encore,  en  son  état  présent,  de  rayer  le  bronze  des  bracelets. 

Fig.  6  (échelle  :  3/4).  —  Fragment  de  lame  d'épée  à  double  tranchant. 

Fig.  7  (échelle  :  3/4).  —  Pointe  de  javelot,  à  douille  d'emmanchement  prolongée  dans  la  nervure 
jusqu'à  35  millimètres  de  la  pointe. 

Fig.  8  (échelle  :  3/4).  —  Pointe  de  poignard  (?)  brisé,  ayant  subi,  vers  la  liase,  un  commencement  de  transformation 

en  pointe  de  flèche  (?)  à  soie. 

Fig.  9  (échelle  :  3/4).  —  Moitié  de  bricelet  d'enfant,  à  trois  nervures  crénelées,  extrémité  amincie  et  roulée  en  dehors. 


LA  GÉOLOGIE  IL  Y  A  CENT  ANS 

DANS  LES  ALPES-MARITIMES 
ET    LA    GÉOLOGIE    ACTUELLE 

Par  M,  le  Commandant  CAZIOT 


LA  GÉOLOGIE  IL  Y  A  CENT  ANS 

DANS  LES  ALPES-MARITIMES 
ET    LA   GÉOLOGIE   ACTUELLE 


;    la  fin  du  dix-huitième  siècle  la  géologie  sortait  à  peine  des 
:    ténèbres   où,   pendant    tant  de   siècles,   l'avait   enfermée  la 
1    théologie;   nulle  science,   à  ses   débuts,  sauf  peut-être  l'as- 
:  :    tronomie,  n'eut  d'ailleurs  plus  à  souffrir  de  son  conflit  avec 

la  religion  ;  on  s'acharnait  alors  à  interpréter  un  petit 
nombre  de  faits  mal  connus  pour  les  faire  cadrer  systématiquement  avec 
la  version  mosaïque  du  déluge  universel.  Elle  ne  fit  réellement  un  pro- 
grès sérieux  que  le  jour  où  l'illustre  professeur  de  l'Ecole  des  Mines  de 
Freyberg,  Werner,  fit  sortir  de  l'art  qu'il  professait  une  véritable  science. 
Il  fut  le  premier  grand  classificateur  des  choses  et  des  idées,  le  véritable 
fondateur  de  la  géognosie  qui  a  pour  but  surtout  de  faire  connaître  mé- 
thodiquement les  gîtes  de  minéraux. 

Deux  écoles  envisageaient  alors  l'origine  des  couches  du  globe  d'une 
manière  très  différente  :  Werner  était  un  Neptunien.  Il  n'avait  jamais 
quitté  la  Saxe  et  attribuait  une  origine  aqueuse  à  toutes  les  roches.  Cette 
théorie  était  d'autant  plus  prépondérante  que  ses  principes  cadraient 
assez  bien  avec  les  dogmes  de  la  religion  révélée. 

En  face  d'elle  se  dressa  l'Ecole  Vulcanieimc,  (pii  doniiail  aux  phéno- 
mènes éruptifs  une  importance  primordiale.  Mullon,  d'Edimbourg,  en  fut 
le  chef.  Il  attribuait  le  soulèvement  des  montagnes  el  le  durcissement  des 
roches  à  ces  phénomènes. 

S'il  était  dans  l'erreur  à  ce  sujet,  il  se  monira  néanmoins  vraiment 
précurseur  lorsqu'il  affirma  que  toutes  les  révolutions  passées  du  globe 
ont  été  ])roduites  par  l'action  lente  de  causes  toujours  exislanles.  La 
théorie  de  Ilulton,  froissant  les  principes  fondamentaux  de  l'Ecole  de  Saxe, 
fut  attaquée  avec  beaucoup  de  violence  et  il  en  résulta  une  controverse 
qui  durait  encore  au  début  du  dix-neuvième  siècle. 
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Pour  ébranler  l'édifice  théorique  échafaudé  par  ces  deux  écoles,  il 
ne  fallut  pas  moins  que  les  travaux  sur  le  terrain  des  Dolomieu,  des  Des- 
marets,  de  Faujas  de  Saint-Fond,  de  Saussure,  qui,  nous  le  verrons,  vinrent 
s'inspirer  dans  les  Alpes-Maritimes.  Les  sciences,  dans  toutes  leurs  bran- 
ches, prirent  d'ailleurs  un  grand  développement  à  l'origine  de  ce  siècle; 
l'importance  des  fossiles  commençait  à  être  appréciée  à  sa  juste  valeur  (i). 
L'origine  des  roches,  celle  des  montagnes,  était  la  matière  de  discus- 
sions indéfinies  et  sans  portée.  L'apaisement  se  fit  lorsque  surgit  une 
nouvelle  génération  de  chercheurs  pour  qui  les  théories  durent  se  plier  à 
l'observation  des  faits;  malheureusement  ils  s'occupaient  trop  de  phéno- 
mènes qui  dépassaient  les  prévisions  de  leur  époque.  L'immobilité  de 
l'écorce  terrestre  était  généralement  admise,  et  Lamark  même  n'a  pas 
compris  que  le  déplacement  du  bassin  des  mers,  en  dehors  des  mouve- 
ments propres  de  la  masse  des  eaux  marines  n'est,  au  fond,  qu'une  suite 
de  régressions  et  de  transgressions  consécutives  à  des  mouvements  lenls 
de  l'écorce  terrestre,  et  il  n'avait  nulle  conscience  de  la  loi  de  superpo- 
sition des  terrains  stratifiés  et  de  leurs  fossiles  caractéristiques.  Bien  que 
Lamark  ait  joué  un  rôle  considérable  en  histoire  naturelle,  qu'il  soit  con- 
sidéré comme  l'un  des  fondateurs  de  la  paléontologie,  il  conserve,  dans 
son  Hydrogéologie,  publiée  en  i8o3,  le  même  point  de  vue  que  Buffon  et 
ne  semble  pas  tenir  compte  des  précieuses  observations  dont  la  géologie 
s'était  enrichie  depuis  l'époque  où  le  grand  naturaliste  bourguignon  avait 
écrit  ses  Epoques  de  la  nature.  Il  explique,  en  effet,  toutes  les  aspérités 
de  la  surface  terrestre  et  les  mouvements  à  la  surface  du  sol  (sauf  les 
montagnes  volcaniques)  par  l'influence  unique  des  eaux  pluviales;  mais, 
d'un  autre  côté,  il  va  à  l'encontre  de  Guvier  (qui  plaisantait  et  mettait  à 
l'index  des  géologues  tels  que  Werner),  en  indiquant  que  le  fil  des  opé- 
rations de  la  nature  ne  s'était  jamais  rompu.  «  A  toutes  les  époques,  a-t-il 
dit,  l'essence  des  formes  en  action  a  été  la  même  et  le  présent  peut, 
dès  lors,  expliquer  le  passé.  »  C'est  par  cette  conviction  en  une  évolution 
lente  et  régulière  du  monde  que  Lamark,  au  milieu  de  ses  mauvaisçs 
hypothèses,  reste  génial  et  précède  d'un  demi-siècle  ses  contemporains. 

Malgré  les  guerres  du  premier  Empire,  la  vie  scientifique  était,  à 
l'époque,  considérée  bien  plus  intense  à  Paris  qu'à  Londres;  ce  fut  néan- 
moins un  géologue  suisse,  de  Saussure,  le  véritable  fondateur  de  la  stra- 
tigraphie, qui  fit  paraître,  au  commencement  du  siècle,  le  premier  travail 
sur  le  littoral  méditerranéen  dans  les  Alpes-Maritimes  et  la  Ligurie,  en 
mentionnant,  brièvement  il  est  vrai,  les  minéraux  et  les  roches  qu'il  avait 
rencontrés  en  chemin  et  en  faisant  remarquer  les  plissements  que  subi- 


(i)  Un  peu  avant  celte  époque,  le  mot  fossile  était  généralement  étendu  indistinctement 
à  toutes  les  substances  minérales  ou  brutes  que  comprend  la  croûte  extérieure  de  notre  globe. 
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renl  les  couches  de  toutes  les  montagnes  qui  bordent  le  littoral.  Il  visita 
les  grottcîS  de  Menton  et  indiqua  que  celles-ci  avaient  été  certainement 
creusées  par  les  ilôts  de  la  mer. 

Faujas  de  Saint-Fontl  (l'ami  de  BufFon)(i),  qui  occupa  au  Muséum 
d'Histoire  naturelle  de  Paris  la  première  chaire  de  géologie  créée  en 
France  (1802),  vint  après  lui  sur  le  littoral.  Il  porta  particulièrement  son 
attention  sur  les  brèches  ossifères  de  Nice  et  de  Menton.  Contrairement 
à  ce  que  pensait  judicieusement  de  Saussure,  il  attribua  la  formation  des 
grottes  rouges,  qui  ont  fait  le  sujet  de  travaux  très  importants  à  notre 
époque,  à  une  grande  catastrophe  diluvienne  (2). 

Faujas  de  Saint-Fond,  dit  G.  Dollfus  dans  sa  Géologie  il  y  a  cent  ans  en 
France  (3),  était  un  observateur  de  bonne  foi,  plein  d'enthousiasme,  qui 
avait  beaucoup  voyagé.  Il  avouait,  dans  son  cours,  «  que  la  somme  des 
faits  recueillis  jusqu'alors  ne  permettait  pas  encore  d'établir  une  théorie 
positive  de  la  formation  du  globe  ».  Il  y  avait  alors  sur  les  fossiles  deux 
idées  également  courantes,  les  uns  prétendant  que  ceux-ci  appartenaient 
tous  à  des  espèces  disparues,  les  autres  affirmant  qu'ils  appartenaient 
tous  à  des  espèces  encore  vivantes  mais  de  localités  plus  ou  moins  bien 
connues  ;  Faujas,  confondant  l'identité  avec  l'analogie,  conclut,  en  exami- 
nant une  soixantaine  de  coquilles  du  terrain  tertiaire  (4),  que  toutes  les 
espèces  fossiles  ont  leur  analogue  dans  les  mers  actuelles.  Il  n'a  pas  envi- 
sagé un  seul  instant  que  les  deux  cas  peuvent  se  présenter  et  que  les 
couches  contenant  des  espèces  différentes  peuvent  être  différentes  aussi  : 
il  n'y  a  d'ailleurs  aucune  idée  stratigraphique  dans  tous  ses  écrits. 

Après  Buffon,  Hutton  et  Werner,  la  génération  fut  prise  d'une  grande 
aversion  pour  tout  ce  qui  rappelait  la  question  des  causes  ;  c'est  alors 
qu'on  disait  que  deux  géologues,  comme  deux  augures,  ne  pouvaient  pas 
se  regarder  sans  rire  ;  Guvier,  l'un  des  promoteurs  de  cette  réaction, 
comprenant  qu'avant  de  chercher  les  causes  il  faut  d'abord  bien  con- 
naître les  faits  et  les  phénomènes,  employa  toutes  les  ressources  de  son 
génie  à  poursuivre  les  deux  buts. 

Léopold  de  Buch,  disciple  de  Werner,  formulait  alors  sa  théorie  du 


(  i)  Ce  savaiil,  naturaliste  appelait  la  slratilicatioii  «  une  espèce  il'oif|aiiisali(>ii  de  la  série  ;>. 
Sur  (les  aperçus  insuffisants,  il  s'élevait  trop  facilement  à  des  considérations  géof|éiiiqups  trop 
(jénéralcs  ;  sa  plus  grande  gloire  et  son  plus  grand  mérite  aux  yeux  de  la  science,  a  dit  Saintc- 
(Maire  Deville,  ont  été  d'avoir  su  faire  partager  à  tout  un  siècle  l'enthousiasme  qu'il  ressen- 
tait lui-même  pour  les  beautés  de  la  nature. 

(2)  Kn  réalité,  la  formation  de  ces  grottes  se  rattache  au  phénomène  général  des  cavernes 
en  pays  calcaii-e  :  élargissement  des  joints  ou  des  fissures  de  la  roche  par  les  eaux  atmosphé- 
riques de  pénétration;  remplissage  par  désagrégation  des  parois  et  apports  extérieurs  dus  au 
ruissellement  (Voir  à  ce  sujet  la  partie  géologique  dans  la  description  scientifique  des  grottes 
de  Grimaldi  [1906]). 

(3)  Feuille  des  jeunes  naturalistes,  i^r  janvier  1908,  n"  447- 

(4)  Faujas,  Essai  de  Géologie,  p.  52,  58  (au  XI),  i8o3. 
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soulèvement  des  montagnes,  croyant  aux  poussées  verticales,  aux  forces 
souterraines  qui  soulevaient  de  bas  en  haut  les  couches  profondes  du  globe 
en  les  forçant  à  refouler,  sur  le  côté,  la  couverture  de  terrain  stratifié  dont 
elles  portaient  originairement  le  poids;  cette  théorie  fut  d'ailleurs  ren- 
versée, en  1829,  par  Ehe  de  Beaumont,  qui  lui  substitua  celle  d'un  effort 
latéral  de  compression  dû  à  la  contraction  progressive  du  rayon  terrestre. 
Si  Léopold  de  Buch  a  élargi  nos  horizons  et  provoqué  un  grand  mouve- 
ment d'idées,  Elie  de  Beaumont  a,  le  premier,  assigné  un  âge  aux  mon- 
tagnes et  montré  que  nous  pouvions  dater  leur  apparition  à  la  surface 
du  globe.  Guettard,  vers  1746,  est  le  premier  qui  ait  eu  l'idée  de  repré- 
senter sur  une  carte  géographique  la  nature  des  substances  renfermées 
dans  l'intérieur  de  la  terre,  mais  c'est  de  Beaumont  qui  commença  les 
travaux  de  la  carte  géologique  de  France.  Risso,  en  1826,  dut  avoir  con- 
naissance de  ces  travaux  et  publia  aussi  une  carte  géologique  de  la 
partie  comprise  entre  le  Var,  la  mer  à  l'ouest  et  au  sud,  la  vallée  de  Giri- 
bonte,  la  Briga  à  l'est,  le  versant  nord  du  col  de  Tende,  le  col  des 
Fenêtres  et  la  rive  gauche  de  la  Tinée  au  nord,  dans  son  Histoire  natu- 
relle des  principales  productions  de  P Europe  Méridionale  et  particulière- 
ment de  celles  des  environs  de  Nice  et  des  Alpes-Maritimes.  Le  savant 
niçois  a  eu  le  tort  d'embrasser  toutes  les  branches  de  l'histoire  naturelle 
et  a  commis  de  nombreuses  erreurs  par  suite  de  l'impossibilité  absolue 
de  pouvoir  toutes  les  étudier  et  les  connaître  suffisamment  pour  être 
autorisé  à  publier  sur  elles  un  travail  complet.  L'intelligence  la  mieux 
douée  ne  peut  pas  embrasser  toutes  les  parties,  même  d'une  seule 
branche  de  l'histoire  naturelle.  Non  omnia  possumus  omnes  ;  en  géologie, 
par  exemple,  on  est  conduit  à  n'étudier  qu'un  chapitre  particulier;  chacun 
s'attache  de  préférence  à  la  partie,  au  chapitre  pour  lequel  il  se  sent  le 
plus  de  dispositions  —  pétrographie,  paléontologie,  stratigraphie  —  se 
bornant,  très  souvent,  à  l'étude  d'une  seule  époque,  d'un  seul  horizon. 
Elle  peut  ainsi  se  développer  par  le  concours  d'une  foule  d'activités 
diverses,  contribuant  d'une  façon  utile  à  ses  progrès. 

Les  conclusions  que  Risso  émet,  pour  la  géologie  des  Alpes-Mari- 
times, dans  le  premier  volume  de  son  Histoire,  est  vraiment  incom- 
préhensible et,  en  en  prenant  connaissance,  on  se  rend  compte  de  la 
faiblesse  des  idées  dans  cette  science  au  commencement  du  dix-neuvième 
siècle.  Il  s'étonne  de  la  dislocation  et  de  la  direction  anormale  des 
couches  de  calcaire  qu'une  cause  quelconque  a  brisées,  redressées,  bou- 
leversées de  mille  manières.  «  On  peut  supposer,  dit-il,  que  la  pression 
d'une  masse  énorme  d'eau  sur  un  terrain  inégal,  ou  bien  que  la  force 
d'agrégation  des  molécules  calcaires,  quand  elles  agissaient  les  unes  sur 
les  autres,  dans  toute  la  sphère  de  leur  activité,  a  bien  pu,  dans  certaines 
circonstances,    être   une    des  causes    de   l'irrégularité    qu'on    remarque 
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dans  les  assises.  »  Il  ignorait  donc  tout  de  la  stratigraphie,  comme  ses 
contemporains  d'ailleurs;  son  esprit  n'est  pas  troublé  par  l'idée  du 
déluge  universel;  c'est  à  la  mer,  grossie  des  eaux  de  la  Caspienne  et  du 
Pont-Euxin,  qu'il  rapporte  l'existence  des  dépôts  tertiaires  (argiles-marnes) 
reconnus  par  lui  dans  les  environs  de  Nice  ;  l'accumulation  des  poudin- 
gues  de  l'embouchure  du  Var  et  des  différents  vallons  voisins  est  due, 
d'après  lui,  à  un  moteur  qui  les  a  chassés,  rechassés  et  attaqués  à  la  l'ois 
de  toutes  parts. 

A  côté  de  ces  naïvetés,  il  est  à  remarquer  qu'il  a  relaté  des  faits 
d'une  grande  importance  et  signalé  des  gîtes  fossilifères  qui  ont  servi 
de  base  à  des  études  ultérieurement  faites  sur  les  différentes  lignes  de 
rivage  aux  époques  pliocène  et  pléistocène.  Les  observations  météoro- 
logiques faites  par  lui,  de  1806  à  1825,  sont  aussi  à  consulter  avec  fruit 
par  les  météorologistes  actuels. 

Pareto,  le  géologue  itahen  bien  connu,  observateiir  de  premier  ordre, 
étudia  ensuite  beaucoup  la  région  et,  en  même  temps  que  Sismonda,  son 
savant  collègue,  établit  de  nombreuses  coupes  à  l'aide  desquelles  il  put 
faire  de  géniales  comparaisons.  Tous  deux  se  dégagèrent  de  la  théorie 
spéculative  pour  appliquer  l'observation  raisonnée.  Pareto  a  publié  de 
nombreux  travaux  dans  le  Bulletin  de  la  Société  géologique  de  France, 
tant  au  point  de  vue  paléontologique,  stratigraphique,  qu'au  point  de 
vue  minéralogique. 

Il  a  couronné  ses  études  en  i865,  par  la  publication  d'une  nomen- 
clature d'étages  analogue  à  celle  qui  est  admise  actuellement.  11  signale 
le  néocomien  dans  les  environs  de  Nice,  et  Sismonda,  le  premier,  en  i845, 
dans  sa  Nota  dei  fossili  eocen.  de  lia  cont.  di  Nizza,  déclare  que  le  num- 
nmlitique  appartenait,  non  au  crétacé,  comme  l'avaient  indiqué  Risso(i)  et 
tous  ses  prédécesseurs,  mais  bien  à  la  série  des  formations  tertiaires.  Son 
opinion  s'appuyait  sur  la  nature  d'un  nombre  considérable  de  corps 
organiques  fossiles  que  l'on  avait  trouvés  dans  le  terrain  nummulitique 
du  comté  de  Nice  et  parmi  lesquels  il  y  avait  plusieurs  espèces  iden- 
tiques à  celles  du  terrain  tertiaire  inférieur  ou  éocénique. 

Cette  conclusion  fut  adoptée  et  confirmée  deux  ans  après  par  Perez 
(1847.  Vt)""  l'ouvrage  signalé  dans  la  liste  bibliographique)  et  cinq  ans  plus 
tard  par  Sismonda  (Classijic.  dei  terr.  stratif.,  etc.),  qui  donna  une  liste 
considérable  de  fossiles,  parmi  lesquels  on  remarcjue  presque  unique- 
ment des  espèces  éocènes  du  bassin  de  Paris.  Ce  même  auteur  publia 


(1)  Risso  dit,  à  propos  du  petit  bassin  nummulitique  de  Beaulieu  et  de  la  presqu'île 
SaintJean,  dont  nous  avons  fait  l'étude  géologique,  M,  Maury  et  moi,  que  c'est  au  pied  de  ce 
gisement  (qui  appartient  au  priabonien  éocène  supérieur)  ([ue  la  nature  pn-pare  à  la  postérité 
des  problèmes  à  résoudre  ! 
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une  carte  où  sont  indiquées  assez  exactement  les  principales  cuvettes 
nunimulitiques  de  la  région. 

Enfin,  en  i852,  Bellardi  montra  définitivement,  dans  son  mémoire 
détaillé  sur  la  faune  de  la  Palarea,  l'âge  éocène  moyen  de  celle-ci.  Il  vit 
plus  juste  que  d'Orbigny,  qui  en  faisait  du  suessonien,  c'est-à-dire  de 
l'éocène  inférieur. 

Les  nummulites  du  comté  de  Nice  ont  été  étudiées  autrefois  par 
de  La  Harpe;  mais  cet  auteur  n'ayant  pas  relevé  de  coupes,  il  est  impos- 
sible d'après  son  travail  de  se  rendre  compte  de  la  succession  des  zones 
des  nummulites.  Il  y  a  lieu  aussi  d'indiquer  l'étude  stratigrapbique  et 
paléontologique  de  Fontannes  (1877)  sur  le  terrain  nummulitique  de  la 
Mortola. 

M,  Boussac,  dans  les  études  que  j'ai  signalées  à  la  liste  bibliogra- 
phique, études  qui  deviendront  classiques,  a  complété  cette  lacune  et, 
en  1910,  dans  sa  Révision  du  nummulitique  alpin,  conclut  que  les  terrains 
tertiaires  reposent  en  transgression  sur  les  autres  formations,  et  que  le 
lutétien  (éocène  moyen)  occupe  dans  la  région  sud-est  des  Alpes-Mari- 
times une  étendue  notable  et  formait  un  bassin  concentrique  au  golfe 
anversien  (éocène  moyen  supérieur),  mais  beaucoup  moins  profond,  et 
([ui  embrassait  Breil,  le  col  de  Brouis,  Sospel,  le  col  de  Braus,  n'at- 
teignait pas  l'Escarène  et  coupait  en  deux  la  cuvette  de  Menton. 

Le  terrain  tertiaire  repose  en  transgression  sur  les  autres  formations 
de  la  mer  éocène  ;  il  paraît  avoir  pénétré  dans  la  région  niçoise  au  moment 
de  la  grande  transgression  qui  a  eu  lieu  dans  le  bassin  méditerranéen  à 
l'épo({ue  de  l'éocène  moyen. 

Après  Risso,  jusqu'en  i83o,  la  science  géologique  se  développe  en 
une  foule  de  petites  notes,  de  petits  travaux  qui  aboutissent,  comme 
dernier  travail  d'ensemble,  à  l'établissement  d'une  carte  géologique, 
générale  alors,  à  l'échelle  de  1/80000",  dont  la  deuxième  édition  a  été 
reprise,  tout  à  nouveau,  il  n'y  a  qu'un  petit  nombre  d'années  seulement  ; 
ce  n'est,  d'ailleurs,  qu'à  l'époque  précitée  que  la  géologie  stratigrapbique 
a  été  généralement  comprise  et  a  pénétré  dans  toutes  les  contrées.  Ce 
n'est  (ju'en  1869,  avec  Hébert,  Gocjuand  et  Dieulafait,  etc.,  qu'on  vit 
paraître  des  travaux  qu'on  peut  signaler.  En  1873,  Chambrun  de  Rose- 
mont  publia  un  travail  très  documenté  sur  le  Var  et  le  Rhône  pendant 
les  périodes  tertiaire  et  quaternaire,  en  formulant  des  hypothèses  sur 
les  mouvements  du  sol  ;  mais,  hypnotisé  par  la  certitude  qu'il  avait 
du  déluge  biblique,  il  en  déduisit  des  conclusions  qui  ne  peuvent  pas 
être  admises.  A  ce  point  de  vue,  Risso  et  surtout  de  Rosemont  i-etardèrent 
les  progrès  de  la  géologie,  en  propageant  les  idées  diluviennes  qui  attri- 
buaient la  dispersion  des  fossiles  au  déluge  universel  et  s'efforçaient 
d'adapter  tous  les  faits  aux  récits  mosaïques.  Il  y  eut,  néanmoins,  parmi 
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les  diluviens,  quelques  hommes  de  valeur,  dont  le  mérite  fui  d'appro- 
fondir l'étude  des  fossiles  et  de  la  faire  connaître  par  des  figurations 
précises  ;  mais,  comme  le  dit  Depéret  dans  ses  Transformations  du 
Momie  animal,  il  manquait  aux  naturalistes  du  dix-huitième  siècle  une 
notion  fondamentale  sans  laquelle  les  problèmes  relatifs  à  l'origine  et 
aux  transformations  des  formes  vivantes  ne  pouvaient  pas  même  être 
posés  :  c'est  la  notion  précise  des  espèces  et  des  groupes  éteints  ou 
disparus  ! 

La  réunion  de  la  Société  géologique  de  France,  en  18-77,  dans  les 
Alpes-Maritimes,  donna  alors  une  véritable  impulsion  à  la  science  géolo- 
gique. Beaucoup  de  problèmes  furent  posés,  principalement  pour  ce  qui 
a  trait  aux  temps  tertiaires,  d'est  seulement  depuis  cette  époque,  après 
les  découvertes  faites  par  M.  Rivière  dans  les  grottes  de  Menton  et  de 
Nice,  par  les  écrits  de  Desor  sur  l'époque  glaciaire,  par  les  trouvailles 
de  Bourguignat  dans  les  grottes  de  Vence  et  de  Saint-Cézaire,  par  les 
travaux  de  Nevill  sur  les  brèches  osseuses  des  environs  de  Menton,  que 
la  géologie  fit  de  réels  progrès  au  point*  de  vue  de  l'époque  tertiaire  et 
de  l'époque  quaternaire. 

C'est  à  cette  même  époque  que  parut  la  carte  géologique  de  l'ingé- 
nieur Gaméré,  qui  fit  connaître,  à  grands  traits,  sans  détails,  sans  texte 
à  l'appui,  les  principaux  terrains  de  la  partie  comprise  entre  la  rive 
gauche  du  Var,  un  peu  au-dessus  de  Bonson,  et  la  frontière  du  Nord  et 
de  l'Est;  enfin,  les  notices  de  MM.  Fallot  et  Baron,  de  Riaz  et  de  Pérou 
sur  les  étages  supérieurs  de  l'étage  crétacé  des  environs  de  Nice,  d'Eze 
et  de  Menton,  contribuèrent  à  inviter  les  géologues  à  poursuivre  les 
études  commencées  dans  la  région  considérée  :  région  beaucoup  plus 
tourmentée  et  plus  déconcertante  (jue  beaucoup  d'autres  points  de  la 
France.  Le  continuateur  de  de  Buch  et  d'Élie  de  Beaumont,  Suëss,  le 
savant  géologue  autrichien,  en  cherchant  à  établir  dans  ses  ouvrages  : 
La  formation  des  Alpes  et  La  face  de  la  terre  (1),  que  les  montagnes  ne 
résultent  ni  d'affaissements,  ni  de  soulèvements  opérés  de  bas  en  haut, 
ni  de  compressions  latérales  produites  par  l'introduction  de  roches 
éruptives,  a  permis  de  se  rendre  compte  des  phénomènes  dont  les  Alpes- 
Maritimes  ont  été  le  théâtre.  L'idée  fondamentale  cpii  sert  de  base  à  ces 
nouvelles  théories  consiste  à  expliquer  les  mouvements  de  l'écorce  ter- 
restre par  le  plissement  des  couches  superficielles.  La  raison  de  ce  plisse- 
ment est  très  simple  :  les  couches  superficielles  ont,  depuis  les  temps 
géologiques,  conservé  à  peu  près  leurs  dimensions.  Au  contraire,  le 
noyau  interne  du  globe,  subissant  d'une  façon  continue  le  refroidissement 
causé  par  le    rayonnement   vers   les    espaces   interplanétaires,   diminue 


(1)  Kdouard  Sukss,  Dds  Antlilz  (1er  Erde.  Pragiio,  i883. 
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graduellement  de  volume.  L'enveloppe  étant  trop  grande  pour  le  contenu, 
on  conçoit  sans  peine  qu'elle  a  dû  se  plisser  pour  s'accommoder  à  ses 
nouvelles  dimensions. 

Partant  de  ce  principe,  il  résulte  tout  d'abord  une  définition  très 
claire  et  satisfaisante  d'une  chaîne  de  montagnes  :  c'est  la  continuité 
d'une  zone  de  plissement.  Les  superpositions  anormales,  les  renverse- 
ments de  couches  sont  des  phénomènes  qui  deviennent  alors  facilement 
explicables;  or,  le  mécanisme  de  la  dislocation  du  globe  se  réduit  à  des 
plissements  successifs  qui  se  sont  produits  par  mouvements  lents  ou 
par  saccades  pendant  un  certain  nombre  de  périodes  importantes  des 
temps  géologiques,  et  qui  ont  donné  lieu  à  des  phénomènes  de  charriage, 
de  recouvrement  ou  de  renversement,  dont  l'existence  indique  la  gran- 
deur des  forces  mises  enjeu. 

L'ouvrage  génial  de  Suëss  a  marqué  un  progrès  considérable,  le 
début  d'une  phase  nouvelle  dans  l'étude  du  grand  problème  de  la 
géologie  générale;  il  a  été  résumé  dans  une  remarquable  conférence  à 
la  Société  géologique  de  Franct,  le  21  mars  1887,  par  Marcel  Bertrand, 
qui  montre  les  trois  zones  de  plissements,  les  trois  chaînes  de  montagnes 
visées  par  Suëss  :  la  calédonienne,  l'hercynienne  et  l'alpine,  pareilles  à 
trois  vagues  appelées  successivement  de  la  région  méridionale,  et  défer- 
lant chacune  à  son  tour  sur  l'obstacle  situé  au  nord,  formant  graduelle- 
ment, et  comme  en  trois  étapes,  le  continent  européen. 

Entraîné  par  ces  nouvelles  théories,  Marcel  Bertrand  étudia  les 
refoulements  qui  ont  plissé  l'écorce  terrestre,  et  démêla  l'écheveau  em- 
brouillé des  lignes  directrices  des  Alpes  et  revisa  toute  la  géologie  pro- 
vençale. M.  Lugeon  acheva  la  démonstration  et  annonça  que  la  majeure 
partie  des  Alpes  Suisses  est  formée  de  nappes  jetées  les  unes  sur  les 
autres.  Toute  cette  synthèse  était  d'ailleurs  en  germe  dans  les  notes 
précédentes  de  M.  Bertrand. 

Léon  Bertrand  vint,  à  son  tour,  faire  connaître  les  grandes  lignes  de 
la  géologie  de  la  partie  alpine  et  publia  la  carte  géologique  détaillée  de 
tout  le  département,  pendant  que  le  D'  Guébhard  faisait  connaître, 
d'une  façon  encore  plus  complète,  toute  la  partie  sud-ouest  des  Alpes- 
Maritimes.  A  la  suite  de  ces  publications,  au  mois  de  septembre  1902, 
la  Société  géologique  de  France  se  réunit  de  nouveau  extraordinairement 
dans  le  département,  sous  la  direction  de  MM.  Léon  Bertrand  et  le 
D'  Guébhard,  pour  se  rendre  compte  des  phénomènes  signalés  par 
ces  éminents  géologues  et  pour  étudier  spécialement  la  région  alpine 
jusqu'au  massif  cristallin  du  Mercantour.  A  l'issue  des  excursions,  dans 
le  compte  rendu  de  la  séance  du  4  septembre  qui  s'est  tenue  à  la  mairie 
de  Nice,  M.  G.  Dollfus  a  passé  rapidement  en  revue  les  conditions 
de  stratification  de  la   région,    et   a  constaté,   en   laissant  le   trias   de 
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côté  (i),  que  la  mer  a  couvert  le  pays  pendant  la  plus  grande  partie  du 
jurassique.  Tous  les  étages  y  sont  représentés  par  une  forte  épaisseur  de 
sédiments.  Le  néocomien  est  moins  complet.  L'aptien  manque,  l'albien 
est  réduit,  mais  le  cénomanien  est  bien  développé.  Pendant  le  tertiaire, 
pIusieuF's  transgressions  et  régressions  sont  certaines,  des  ravinements 
[)rol'on(ls  sont  observables.  C'est  sur  une  surface  très  inégalement  rabo- 
tée, parfois  effondrée  dans  des  puits  naturels,  que  les  brèches  et  les 
poudingues  se  sont  étendus. 

Après  avoir  comparé  les  accidents  tectoniques  de  la  région  qui 
mérite,  dit-il,  le  nom  particulier  de  Préalpes  Maritimes,  avec  deux  des 
autres  régions  de  France,  il  constate  que  les  plis  se  sont  formés  sur  un 
terrain  qui  n'avait  pas  encore  été  plissé  antérieurement,  et  qu'ils  se  sont 
produits  par  compression  latérale,  sans  effondrement  spécial  du  sous-sol. 
Ils  se  sont  effectués  sans  brusquerie  (2).  Ce  phénomène  semble  avoir  été 
accompagné  d'un  soulèvement  général  de  la  contrée;  car  il  s'est  produit 
sur  une  surface  particulièrement  continentale  déjà  sculptée  par  l'érosion 
et  particulièrement  occupée  par  la  mer  miocène,  comme  à  Vence,  le 
premier  mouvement  aurait  été  concomitant  du  recul  de  la  mer  torto- 
nienne.  D'autres  mouvements  de  soulèvement  d'ensemble  ont  affecté 
do[)uis  le  bas  pays;  et  le  pliocène  et  le  pléistocènc  offrent  de  nombreuses 
traces  de  l'instabilité  du  niveau  de  base,  conmie  nous  l'avons  prouvé, 
M.  Maury  et  moi,  dans  les  travaux  signalés  au  tableau  bibliographique. 
Toutes  ces  questions  sont,  ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  G.  Dollfus,  du 
plus  haut  intérêt,  mais  fort  délicates,  et  il  est  impossible  de  les  considérer 
comme  tranchées  dans  leurs  détails. 

Les  découvertes  faites  par  MM.  Bonfds,  Rivière,  de  1871  à  1895,  et 
le  prince  de  Monaco,  de  1882  à  1902,  dans  les  grottes  de  Baoussé- 
Roussé,  ont  permis  de  reconstituer  leur  histoire  géologique  et  de  tracer 


(i)  La  mer  permienne  n'a  pas  dû  dépasser  au  nord  les  environs  d'isola,  car,  à  partir  de 
ce  point,  le  trias  forme  une  ceinture  continue  autour  des  massifs  cristallins.  I-ia  mer  triasique 
a  occupé  toute  la  région.  Le  lias  n'existe  que  sur  certains  points. 

(a)  La  transgression  du  cénomanien  a  ramené  une  uniformité  à  peu  près  complète  dans 
la  sédimentation  de  toute  la  région  qui  a  duré  jusqu'à  la  fin  du  sénonien  sans  mouvements 
importants,  sauf  aux  environs  de  Menton  et  à  Sosjpel,  où  le  sénonien  repose  directement  sur 
le  crétacé  inférieur  et  le  jurassique.  Tous  ces  mouvements  sont  de  faible  amplitude  par  rap- 
port fi  ceux  qui  ont  amené  l'cmersion  générale  de  toute  la  région  vers  la  fin  du  sénonien.  Les 
plissements  post-crétacés  ont  été  l'ébauche  fidèle  des  plissements  alpins  proprement  dits  qui 
sont  venus  se  superposer  à  eux  en  les  compliquant  (L.  bERTUAND). 

Au  commencement  de  l'ère  tertiaire,  la  région  alpine  présentait  sans  doute  une  série 
d'îles  ou  de  hauts-fonds  plus  ou  moins  entourés  de  dépôts  jurassiques  et  crétacés.  Ces  massifs 
émergés  étaient  encore  discontinus  à  la  fin  de  la  période  crétacée;  mais  peu  après  eut  lieu  le 
soulèvement  que  je  viens  de  citer,  soulèvement  qui  a  amené  l'émersion  de  toute  l'Europe 
Centrale.  Cette  émersion  a  duré  pendant  tout  l'éocène  inférieur.  A  ce  moment,  la  fosse  préalpine 
s'est  creusée  de  nouveau  et  la  mer  mésogéenne,  pénétrant  par  la  région  de  Nice,  s'est  étendue 
sur  la  bordure  nord  des  Alpes  jusque  dans  la  Bavière,  tandis  qu'au  sud  elle  pénétrait  dans 
le  Piémont. 
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les  rivages  méditerranéens  aux  temps  quaternaires,  et  de  lier  les  phé- 
nomènes marins  avec  les  phénomènes  continentaux  contemporains. 

Les  études  poursuivies  par  MM.  Depéret,  Maury  et  moi,  y  ont  aussi 
contribué  pour  une  grande  partie,  pour  ce  qui  a  trait  aux  mouvements 
du  sol  sur  le  rivage  maritime. 

On  constate  donc,  d'après  ce  qui  précède,  (jue  la  science  géologique 
a  progressé  d'une  l'a(;on  continue.  Les  problèmes,  posés  d'abord  dans 
toute  leur  généralité,  ont  dû  pendant  un  temps  se  préciser  et  se  res- 
tr-eindre  poiu-  pouvoir  être  abordés  utilement;  puis,  peu  à  peu,  et  par 
ties  conquêtes  successives,  les  prol>Ièmes,  [)osés  celt(^  fois  sur  dc^s  bases 
solides,  ont  pris  une  grande  ampleur,  et  nous  assistons  ainsi  au  dernier 
terme  de  la  révolution  inaugurée  il  y  a  cent  ans  par  Werner  et  par 
Hutton  :  on  peut  dire  qu'avec  le  second  siècle  de  son  existence,  une  ère 
nouvelle  commence  pour  la  géologie. 


LIS'IE   DES   TRAVAUX 


QUI    TRAITENT    DE    LA 


CONSTITUTION  GÉOLOGIQUE  DU  DÉPARTEMENT  DES  ALPES-MARITIMES  , 


L'examen  de  la  liste  bibliographique  ci-jointe  met  en  lumière,  d'une 
manière  tangible  et  nette,  les  progrès  accomplis  aussi  bien  dans  les 
Alpes-Maritimes  que  dans  la  France  entière  pendant  la  période  qui  est 
en  vue. 

1786.  DE  Saussure  (H.-B.).  —  Voyages  dans  les  Alpes-Maritimes,  précédés  d'un  essai  sur 
l'histoire  naturelle  des  environs  de  Genève.  Genève. 

1790-180/).  DE  Saussure  (H.-B.)  et  Pictet.  —  Voyages  dans  les  Alpes,  précédés  d'un  essai 
sur  l'histoire  naturelle  des  environs  de  Genève.  !\  vol.  in-/(.  NeuchAtel. 

i7()().  Tableau  des  mines  et  usines  de  la  République,  par  ordre  du  département  des  Alpes- 
Maritimes  (Journal  des  Mines,  an  VI,  n»  37). 

1802.  CuviER  (fi.)-  —  '^"'"  ^^*  brèches  osseuses  ([ui  remplissent  les  fentes  des  rochers  de 
Gibraltar  et  dans  plusieurs  autres  lieux  des  côtes  de  la  Méditerranée  (Nice) 
(Ann.  mus.  hist.  nat.,  t.  XIII,  p.  169-20G,  2  pi.,  Paris). 

1802.  CoviER  (G.).  —  Recherches  sur  les  ossements  fossiles,  2»  éd.,  Paris  (brèches  de  Nice). 

1804.  Faujas  DE  Saint-Fond.  —  Description  de  brèches  coquillières  et  osseuses  de  la  montagne 
de  Monl-Alban,  de  celle  de  Cimiez  et  de  Villefranche-sur-Mcr  (^Ann.  mus.  hist 
nat.,  X  [an  XI],  p.  409-426). 

i8of>,  Mazzari-Pencati.  —  Corsa  pel  bacino  del  Rodano  et  per  la  Liguria  d'Occidente,  etc.. 
in-8,  174  p.,  Vicenza,  typ.  Paroni. 

1808.  Faujas  de  Saint-Fond.  —  Voyage  géologique  de  Nice  à  Gènes  par  la  route  de  la  Cor-, 
niche  {Ann.  mus.  hist.  nat.,  XI,  p.  189-226.  Paris). 

IIoMALius  d'Haloy.  —  JVotice  géologique  sur  la  route  du  col  de  Tende  dans  les  Alpes- 
Maritimes,  précédée  de  considérations  sur  les  terrains  intermédiaires  (Journal  des 
Mines,  n°  i05,  \^.  ()4). 

Faujas  de  Saint-Fond.  —  Essai  de  géologie  ou  Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  natu- 
relle du  globe,  t.  II,  p.  38. 

181 8.  Risso  (A.).  —  Observations  sur  la  presqu'île  de  Saint-Ifospice  au.v  environs  de  Nice, 
département  des  Alpes-Maritimes  (journal  des  Mines,  t.  XXXIV,  n"  200,  p.  81-98; 
Pour  i8i3.  Journal  de  Physique,  t.  LWVIII). 
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i8i8.  AixAN.  —  Sketch  of  the  fjeologij  of  the  environs  of  Nice,  25  p.  in-4  avec  une  carte. 
{Transactions  of  the  Royal  Society  of  Edinbiirgh,  t.  VIII,  p.  448.)  Edinburrjh. 

1820.  CuviEu.  — Des  /)i'('ehes  osseuses  à  Nice.  Rechei-ches  sur  les  ossements  fossiles,  l.  I\', 
p.  182. 

1823.  FoDKRK.  —  Voyage  dans  les  Alpes-Maritimes. 

1 828.  Brongniart  (A.).  —  Mémoires  sur  les  terrains  de  sédiments  supérieurs  ccdcaréo-lrapéens 
du  Vicentin,  p.  10. 

1823.  HuMBOLD  (de).  —  Essai  de  géologie  sur  le  gisement  des  roches  dans  les  deux  hémi- 

sphères, p.  3l2. 

Carte  topographique  des  environs  de  Nice,  par  Rosalinde  Ranchcr,  dédiée  à  M.  le  comte 
de  Gessole,  président  du  Sénat  de  Nice  (signalée  par  Risso). 

1824.  Risso  (A.),  —  Aperçu  géologique  sur  les  environs  de  Nice  in  Nova  acla  phys.  med. 

Acad.  Cœs.  LeopoL,  vol.  XII  (i^e  partie),  p.  3^7-304,  in-i8). 

1820.  Risso  (Polydore).  —  Aperçu  sur  l'histoire  naturelle  des  mollusques  des  bords  de  la 
Méditerranée  et  des  coquilles  terrestres  JJuvintiles  et  marines,  fossiles  et  pétrifiées 
qui  gisent  dons  les  diverses  formations  des  Alpes-Maritimes,  vol.  in-8.  ii  pi. 
Paris. 

Cet  ouvrage,  d'une  excessive  rareté,  et  semblable,  quant  au  texte,  au  4®  voluirie 
de  l'Histoire  naturelle  des  principales  productions,  etc.,  que  nous  verrons  plus 
loin,  a  été  signé,  on  ne  sait  pour  quel  motif,  sous  le  prénom  de  Polydore,  par  Risso. 

i82(».  Risso  (A.).  —  Histoire  naturelle  des  principales  productions  de  l'Europe  Méridionale 
et  particulièrement  de  celles  des  environs  de  Nice  et  des  Alpes-Maritimes,  .^)  vol. 
in-8,  avec  1 1  pi.  Paris. 

1827.  Pareto  (L.).  —  Di  alcune  relasioni  che  esistono  tra  la  costituzione  geiujnostica  delT 

Apennino   ligure  e  (/uelle  detl'  Alpi  délia  Savoia  (Giornale  ligustico  di  sciènza, 
tettere  ed  Arti,  Genova,  Ann.  I,  l'asc.  II,  p.  i22-i34.)  Cenova. 

1828.  De  i,a  Mèche.  —  On  the  geology  of  the  environs  of  Nice,  avec  i  carie  géologique  du 

littoral  et  i  planche  de  coupes,  i.'j  p.  Londres. 

1828.  RucKLAND.  —  Appendix  I0  de  la  Bèche's  paper  on  the  geology  of  Nice  (Procc.  Geol. 

Soc,  London,  t.  I,  p.  ()4). 

1829.  BucKLAND —  Observations  on  the  secondary  formation  hetween  Nice  and  the  col  di 

Teiidi,  4  p.,  London,  janvier  1829. 

1829.  De  Villeneuve.  —  Clue  de  Saint-Auban.  Collection  de  notices,  t.  II,  p.  1O8-173. 

i833.  Pareto.  —  Notes  sur  les  Alpes  de  la  Ligurie  dans  le  voisinage  du  col  de  Tende 
(B.  S.  G.  F.,  t.  III,  p.  188-191.  Paris). 

i833.  Pareto.  —  Notes  sur  la  route  de  la  Corniche  de  Nice  à  Gènes  (B.  S.  G.  F.  [1],  t.  III, 
p.  332-339).  * 

1836-1837.  Pareto.  —  Indications  de  la  carte  géologique  de  la  Ligurie  et  observations  faites 
dans  le  comté  de  Nice  et  le  Piémont  (B.  S.  G.  F.  [1],  t.  VIII,  p.  120). 

1840.  MicuELOTTi  (G.).  —  Indice  ragionato  di  alcuni  testacei  di  cefalopodi  fossili  in  Italia, 

nella  Savone  et  nel  contado  di  Nizza,  in-4,    i**  P-  {Mem.  soc.  liai,  délie  Scienza 
residenti  in  Modena,  vol.  XXII,  Modena). 

i84i.  SiSMONDA.  —  Memoria  geo.  zool.  sugli  echin.  foss.  del  conl.  di  Nizza,  p.  29,  tab.  I, 
fig.  i3. 

1841.  SiSMONDA.  —  Neocomien  bei  Nizza  (Mittheilungen  aus  den  Geh.  Rath.  V.  Leonhard 

gericht.,  et  Neues  Jahrbuch,  p.  352). 

i84i.  SiSMONDA.  —  Osservazioni  geologiche  salle  Alpi  Marittime,  etc.  (Mem.  délia  R.  Acad. 
di  Torino,  série  II,  t.  IV,  Torino). 

1842.  De  TcHiiiATCHEFF.  —  Coup  d'oeil  sur  la  constitution  géologique  des  provinces  méridio- 

nales du  royaume  de  Naples  et  observations  sur  les  environs  de  Nice.  4  cartes 
géol.  Berlin. 
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i844'  SiSMOXDA.  —  Afemoria  geo-zoologica  siigli  echinidi  fossili  del  contado  dî  Nizsa{Mem. 
délia  R.  Acad.  di  scienza  di  Torino,  série  II,  vol.  VI,  p.  34i-4i,  2  planches,  Torino). 

1845,  SiSMONDA.  —  Nota  dei  fossili  eocenici  del  contado  di  Nizza  (Atfi  délia  setlina  riunione 
deijli  scienzati  liai.,  in  NapoL,  p.  11  Go). 

1840.  SiSMONDA.  —  Lettre  sur  le  terrain  nitrninalitiquc  et  néocomicn  du  (.'(mité  de  Nice 
(/i.  S.  G.  F.  [2],  t.  in,  p.  240). 

184(1.  Pareto.  —  Descrizione  di  Genova  e  del  Genooesato,  vol.  I,  Genova,  typ.  Fcrrando. 

1847.  Perez  (A.).  —  Sni  limiti  del  terreno  cretaceo  dette  Alpi  Maritime  (Atti  deW  ottavo 
riunione  degli  scient.  Ital.,  p.  65 1,  Genova). 

i85i.  AsTiER.  —  Catalogue  descriptif  des  Angloceras  du  w-ocomien  d'Escragnolles  et  des 
Basses-Alpes  {Ann.  Soc.  d'Agricult.,  Hist.  nat.  et  Arts  utiles  de  Lyon,  in-8,  27  p., 
9  Pl)- 

18.^2.  SiSMONDA.  —  Classijîcazione  dei  terreni  stratijîcati  délie  Alpi  tra  il  monte  Biano  et  la 
contea  di  Nizza  {Mem.  délie  R.  Acad.  d.  se.  di  Torino,  série  II,  vol.  XII,  p,  271- 
338,  I  carte  géol.,  Torino). 

i855.  SiSMONDA.  —  Ol)servations  sur  la  constitution  géologique  des  Alpes-Maritimes  (Lettre 
à  Élie  de  Beaumonl,  B.  S.  G.  F.  [2],  t.  XIlj  p.  829). 

i855.  Pareto.  —  Note  sur  le  terrain  nummulitiq ue  du  pied  des  Apennins  {B.  S.  G.  F.  [2], 
t.  XII,  p.  870-395,  1  pl.). 

1850.  De  Villeneove-Flayosg.  —  Description  minéralogique  du  Var  et  des  autres  parties  de 
1(1  Provence,  avec  application  de  la  géologie  à  l'agriculture  ;  in-^",  .^)32  p.,  1  carte. 
Dumont  éd.  Paris). 

i8.'»7.  SiSMONDA.  —  Note  sur  le  terrain  nummulitique  supérieur  dans  l'Apennin  supérieur, 
in-4,  i3  p.  (Mem.  délia  R.  Acad.  dell.  se.  di  Torino,  série  II,  t.  XVI,  Turin). 

i858.  FoREi..  —  Notice  sur  les  instruments  en  sile^r  et  les  ossements  trouvés  dans  les  grottes 
de  Menton  (2  éditions). 

i80o-i8rn.  Perazzi.  — Lettre  sulla  esistenza  nella  provincia  di  Nizza  di  una  forma zione  cu- 
prifera  conlemporanea  del  terreno  inferiore  al  calcare  liassico.  Gênes. 

1861.  Pareto.  —  Coupes  à  travers  l'Apennin  des  bords  de  la  Médit,  à  la  vallée  du  Pô, 
depuis  Livourne  jusqu'à  Nice  (B.  S.  G.  F.  [2],  t.  XIX,  p.  239-320,  pl.  V,  VII). 

18G4.  VuLuÉMiN,  Ch.  Gaudin  et  Fr.  Forel.  —  Menton,  son  climat,  sa  géologie  et  ses  grottes. 
Menton. 

1864.  Gaudin  et  Moggridge.  —  Menton.  Notes  géologiques  (Bull.  Soc.  Vaudoise  de  Se.  natu- 
relles, t.  VIII,  no  52). 

1867.  Geny.  —  Sur  les  Ammonites  des  Alpes-Maritimes  (Congr.  scient,  de  France,  XXXIII, 

P-  97)- 
18(57.  Gény.  —  Mémoire  relatif  au  diluvium  marin  et  aux  signes  de  l'existence  de  l'homme 

avant  la  formation  de  la  brèche  osseuse  de  Nice  (Comptes  rendus  des  Congrès 

scientifiques  de  France,  33e  session,  Nice). 

18G8.  BouRGUiGNAT.  —  Note  complémentaire  sur  diverses  espèces  de  mollusques  et  de  mam- 
mifères découverts  dans  une  caverne  près  Vence. 

1869.  Davidson.  —  Note  of  the  geology  and  paleontologi/  of  the  nei(fhbourhood  of  Nice 
(Geol.  Magaz.,  t.  VI,  p.  3o8). 

1869.  HÉBERT.  —  Age  des  couches  supérieures  du  terrain  jurassique  d'Escraqwdles  (B.  S. 

G.  F.  [2],  t.  XXVII,  p.  122). 

1870.  Coquand.  —  Sur  l'existence  du  Kimméridgien  dans  les  Alpes-Maritimes  (li.  S.  G.  F. 

[2],  t.  XXVII,  p.  499). 

1870.  SiGNORiTE.  —  Studi  sulla  costituzione  geologica  dell  colle  di  Tenda,  confrontata  con 
quella  del  Gemwerato  e  corredala  si  ragguagli  sut  projettato  traforo  di  quel 
coin.  Genova. 


1870.  Mage.  —  Rapport  sur  les  découvertes  de  M.  Bourguignat  dans  les  cavernes  à  osse- 
ments de  Vence  et  de  Saint-Cézaire  {Mém.  Soc.  Se.  nat.  de  Cannes,  I,  p.  3o-34). 

1 870.  Beli,.  —  Cntaloffue  des  fossiles  de  Biot,  près  A  ntibes  (Journ .  de  ConchyoL,  juillet  1870). 

1870.  DiKtii-AKAiT.  —  Etude  sur  la  Zone  (Avicula  conforta)  de  l'infi'a-lias  dans  le  Sud-Kst 
de  la  France  (J/j/t.  Se.  géol.,  \.  {,  p.  3.''>7-/j9(»,  pi.  \ ,  VU). 

1S71.  CoouAND  (II.).  —  Sur  le  Kllppenkalk  des  Alpes-Maritimes  (B.  S.  G.  F.  \'*.\,i.  X.W'III, 
p.  2i4-ai.^)). 

1872.  Garnier  (A.).  —  Terrains  tertiaires  de  l'Asse,  du  Verdon  et  du  Var  (B.  S.  G.  F.  [2], 

t.  XXIX,  p.  692). 

187.'?.  De  Chambrun  de  Rosemoni'.  —  Etude  géologique  sur  le  Var  et  le  Rhône  pendant  les 
é/toques  tertiaire  et  qu(dernaire,  in-8,  i()5  p.  avec  profils  ef.  carte  géol.  (Ann.  Soc. 
des  f. étires.  Sciences  et  Arts  des  Alpes-Maritimes ,  t.  II.)  Nice. 

1873.  Gény.  —  Notice  descriptive  d'une  nouvelle  espèce  d'ammonite  (Ann.  Soc.  des  Lettres, 

Sciences  et  Arts  des  Alpes-Maritimes,  I.  II,  p.  i(n-i02,  avec  fig.)  Nice. 

1873.  CoouAND.  —  Description  de  l'étage  garumnien  et  des  terrains  tertiaires  des  environs 

de  Biot  et  d'Antibes.  (A.-M.)  (B.  S.  G.  F.  [3J,  t.  I,  p.  17(5,  198). 

1874.  NiEPCE.  —  Terrains  tertiaires  du  département  des  Alpes-Maritimes  (Revue  de  Nice). 

1875.  Rivière.  —  Note  sur  le  dépôt  quaternaire  supérieur  de  la   brèche   osseuse  de  Nice 

(Comptes  rendus  des  séances  de  l'Académie  des  Sciences,  i5  février.  Paris). 

1875.  NiEPCE  (D"").  —  Terrains  tertiaires  ef  poudingues  pliocènes  des  Alpes-Maritimes,  in-8, 
3o  p.)  Nice,  Caisson. 

187.5.  Bourguignat.  — ■  Genre  nouveau  dans  la  craie  chlorilée  de  Vence^iMém.  Soc.  Se.  Nat., 
Cannes,  t.  V,  p.  324). 

1875.  Blanc  (Ed.).  —  Fossiles  turoniens  de  Vence  (Mém.  Soc.  Se.  nat.  de  Cannes,  t.  \, 
p.  317-324). 

187.5.  Rivière.  —  Faune  quaternaire  des  cavernes  de  Baussé-Roussé  en  Italie,  situées  près 
(le  Menton  (Comptes  rendus  des  séances  de  l'Académie  des  sciences.  iC)  août). 

i87(».  Fischer.  —  .*>«/■  les  coquilles  récentes  et  fossiles  trouvées  dans  les  cavernes  du  midi  de 
la  France  et  de  la  Ligurie,  in-8,  1 1  p.  (B.  S.  G.  F.  13],  t.  IV). 

1877.  Blanc  (Ed.).  —  Carte  géol.  des  environs  de  Vence  (B.  S.  G.  F.  [3|,  t.  V,  pi.  XM). 

1877.  Ball.  —  Guide  to  the  Western  Alps,  in-12,  378  p.  avec  9  pi.  London  (Un  chapitre  est 
consacré  à  la  géologie  des  Alpes  Occidentales). 

1877.  Potier  et  Tournoriez.  —  (Réunion  de  la  Société  géologique  de  France  |3],  1.  \,  p.  O2- 

77,  Paris). 

1878.  Blanc  (Ed.).  —  Rapport  sur  les  excursions  de  la  Société  géologique  de  France  à  Vertce 

(Mém.  Soc.  Se.  nat.  de  Cannes,  t.  VII,  p.  00-71). 

1878.  Bellardi  (J.).  — ■  Catalogue  raisonné  des  fossiles  nummulitiques  du  comté  de  Nice,  avec 
la  collaboration  de  MM.  de  Sisnionda,  d'Archiac  et  Haime,  in-4  de  g(i  p.,  avec  11  pi. 
(Sans  date.  J'indique  1877,  car  les  ouvrages  publiés  par  cet  auteur  datent  de  1876  à 
i884). 

1878.  Chambrun  de  Rosemont.  —  Le  delta  du  Var  et  la  période  pluviaire  (Bull.  Soc.  Niçoise 

des  Se.  nat.,  t.  I,  p.  226). 

1879.  Potier.  —  Note  sur  les  gypses  de  l'ancien  comté  de  Nice  (B.  S.  G.  F.  [3],  t.  VII,  p.  ()o3- 

(5o(»). 

1879.  Desor.  —  Sur  les  terrains  glaciaires  et  diluviens  des  environs  de  Nice  (Bull.  Soc. 
Niçoise  des  Se.  nat.,  t.  I,  p.  137). 

1879.  Bourguignat.  —  Description  des  ossements  de  grand  Felis  découverts  dans  une  caverne 
près  Vence,  in-8,  12  pi.  Paris. 
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187g.  De  lv  Harpk.  —  Elude  sur  les  numrnulUes  du  cornlé  de  Nice,  in-8,  [\-i  p.  avec  pi. 
{Bull.  Soc.  Vaudoise  des  Se.  nul.,  vol.  XVI). 

1880.  LocAUD.  —  Lettre  ù  Desor  sur  les  coquilles  de  la  couche  de  colmatage  de  l'embou- 
chure du  Var  en  dessous  du  conglomérat  du  lehm  rouge  {Bull.  Soc.  Niçoise  des 
Se.  nat.,  l.  II,  p.  30). 

1880.  lÎESNET.  —  La  Méditerranée,  la  rivière  de  Gènes  et  Afenton,  elc...,  in-8  de  /i32  p.  avec 
carte  géogr.  (Tableau  des  strates  de  Monaco  à  Bordighera). 

1880.  LocARD.  —  Sur  le  conglomérat  ligure  ou  pliocène  de  Roquebrune  {Bull.  Soc.  Niçoise 

des  Sr.  nat.,  I.  I  [2],  p.  44). 

i8S().  Xevii.l.  —  On  thc  land-shells  e.rtinct  and  living  of  the  neighbourhood  of  Menton 
{Proceed.  of  the  :oological  Societ.  of  London,  p.  ()4-'4^.  Londres). 

1881.  l'oTiER  et  Jacouot.  —  Carte  géologique  détaillée  de  la  France  Feuillet  2i3  Z>i>(Saorge) 

à  225  (Pont  Saint-Louis)  Paris. 

1882.  Fai.i.ot.  —  Recherches  sur  le  terrain  crétacé  du  sud-est  de  la  France  {B.  S.  G.  /.). 

1882.  Desou.  —  Gaver  ne  à  ossements  de  Pegmenade  {Ann.  Soc.  des  Lettres,  Se.  et  Arts  des 
.Alpes-Maritimes,  l.  VIII,  p.  81). 

1882.  ToucAS,  indique  l'existence,  aux  environs  de  Nice,  de  quelques  fossiles  importants 
{B.  S.  G.  F.  [3],  t.  X,  p.  i()8). 

1884.  FAi.r.OT.  —  Note  sur  un  gisement  crétacé  au,v  environs  de  la  gare  d'Esc  {B.  S.  G.  F. 
|3J,  t.  XXII,  p.  299,  I  pl.). 

188.5.  I'"ai.lot.  —  Etages  mogens  et  supérieurs  du  crétacé  dans  le  sud-est  de  la  France. 
{Ann.  Soc.  Géol.,  t.  XVIII,  p.  1-2O8,  pl.  I  à  VIII). 

i88(».  IUkon.  —  Terrain  crétacé  inférieur  et  niogen  des  Alpes-Maritimes  {B.  S.  G.  F.  |3|, 
t.  XV,  ]).  i53). 

1887.  Zaccagna.   —  Sulla  geologica   délie  Alpi  occidentali  {Boll.   R.    co/nit.    geol.   ItaL, 

t.  XVIII,  p.  340). 

1887.  IssEr.,  Mazzuoij  et  Zaccagna.  —  Carta  geologica  deila  Rivière  liguri  e  délia  Alpi-Marit- 

time.  Genova. 

1888.  PoRTis.  —  Sui  terreni  attraversati  del  confine  franco-italiano  nelle  Alpi  Marittime 

{R.  comit.  geol.  ItaL,  avec  4  pl-  et  i  carte). 

1891.  iluÉBiiARD  (D').  —  Présentation  d'une  carte  géologique  de  la  commune  de  Saint-Vallier 
de  Thiey  {A.  F.  A.  S.,  t.  XX,  p.  208). 

1891.  Franchi  (S.).  —  //  Guiraliasico  ed  il  cretaceo  nei  dintorni  di  Tenda  Driga  Marittime 

el  Triora  nell  Alpi  Marittime  {Boll.  R.  comit.  geol.  ItaL,  n°  4). 

1892.  Ambayrac.  —  Etude  géologique  de  la  ligne  de  Nice  à  Grasse,  iii-8,  ((7  p.,  Gg  lig.  de 

coupes.  Nice.  E.  Gauthier. 

1893.  Baron.  —  Notice  géologique  sur  les  environs  de  Menton  {B.  S.  G.   F.   |3|,   t.    .\XI, 

p.  iio). 

1893.  Bertrand  (L.).  — Sur  la  constitution  géologique  de  la  partie  septentrionale  des  Al/jes- 

Maritimes  {B.  S.  G.  F.  [3|,  t.  XXI.  Compte  rendu  des  séances,  pl.  XN'-WIII). 

1890.  KiuAN  el  ZuRCHEH.  —  Notc  sur  Esrragnolles  {G.  R.  S.  G.,  C»  avril). 

1894.  lÎERTRAND  (L.).  —  Géotogic  du  nord  du  département  des  Alpes-Maritimes  {linll.  vart. 

géitl.  France,  11»  38). 

1894.  GuÉBiiARi).        Tectonique  d'un  coin  difficile  des  Alpes-Maritimes  (I.  F.  .1.  .S'.,  t.  X.XIII, 

p.  489.498,  pi.  VII  el  VIII). 

1894-  GuÉmiARD.  -  Sur  la  présence  f/'Exogyra  virgula  dans  les  .Vlpes-Maritimes  {Comptes 
rendus  des  séances  de  l' Académie  des  Sciences,  22  janvier). 

1895.  KiuAN.  —  Sur  le  jurassique  supérieur  et  le  crétacé  inférieur  du  Sud-Est  de  la  France 

{B.  S.  G.  F.,  t.  XXIII,  p.  059-803,  pi.  XI,  XIV). 


—     igo     — 

1895.  KiLiAN,  ZuRCHER  et  Guébhard.  —  Notïce  sur  la  région  Escragnolles  (B.  S.  G.  F.  [3], 
t.  XXIII,  pi.  XVII). 

1890.  Bertrand.  —  Nord  des  Alpes-Maritimes  {Bull.  cart.  géol.  France,  t.  VII,  no  44)- 

1895.  Bertrand.  —  Sur  la  tectonique  de  la  partie  nord-ouest  du  département  des  Alpes- 
Maritimes  (Comptes  rendus  des  séances  de  l'Académie  des  Sciences,  8  juillet  1893). 

1895.  Bertrand  (L.).  —  Note  sur  la  tectonique  des  Alpes-Maritimes  et  observations  sur 
celle  des  environs  de  Castellane  (B.  S.  G.  F.  [3],  t.  XXIII.  Compte  rendu  des 
séances,  pi.  CLVIII  et  CLXIX). 

189G.  Paron  et  BoNAHELLi.  —  FossUi  albiani  d' Escragnolles  (Paleont.  italica,  t.  II,  p.  33-ii2, 
pi.  X-XIV). 

1897.  KiLiAN.  —  Constitution  géologique  des  massifs  du  Haut-Var  (fiomjtles  rendus  des 
séances  de  V Académie  des  Sciences,  8  mars). 

i8q8.  Viglino  (A.).  —  Introduzione  allô  studio  sui  Ghiacciai  délie  Alpi  Marittime  (C.  A.  /., 
t.  XXI,  38  p.). 

1897-1898.  Bertrand  (L.).  —  Etude  géologique  du  nord  des  Alpes-Maritimes  (Bull.  Serv. 
carte  géol.  Fr.,  n°  56,  t.  IX  [thèse  de  doctorat]). 

1897.  Guébhard  (A.).  —  Représentation  graphique  des  accidents  tectoniques  (B.  S.  G.  F., 

t.  XXV,  p.  440). 

1898.  Carie  géolof|ique  détaillée  de  la  France  au  1/80000^,  feuille  2i3  (Saint-Martin-Vésubie). 

Paris,  Béranger  (avec  notice  explicative). 

1898.  Guébhard  (A.).  —  Présence  du  miocène  à  Courmes  {B.  S.  G.  F.,  \.  III,  XXVI,  p.  io4). 

1898.  Bertrand  (L.).  —  Feuille  géol.  de  Nice  (Bull.  cart.  géol.  France,  t.  X,  no  03,  p.  112). 

1898.  Guébhard  (A.).  —  Accidents  frontaux  anticlinaux  (A.  F.  A.  S.,  t.  XXVII,  p.  i49)- 

1898.  Guébhard  (A.).  —  Essai  d'orotectonique  graphique  (.1.  F.  A.  S.,  t.  XVII,  p.  i5o). 

1899.  Bertrand  (L.).  —  Feuille  géologique  de  Nice  (Bull.  cart.  géol.  France,  t.  X,  n"  Og, 

p.  80). 

1899.  Guébhard  (A.).  —  Sur  la  tectonique  de  la  collette  de  Clars  (Alpes-Maritimes)  (B.  S. 
G.  F.  [3],  t.  XXVII,  p.  256). 

i8<)9.  Guébhard  (A.)-  —  Accidents  frontaux  de  la  barre  de  Caussols  (/?.  S.  G.  F.  [3], 
t.  XXVII,  p.  253). 

1899.  De  Riaz.  —  Contribution  à  l'étude  du  système  crétacé  dans  les  Alpes-Maritimes  (B .  S. 

G.  F.  [3],  t.  XXVII,  p.  4ii). 

1900.  Guébhard  (A.).  —  Les  problèmes  tectoniques  d' Escragnolles  (A.  F.  A.  S.,  t.  XXIX, 

p.  580-594,  pl.  III  et  IV). 

1900.  Guébhard  (A.).  —  Observations  géologiques  dans  le  sud-ouest  des  Alpes-Maritimes 
(B.  S.  G.  F.  [3],  t.  XXVIII,  p.  320). 

1 900.  Guébhard  (A.).  —  Etoilements  de  plis  observés  dans  les  Alpes-Maritimes  (  VIH^  Congrès 
international,  p.  03 1-646,  pl.  VI). 

1900.  Laurent  (L.)  et  Guébhard  (A.).  —  Gisements  nouveaux  de  plantes  tertiaires  en  Pro- 
vence (A.  F.  A.  S.,  t.  XXIX,  p.  555-580). 

1900.  Guébhard  (A.).  —  Présentation  de  la  carte  au  1/80000*  du  Sud-Ouest  des  Alpes-Mari- 
times (B.  S.  G.  F.,  [3],  t.  XXVIII,  p.  268);  —  Virgulien  et  oxfordien  des  Alpes- 
Maritimes  (Id.,  p.  320);  —  Faciès  particulier  du  miocène  (Id.,  p.  32i);  —  Age 
pontien  des  poudingues  de  Saint- Vallier  (Id.,  p.  325); — Situation  stratigraphique 
des  labradorites  des  Alpes-Maritimes  (Id.,  p.  468);  ■ —  Duplicité  du  synclinal 
d' Escragnolles  (Id.,  p.  910);  —  Gisements  nouveaux  de  végétaux  tertiaires  en 
Provence  (près  Biot  et  Saint-Vallier)  (Id.,  p.  91 3). 


—    191    — 

iQOO.  Madkr.  —  Le  Panorama  des  Alpes-Marilimes  (C.  A.  F.  des  Alpes-Maritimes,  t.  XXI, 
p.  32-04)- 

1900.  GuKiiHAnn.  —  Carte  géologique  au  i/8oooo<-'  du  sud-ouest  du  département  des  Alpes- 
Mariliines  (VJJI^  Coiujrès  géologique  international,  8=  session  [Paris],  pi.  VI). 

i»)Oo.  Mertrand  (L.).  —  Discussions  sur  les  notes  de  MAI.  de  Rias  et  Guébhard  relatives  à 
la  géologie  des  Alpes-Maritimes  {li.  S.  G.  F.  [3J,  t.  XXVIII,  p.  42). 

1900.  Gl'kuiiard.  -  Observations  sur  la  géologie  des  Alpes-Maritimes  (feuille  de  Nice  (S.-O.) 
(/J.  S.  G.  F.  [3],  t.  XXVIII,  p.  2G«)." 

1900.  Dii  HiAz.  —  Nouvelles  observations  sur  le  si/stè/ne  crétacé  dans  les  Alpes-Maritimes 
(JJ.  S.  G.  F.  13],  t.  XXVIII,  p.  764). 

1900.  GuiÎBiiARD  (A.).  —  Dédoublement  du  synclinal  d'Escragnolles  (A. -M.).  (//.  S.  G.  F. 
[3],  t.  XXVIII,  p.  910). 

1900.  Bertrand  (L.).  —  Observations  sur  le  crétacé  des  Alpes-Maritimes  (/?.  S.  G.  F.  [3], 
t.  XXVIII,  p.  42). 

1900.  Bertrand  (L.).  —  Observations  sur  les  gypses  des  Alpes-Maritimes  (B.  S.  G.  F.  [3], 
t.  XXVIII,  p.  43). 

1900.  Mader.  —  Fûhrer  mit  naiurgeschichtlichen  Notizen,    i   vol.   cartonne,  [\^)iî  p.,  Nice, 

imprimerie  Gross. 

1901.  Sur  l'âge  des  roches  éruptives  du  cap  d'Aggio  (B.  S.  G.  F.  [4],  t.  I,  p.  gO). 

1901.  l'ÉRON.  ■ —  Les  étages  crétaciques  supérieurs  des  Alpes-Maritimes  (B.  S.  G.  F.  [4],  t.  I, 
p.  5o5-53()). 

igoi.  Guébhard.  —  Sur  la  théorie  génétique  des  apparitions  singulières  d'accidents  récents 
en  plein  jurassique  supérieur  dans  le  Sud-Ouest  des  Alpes-Maritimes  (B.  S.  G.  F 
[4],  t.  I,  p.  O12-G22). 

1901.  Guébhard.  —  .S«/"  les  recoupements  et  étoilements  de  plis  observés  dans  les  Alpes- 
Maritimes  {Congrès  géol.  international,  t.  VIII,  p.  G3i-646,  pi.  VI). 

1901.  ToucAS.  —  A  propos  de  la  communication  de  M.  Pérou  sur  les  étages  crétaciques 
supérieurs  des  Alpes-Maritimes  (B.  S.  G.  F.  [4],  t.  I,  p.  536). 

1901.  Guébhard.  • —  Horizon  supérieur  à  Crustacés  (B.  S.  G.  F.  [4],  1.  I,  p.  54o). 

1901.  Guébhard.  —  Théorie  génétique  des  accidents  paradoxaux  observés  dans  les  Alpes- 

Maritimes  (B.  S.  G.  F.  14],  t.  I,  p.  (»i2-023);  —  Sur  le  graphisme  de  la  carte  du 
Sud-Ouest  des  Alpes-Maritimes  (Id.,  p.  444-45C);  —  Limite  du  néocomien  dans 
les  Alpes-Maritimes  (Id.,  p.  4^0  »  —  Existence  du  tertiaire  lacustre  sur  la  rive 
gauche  de  la  Siagne  (Id.,  p.  539);  —  Faciès  inférieur  de  la  Molasse  de  Vence 
(Id.,  p.  540). 

1902.  Age  des  couches  à  Cerilhium  Diaboli  (B.  S.  G.  F.  [4],  1.  II,  p.  4^^)- 

1902.  Jeancard  (P.).  —  N^ote  sur  l'affleurement  charbonneu.v  de  Vescagne  (Vallée  de  la 
Cagne)  (B.  S.  G.  F.  [4],  t.  II,  p.  933). 

1902.  CossMANN.  —  Un  gisement  de  fossiles  bathoniens  près  de  Gourmes  (A. -M.),  (B.  S.  G.  F. 

[4],  t.  II,  p.  829). 

1902.  HiTZEi..  —  Sur  les  fossiles  de  l'étage  albien  recueillis  par  M.  Guébhard  dans  la  région 
d'Escragnolles  (B.  S.  G.  F.  [41,  t.  II,  p.  874-875). 

1902.  Kepelin.  —  Contribution  à  l'étude  du  crétacé  supérieur  à  la  limite  du  Var,  des  Basses- 
Alpes  et  des  Alpes-Marilimes  (B.  S.  G.  F.  [4],  t.  II,  p.  8G8-873,  i  pi,). 

1902.  Guébhard.  —  Note  sur  les  débuts  de  l'éocène  aux  environs  de  Vence  (A. -M.),  (B.  S. 
G.  F.  [4],  t.  II,  p.  908.918). 

1902.  Lambert  et  Savin.  —  Note  sur  deux  échinides  nouveau.x  de  la  molasse  burdigalienne, 
dite  de  Vence  (A. -M.),  (B.  S.  G.  F.  [4],  t.  II,  p.  881-884,  i  pi.). 


—    192    — 

1902.  Depéret  et  Guébhard.  —  Sur  l'âge  des  lahradorites  de  Biot  (JJ.  S.  G.  F.  [4],  l.  II, 
p.  885-892). 

i()02.  GuKBHARD.  —  Li'ste  récupitulalivc  des  taches  éruptives  de  l' ouest  du  Vav  (li.  S.  G.  /'. 
[4],  t.  H,  p.  900.907). 

1902.  Guébhard.  —  Relevé  des  horizons  à  sUeœ  observables  dans  les  Préalpes  Maritimes 
(/?.  .V.  G.  F.  [41,  t.  II,  p.  919-922). 

1902.  Guébhard.  —  Sur  deux  trouvailles  de  fossiles  aux  environs  de  Vence  (B.  S.  G.  F.  [l\], 
t.  II,  p.  71 5). 

J902.  De  Uiaz.  —  Sur  les  étages  crétaciijues  supérieurs  des  Alpes-Maritimes  ;  réponse  à  la 
note  de  M.  Pérou  de  igoi  (B.  S.  G.  F.  [4J,  t.  II,  p.  3G9-373). 

1902.  De  Riaz.  —  Tertiaire  et  quaternaire  des  environs  de  Nice  (B.  S.  G.  F.  |4|)  t.  H. 
p.  373-374)- 

1902.  Bertrand  (Léon)  et  Zurcher  (Ph.).  —  Notice  explicative  de  la  feuille  225  (Nice)  de  la 

carte  géologique  de  France  {B.  S.  G.  F".,  Paris,  Béranger). 

1903.  Depéret  et  Caziot.  —  Gisements  pliocène  et  quaternaire  marin  des  environs  de  Nice 

(B.  S.  G.  F.,  p.  323). 

1903.  Guébhard.  —  Sur  les  brèches  et  poudingues  observables  entre  la  Siagne  et  Var  {B.  S. 
G.  F.  [4],  t.  II,  p.  923-932). 

1903.  Guébhard.  —  Age  pliocène  de  la  brèche  du  Broc  {A. -M.)  et  indication  de  la  molasse 
à  Pectcn  prœscabriusculus  au  bord  du  Var  {B.  S.  G.  F.  ['S\,  t.  III,  p.  OG). 

1903.  Guébhard.  —  Sur  la  géologie  de  la  région  de  Vence  (B.  S.  G.  F.  [41,  t.  III,  p.  i3i). 

1903.  Gukuhard.  —  Sur  la  reproduction  exj)érimentale  de  certaines  formes  de  plissements, 
témoin  ceux  près  de  Sainf-Jeannef  (B.  S.  G.  F.  [4|,  t.  I,  p.  74). 

1903.  (iuÉBUARD.  - —  Deux  poiuls  demeurés  douteux  de  lu  géologie  de  La  (.'olle-sur-Lou/t 
(A.-M.),  (B.  S.  G.  F.  [3],  t.  III,  p.  250). 

1903.  DouviLLE.  —  Sur  le  terrain  nummulitique  à  Biarritz  et  dans  la  région  alpine  {B.  S. 

G.  F.  [41,  t.  III,  p.  i49)- 

1904.  Boule  (M.).  —  Note  sur  les  grottes  du  Battussé-Roussé près  de  Menton  {B.  S.  G.  f. 

[4[,  t.  IV.  p.  io-i3). 

1904.  De  Lamothe.  —  Note  sur  les  relations  stratigraphiques  qui  paraissent  exister  entre  les 
anciennes  lignes  de  rivage  de  la  côte  algérienne  et  celles  sigmdées  sur  la  côte 
niçoise  (B.  S.  G.  F.  [4],  t.  IV,  p.  i4-4o). 

1904.  Guébhard.  —  Sur  l'altitude  des  poudingues  du  delta  du  Var  {B.  S.  G.  F.  [4j,  t.  IN', 

p.  1(18). 

1904.  Negris.  —  Etude  concernant  la  dernière  régression  de  la  mer  Méditerranée  (B.  S. 
G.  F.  14],  t.  IV,  p.  ij()-i(i7). 

i()o4.  (îuÉBHARD.  -  .1  propos  de  l'enquête  en  cours  sur  les  anciens  rivages  pliocènes  (Vence 
et  La  Colle)  (B.  S.  G.  F.  [4|,  t.  IN',  p.  <".52). 

i()o4.  (ïUÉBHARU.  —  Traces  de  poudingues  à  i.^ioo  mètres  d'<dlitude  sur  le  Juras-sit/nr  du 
Montet,  à  La  Malle  (A. -M.)  (B.  S.  G.  F.  [4|,  (.  IV,  p.  77()). 

1904.  Caziot  et  Maury.  — Nouveau.i;  gisements  de  pléistocène  marin  sur  la  côte  niçoise  et 
géologie  du  cap  d'Aggio  (B.  S.  G.  F.  \/\],  l.  IV,  p.  420). 

190O.  BoussAC.  —  Le  terrain  nummulitique  des  Alpes  Méridionales  (A. -M.)  (B.  S.  G.  F.  [f\], 
t.  VI,  p.  3O1). 

j9o('»-i9io.  Boui.E  (M.).  —  Les  Grottes  de  Grimaldi.  Géologie  et  Paléontologie.  Iiiiprimcric 
do  Monaco,  t.  I,  fasc.  II  et  III,  avec  nombreuses  planches  et  figures  dans  le  texte. 

190G.  Boule.  —  Les  Grottes  de  Grimaldi.  Résumés  et  conclusions  des  études  géologiques. 
(Anthropologie^  t.  XVII,  33  p.  in-8,  lig.  dans  le  texte). 


—     19^    — 

igoG.  DouviLLÉ  (H.).  —  Evolution  des  nummulites  dans  les  différents  bassins  de  l'Europe 
occidentale  (B.  S.  G.  F.  [4],  t.  VI,  p.  i3-49  [Alpes-Maritimes,  p.  29]). 

1907.  PoÉTA  (Ph.).  —  ^iif  quelques  éponges  du  sénonien  de  Nice  (B.  S.  G.  F.  [4],  t.  VII, 

p.  163-178,  fig.  dans  le  texte). 

1908.  KiUAN  et  Rebol'l.  —  Quelques  obseroaiions  géologiques  dans  la  région  sud-ouest  des 

Alpes-Maritimes  (Bulletin  de  la  carte  géolog.  de  France,  n"  119,  mai  1908). 

1908.  BoussAt;  (Jean).  —  Sur  la  distribution  des  niveaux  et  des  faciès  du  mésonummulitique 
dans  les  Alpes  (avec  carte  géologique)  (Comptes  rendus  des  séances  de  l'Académie 
des  Sciences,  3o  novembre  1908). 

1908.  f^AzioT.  —  Nouveau  gisement  pléistocêne  lacustre,  sur  la  rive  droite  du   Var,  près  de 

son  embouchure  (B.  S.  G.  F.  [4],  t.  VIII,  p.  12). 

1909.  David-Martin.  —  Glaciers  quaternaires  des  Alpes-Maritimes  (Bull,  de  la  carte  géol. 

de  France,  n"  122,  juillet  1909). 

1910.  Boui.E.  —  Les  brèches  osseuses  et  perforations  de  lithodomes  de  la  grotte  du  Prince 

(B.  S.  G.  F.  [4],  t.  X,  p.  406-41 1). 

1910.  BoussAG  (J.).  —  Revision  du  nummulitique  alpin  (Feuilles  d'Avignon,  Nice  et  Antibes 
au  320000*  (Comptes  rendus  des  collaborât,  pour  la  campagne  de  igog,  t.  XX, 
p.  548-553). 

1910.  BoussAG  (Jean).  —  Le  nummulitique  de  la  zone  du  Flysch  à  l'est  et  au  sud-est  du 

Mercantour  (Comptes  rendus  des  séances  de  l' Académie  des  Sciences,  3  janvier 
1910). 

1911.  Caziot.  —  Un  nouveau  gisement  pléistocêne  terrestre  près  de  l'observatoire,  aux  envi- 

rons de  Nice  (Comptes  rendus  B.  S.  G.  F.,  n*»  1 1,  du  6  juin). 

191 1.  Caziot  et  Maury.  —  Sur  les  limons  et  alluvions  pléistocènes  de  la  vallée  inférieure  du 
Var,  avec  la  description  de  leur  faune  terrestre  et  Jluviatile  (C.  R.  S.  G.,  3  avril, 
n°  490). 


Ce  dernier  travail,  le  plus  récent,  montre  que  la  faune  susvisée  est 
contemporaine  de  la  période  glaciaire,  ou  plutôt  de  la  fin  de  cette  pé- 
riode. La  plupart  des  espèces  que  l'on  y  rencontre  vivent  actuellement 
sur  la  côte,  mais  cependant  il  y  manque  des  groupes  entiers  de  formes 
aujourd'hui  1res  abondantes,  et  il  existe  des  espèces  qui  ont  disparu  ou 
vivent  actuellement  dans  des  régions  froides.  Une  carte  géologique  au 
i/5oooo^  des  terrains  pliocène  et  pléistocêne,  depuis  l'embouchure  de 
la  Gagne,  jusques  et  y  compris  la  plaine  de  Nice  avec  la  partie  inférieure 
de  la  vallée  du  Var,  a  été  mise  à  l'appui  de  ce  travail;  une  autre  carte, 
à  la  même  échelle,  représente  le  tracé  d'une  ancienne  rivière  quaternaire 
contemporaine  du  dépôt  des  limons,  ou  même  plus  ancienne,  dont  le 
cours  supérieur  a  été  ensuite  capté  par  divers  torrents  et  cours  d'eau 
qui  sont  indiqués  sur  la  carte. 
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